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CAMPS DE CONCENTRATION DE LA

Origine

Des 1' arrivee au pouvoir (1) des nationaux-socialistes, le 30 janvier 1933,
r arrestation des adversaires politiques s’ accelera , Les premieres vagues tou-
ch£rent les chefs des partis , les deputes et les fonctionnaires communistes et
sociaux -democrates ainsi que d' autres milieux que desapprouvait le regime
national -socialiste . Les camps de concentration de la pre'miere epoque ne
comprenaient que peu de detenues.

L’ "ordonnance du President du Reich pour la protection du peuple alle-
mand" (2), du 4 fevrier 1933 publiee dans la partie I du journal officiel
des lois du Reich (3), No 8, annee 1933 - permettait dejä selon le § 22
une detention de police (4) allant jusqu’ ä trois mois "dans 1’ inte ret de la
securite publique" (5) . Mäme si 1* *alinea 3 du paragraphe permettait de por¬
ter plainte par la voie hierarchique contre 1*ordre de detention de police et
que le juge de premiere instance de la circonscription, ä la demande de la
personne apprehendee , selon 1*alinea 4 du meme paragraphe devait decider
si une suspicion de delit imperieuse existait et dans la negative si la deten¬
tion de police pouvait ätre annulee , la possibilite d’ un  recours etait dejä
exclue sans equivoque par la promulgation de la loi prussienne (6) relative
ä la police secrete d’Etat (7) du 10 fevrier 1936 (bulletin administratif du
Reich et de la Prusse (8) Vol. 56, p. 577) . II y etait precise que les dis-
positions et affaires de la police secrete d’Etat n’etaient pas soumises au
conträle des tribunaux administratifs.

II ressort d*une lettre du chef de la police de sürete (9) ä Berlin, datee
du 26 fevrier 1937 (S V 1 Nr. 201/37) que les dispositions sur la detention

(1) Dans la terminologie egalement designee comme "prise du pouvoir"
(Machtergreifung)

(2) "Verordnung des Reichspräsidenten zum Schutze des deutschen Volkes"
(3) Reichsgesetzblatt
(4) Polizeihaft

*

(5) im Interesse der öffentlichen Sicherheit
(6) Erlaß des Preußischen Gesetzes
(7) Geheime Staatspolizei (Gestapo)
(8) "Reichs- und Preußisches Verwaltungsblatt"
(9) Chef der Sicherheitspolizei (CdS)

ERIODE D ’ AVANT - GUERRE  1933 - 1939

preventive (1) continuaient neamoins de s’ appuyer sur l’ ordonnance dejä citee
du 4 fevrier 1933; dans cette lettre , il est indique entre autres :

• • •

"Je demande qu' ä 1’ avenir on ne fasse plus usage des possi-
bilites qu' offrent les dispositions de detention polici £re selon
le paragraphe 22, alinea 4 de 1*ordonnance du 4.2 . 1933, afin
d’eviter qu’ un contr&le judiciaire des mesures polici&res soit
necessaire.

Les dispositions de detention de police , § 22 de 1*ordonnance
du 4.2. 1933, sont superflues car dans tous ces cas il est possible
d’ appliquer les dispositions de detention preventive.

signe Heydrich. "
9

Ce n’est que le decret de T "ordonnance du President du Reich pour la pro¬
tection du peuple et de l' Etat" (2) du 28 fevrier 1933 (publie dans le journal
officiel des lois du Reich, partie I, No 27, annee 1933) qui, abrogeant les droits
fondamentaux - restrictions ä la liberte individuelle , ä la liberte d*expression
y compris ä la liberte de la presse, ä la liberte d*association et de reunion,
Violation du secret de la correspondance, du secret postal, telegraphique et des
Communications telephoniques, ordres de perquisition ä domicile et de confis-
cation ainsi que restrictions ä la propriete - permit de disposer d’une base
legale pour imposer la detention preventive dont on fit usage par la suite jus¬
qu' ä la fin de la guerre.

Les premieres arrestations frapperent les adversaires politiques . Les detenus
non politiques ne furent incarceres qu*ä partir de l’ automne 1933, en petit
nombre (les premiers transferes au camp de concentration de Dachau, le 17 ou
le 21 novembre 1933, furent 100 detenus de la maison de correction (3) de
Rebdorf).

A part les camps de l’Etat, il existait encore , notamment en 1933 et

(1) Schutzhaft
(2) "Verordnung des Reichspräsidenten zum Schutz von Volk und Staat"
(3) Arbeitshaus



jusqu’au debut de 1*annee 1934, un grand nombre de camps de concentra-
tion, installes par des autorites locales et qui, pour la plupart, servaient de
lieux de detention aux adversaires politiques connus des Services locaux.
Dans la plupart des cas, les detenus de ces camps etaient soumis ä un ar-
bitraire plus rüde encore que celui des camps de concentration de 1' Etat.

C antonne me nt

Au  debut , les detenus etaient incarceres dans les maisons d*arret depen-
dant de l*autorite judiciaire (1) . Le nombre eleve des personnesen detention
preventive, qui pour la Prusse seulement depassait le Chiffre de 25 000 au
mois de mars et avril 1933, rendait impossible toute incarceration nouvelle
d-ans ces etablissements. C’est la raison pour laquelle les premiers camp de
concentration furent crees des mars 1933 par ordre des ministeres de 1*Inte¬
rieur des differents Länder et de leurs Services subordonnes.

Le cantonnement eut lieu en partie dans des batiments industriels inuti-
lises, comme ä Dachau ou Kemma, commune de Wuppertal-Barmen, ou
comme ä Hambourg dans une partie inoccupee de la prison de Fuhlsbüttel.
Mais des maisons de correctionet des etablissements similaires servirent
egalement au cantonnement des detenus, ainsi ä Brauweiler pres de Cologne,
Breitenau pres de Cassel ou k Benninghausendans la region de Soest.

Surveillance

La plupart de ces camps de concentration etaient places sous la surveil¬
lance de membres de la SA (2). Dans les camps de Dachau et de Columbia
Haus(Berlin) par contre, la garde fut assuree des le debut par les SS (3) . II
s’ agissait pour la plupart de "vieux combattants" (4), c’est-ä-dire de ceux
qui appartenaient depuis longtemps dejä ä la SS et auxquels on pouvait ainsi
procurer parfois un emploi . Le recrutement du personnel de garde dans ces

(1) Haftanstalten der Justiz
(2) Sturmabteilung = section d’assaut
(3) Schutzstaffel = troupe de protection
(4) "alte Kämpfer"
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milieux explique suffisamment les excds de violence et les conditions deplo-
rables qui regnaient dans les camps.

Le camp de Fuhlsbüttel dont la surveillance etait assuree jusqu’enete
1933 par des gardes de T administration penitentiaire reguliere et le cainp de
Witmoor pres de Hambourg sont tenus pour des exceptions.

Reorganisation et uniformisation des CC

Le decret du ministre de 1*Interieur de Prusse du 14 octobre 1933 (II G
1600) concernant 1’ "Execution de la detention preventive" (1) stipulait que
les affaires de la detention preventive devaient - au moins pour la Prusse -
etre reglees d#une maniere uniforme. De ceci , il ressort, en outre, claire-
ment que peu apres 1’ installation des camps de concentration, envisagee ä
1' origine comme provisoire, il avait ete admis qu*il s’ agissait lä d' une ins¬
tallation ä demeure. Dans ce decret, il est dit, entre autres :

"Faisant suite ä ma circulaire du 16 juin 1933 - II G 1600/
16. 6. 1933 j*ordonne ce qui suit :

1. Les personnes, contre lesquelles la detention policiere (2)
est ordonnee pour des raisons politiques, dans le cadre du § 1
de T ordonnance du President du Reich pour la protection du
peuple et de l’Etat, du 28 fevrier 1933 - journal officiel des
lois du Reich partie I, page 83 - en rapport avec § le § 41
duPVG (3 ), doivent etre amenees, en principe (4 ), dans des
camps de concentration de 1*Etat (5 ), pour autant que, eu
egard au motxf de leur arrestation, elles ne doivent pas se
tenir , k tout moment, ä la dispositionde la police pour les
besoins de 1' enquete ou pour autant que la restriction de leur
liberte personnelle ne soit envisagee que pour un temps rela-
tivement court. Si, apres cela , le transfert dans un camp de
concentration de l*Etat n' est pas possible ou immediatement
realisable, les detenus preventifs doivent etre envoyes dans

(1) "Vollstreckung der Schutzhaft"
(2) Polizeihaft
(3) PVG = Polizeiverwaltungsgesetz
(4) grundsätzlich
(5) Staatliche Konzentrationslager



des prisons de police de 1*Etat ou des communes. Une
autre forme de detention n’est pas permise a T avenir (1 ).

2. Les camps de concentration de l’Etat  ne sont que
les camps que j ’ ai reconnus expressement (2 ) comme tels,
Sont actuellement consideres comme camps de concen¬
tration :

a) le camp de Papenburg, circonscription d*Osnabrück
b) le camp de Sonnenburg, circonscription de Francfort

sur l*Oder
c) le camp de Lichtenburg, circonscription de Mersburg
d) le camp de Brandenburg, circonscription de Potsdam.

En outre, les annexes installees pour le cantonnement des
detenus politiques du penitencier provincial et regional (3) de
Brauweiler pr£s de Cologne et de la maison de correction pro-
vinciale (4) de Moringen pres d' Hanovre sont 1 assimiler jus-
qu’ ä nouvel ordre aux camps de concentration de l' Etat enu-
meres ci -dessus.

Tous autres etablissements pour loger des detenus preven-
tifs politiques ne sercnt pas consideres par moi comme camps
de concentration de l' Etat; dans la mesure oü de tels etablis¬
sements existent , ils seront dissous sous peu, en tout cas avant
la fin de T annee . Un nouveau transfert de detenus preventifs
dans de tels etablissements est par consequent interdit " . (5) . . .

Subordination

Les tentatives d' une reorganisation ou plus exactement d*une uniformi-
sation des camps de concentration , evoquees ici , aboutiront a la creation le
10 decembre 1934 de 1*inspection des camps de concentration (6) ä qui fil¬
tern: subordonnes, a partir de cette date, tous les camps de concentration

(1) Eine anderweitige Verwahrung ist künftig nicht zulässig
(2) ausdrücklich
(3) Provinziallandesanstalt
(4) Provinzialwerkhaus
(5) Neuzuführung von Schutzhäftlingen in solche Einrichtungen ist daher

verboten
(6) "Inspektion der Konzentrationslager"

existants (cf . chapitre "Camps de concentration places primitivement sous1*au-
torite de l ' inspecteur des CC puis, &partir du 16. 3. 1942, sous celle du groupe
d*Offices D de 1’office central des affaires administratives et economiques de
la SS" (1), ä 1*exception du camp de concentration de Kislau qui pendant toute
son existence releva du ministere de 1*Interieur de la province de Bade.

Fermeture

Une grande partie de ces camps n' eurent qu' une existence breve et furent
dissous vers la fin de 1*annee 1933 ou le debut 1934. Le 15 mai 1939, le CC
de Lichtenburg pour detenues fut le dernier ferme avant la guerre. Seul le CC
de Dachau subsistait encore au debut des hostilites.

Nombre des camps

Sur la base des documents en possession du SIR, 37 camps de concentration
de la premiere epoque ont pu etre decouverts jusqu' ä present ainsi que 4 com-
•mandos exterieurs qui dependaient du CC de Sachsenburg.

Sources

Les documents relatifs aux camps de concentration de la premiere epoque
sont tres incomplets . La documentation fragmentaire disponible ne permet
d’avoir que des informations partielles sur V existence d' un certain nombre de
camps. Toutefois, il r/est pas exclu que d' autres camps aient existe &la
mcme epoque.

page 1 ä 10

(1) SS-WVHA/AmtsgruppeD





VMPS DE CONCENTRATION PLACES PRIM1TIVEMENT SOUS L*AUTOR1TE
SOUS CELLE DU GROUPE D' OFFICES D DE L’OFFICE CENTRAL DES AFF

Ce chapitre traite de la categorie des lieux de detention , la plus im¬
portante , non seulement par son etendue mais encore par sa signification.

Le complexe des camps de concentration a dejä fait T objet , depuis la
fin de la guerre , de nombreuses publications specialisees . II n*a donc point
paru necessaire de donner une description detaillee de cette categorie de
lieux de detention qui depasserait de loin le cadre de la presente publica-
tion , Une grande partie des faits sont presumes &tre connus d' une maniere
generale . On s*est borne ici k rappeier Tessentiel.

Origine

Dejä avant -guerre , des camps de concentration et des commandos ex¬
terieurs existerent . 11s furent maintenus apres 1939 , ä savoir : le CC de
Buchenwald (depuis le 15 . 7. 1937) , de meme que les commandos exterieurs
de Berlsted (mentionne pour la premiere fois le 15 . 11 . 1938) et de Tonndorf
(mentionne pour la premiere fois le 2 . 1 . 1939) ; le CC de Dachau (depuis le
22 . 3 . 1933 , provisoirement ferme du 27 . 9 . 1939 au 18 . 2 . 1940) , de meme
que les commandos exterieurs de München -Schwabing , de Schwester Pia
(mentionnes pour la premiere fois le 19 . 1 . 1937) , de St . Gilgen (mentionne
pour la premiere fois en 1938) et de St . Wolfgang (depuis 1*ete 1938) ; le
CC de Flossenbürg (depuis le 3. 5. 1938) ; le CC de Mauthausen (mentionne
pour la premiere fois le 8 . 8 . 1938) ; le camp de Neuengamme (depuis le
mois de septembre 1938 en tant que commando du CC de Sachsenhausen,
devenu 1 partir du 4 juin 1940 CC autonome ) ; le CC pour femmes (1) de
Ravensbrück (des le 15 . 5. 1939 ) et le CC de Sachsenhausen (depuis le mois
d' aoilt 1936 ) .

Outre les adversaires du national -socialisme , les detenus dans les camps
de concentration d’ avant -guerre furent essentiellement des "asociaux " (2) ,
des refractaires au travail (3) , et des condamnes de droit commun designes

(1) Frauenkonzentrationslager (FKL)
(2) asoziale
(3) arbeitsscheue

CXXXI

DE L*INSPECTEUR DES CC PUIS A PARTIR DU 16 . 3. 1942,
VIRES ADMINISTRATIVES ET ECONOMIQUES DE LA SS

parle terme " Berufsverbrecher " (1) ou des internes preventifs (2) ou encore
des internes en prevention (3) , plus tard des temoins de Jehova (4) et des juifs
qui furent condamnes pour "outrage ä la race " ( 5) . Jusqu ’ ä 1*annexion de
r Autriche en mars 1938 , seuls des Allemands furent incarceres dans des camps
de concentration ; apres cette date il y eut egalement des Autrichiens.

Au debut des hostilites vinrent s’ ajouter des detenus qui avaient viole
T ordonnance relative ä Teconomie de guerre ( 6) ainsi que des militaires
declares "indignes de servir " (7) et des le mois de mai 1939 des personnes
en provenance du "Protectorat de Boheme - Moravie " . (8)

Tout au long de la guerre arriverent successivement dans les camps de
concentration des resistants et civils de tous les territoires occupes de m§me
que des personnes arretees lors de differentes actions , par exemple "Nacht
und Nebel " (9) comme detenus preventifs ( 10) .

La vague d*incarceration s’ amplifia progressivement dans le cadre de la
solution de la question juive ( 11) (Conference de Wannsee du 20 janvier 1942) ;
eile s*appliqua non seulement aux juifs du Generalgouvernement et de la Russie
occupee , mais encore aux juifs des Pays baltes , de Belgique , du Dänemark,
de France , de Hongrie , d’ Italie , du Luxembourg , de Norvege , des Pays - Bas,
de Slovaquie et de Yougoslavie . La plus grande partie des tsiganes furent ega¬
lement incarceres en camps de concentration.

(1) litteralement : criminels professionnels
(2) Sicherungsverwahrte
(3) Vorbeugungshäftlinge
(4) Bibelforscher
(5) Rassenschande
(6) Kriegswirtschaftsverordnung
(7 ) Wehrunwürdige
(8) "Protektorat Böhmen und Mähren"
(9) "Nuit et Brouillard"

(10) Schutzhäftlinge
(11 ) Endlösung der Judenfrage



Subordination des CC

A Texception du CC de Kislau, les camps de concentration qui exis-
taient encore ä la fin de 1*annee 1934 furent places, conformement ä la
disposition du RF-SS (1) en date du 10 decembre 1934, sous 1*autorite de
1' inspection des camps de concentration (2) qui etait chargee de toutes les
questionsrelatives aux camps de concentration, hormis la question budge-
taire . Ce Service fut incorpore le 1er juin 1940 ä 1*Office de commando
de la Waffen-SS de 1*Office central de la SS (3) qui fut lui-meme trans-
forme, le 15 aoüt 1940,- en office VI de 1*office central de la direction
de la SS (4).

%

Le 16 mars 1942, 1’inspection des camps de concentration devenait le
groupe d*OfficesD de 1' office central des affaires administratives et econo-
miques de la SS (5) qui venaitd *etre cree-, 1*office central de la direction
de la SS restait competent pour le personnel de surveillance (formation, ins-
tructions militaires, armement etc .)

jNombre des camps

Chaque camp de concentration devait fournir, au moyen de ses com-
mandos exterieurs, pour un territoire donne, une main-d*oeuvre destinee
en premier lieu aux usines qui appartenaient ä. la SS. Les territoires ainsi
affectes aux CC ne correspondaient geographiquement ni aux circonscriptions
civiles, ni aux circonscriptionsmilitaires et, du fait de 1*augmentation cons-
tante du nombre des commandosexterieurs, il arriva meme quf ils empiete-rent les uns sur les autres.

Le SIR a connaissance jusqu' ä present de 23 camps de concentration et
1 014 commandosexterieurs et sous-commandos repartis de la faqon sui-

(1) Reichsführer-SS und Chef der Deutschen Polizei
(2) Inspektion der Konzentrationslager (IKL)
(3) SS-Hauptamt/Kommandoamt der Waffen-SS
(4) Amt VI des SS-Führungshauptamtes
(5) SS-Wirtschafts-Verwaltungshauptamt/AmtsgruppeD (SS-WVHA)

Total

vante sur le territoire du Reich et dans les territoires occupes :
<

CC Cdos Sous-cdos
exterieurs

Territoire du Reich

Arbeitsdorf 1 — — 1
Auschwitz( 1) 1 38 -- 39

' • •>

Bergen-Belsen 1 - - 1
Buchenwald 1 120 14 135
Dachau 1 160 9 170
Flossenbürg 1 87 5

«
93

Gross-Rosen 1 79 20 100
Mauthausen 1 43 13 57
Mittelbau 1 21 8 30
Natzweiler 1 42 7 50
Neuengamme 1 70 3 74
Niederhagen-Wewelsburg 1 -- — 1
Ravensbrück 1 42 — 43
Sachsenhausen 1 61 62
Stutthof 1 103 4 108

Gouvernement general
Krakau-Plaszow 1 4 5
Lublin (2) 1 9 1 11
Warschau 1 -- 1
Total 18 879 84 981

(1) Le CC d' Auschwitz se composait des camps I, II et HI qui etaient eloi-
gnes les uns des autres de quelques kilometres, mais dependaient d*une
seule Kommandantur. Au CC d*Auschwitz II (Birkenau), d’ unepart , les
detenus etaient mis au travail , d*autre part, en comparaison avec les
autres camps d’extermination , (cf. chapitre Camps d’extermination,
p. CXCV) les plus grandes actions ö’extermination eurem lieu , dans
les annees 1942 ä 1944, dans les chambres a gaz de ce camp.

(2) Le camp de Lublin a ete ouvert debut octobre 1941 comme camp de pti"
sonniers de guerre des Waffen-SS et des le debut du mois de novembre ü
fut place sous I*autorite de 1*inspecteur des CC, Les prisonniers de guerre

*



Sous-cdos TotalCC Cdos
_ exterieurs

Report 18 879
Generalbezirk
d*Estonie

Klooga 1 3
Vaivara 1 10

Generalbezirk
de Lettonie

Riga 1 15
Generalbezirk
de Lituanie

Kauen 1 8

Territoires öccupes
neerlandais

Herzogenbusch 1 13
23 928

Personnel de garde

2

981

4
11

9

14

1.037

L' inspecteur des camps de concentration et , ä partir du 16 mars 1942,
le groupe d*Offices D de 1*Office central des affaires administratives et eco
nomiques de la SS eurem pour mission de surveiller les camps.

Le premier "inspecteur des camps de concentration et des formations SS
de garde" (1) formation SS "tete de mort" (2), nomme le 7 juillet 1934, fut

(suite) de ce camp ne se trouvaient pas sous la protection des Conventioas de
Geneve . Leurs noms n*ont pas ete communiques au Comite international
de la Croix-Rouge a Geneve . Le 16. 2. 1943, ce camp fut denomme CC
(cf . liste des camps, p. 167) . Des l' automne 1942, des detenus furent
tues par gaz dans le CC de Lublin (cf. chapitre Camps d extermination ) .
Le dernier gazage fut effectue a la fin de 1 annee 1943, d apres des
informations non confirmees.

(1) "Inspekteur der Konzentrationslager und SS- Wachverbände"
(2) SS-Totenkopfverbände

le SS-Oberführer (1), devenu plus tard general de division (2), Theodor Eicke
qui exerqa en outre les fonctions de commandant du CC de Dachau de la fin
juin 1933 a 1935.

Eicke avait aussi sous ses ordres les formations SS "t£te de mort" parmi
lesquelles etait recrute le personnel de garde.

II avait dejä pose le principe d*un traitement rigoureux des detenus et
jete les fondements de 1# Organisation et de 1' administration des camps, alors
qu’ il etait commandant du CC de Dachau.

t

Ainsi les "prescriptions speciales " (3) pour le "camp de rassemblement de
Dachau" (4) (du mois de mai 1933 ?) edictees sous le SS-Oberführer Wäckerle,
premier commandant du camp de Dachau : application de la loi martiale,
mise en pratique de la juridiction par le commandant du camp exclusivement,
enumeration des peines ä executer (y compris de la peine de mort) , repartition

■des detenus dans trois categories d*apres leur conduite et leurs antecedents , fu¬
rent elargies et completees par lui avec effet au 1er octobre 1933 et publiees
sous le titre : "Reglement disciplinaire et penal pour le camp de detenus" (5)
qui resta, pour les principes, en vigueur jusqu’ä la fin de la guerre . Le camp
de Dachau servit ainsi de modele pour tous les autres camps de concentration,
On sait que la majeure partie du personnel dirigeant des camps crees plus tard
fut forme ä Dachau.

Classification des camps de concentration

Dans le decret du chef de la police de sürete et du Service de securite (6)
du 2 janvier 1941 (IV C 2 Allg. Nr. 4865/40 g) il est prescrit en ce qui con-
cerne la "Classification des camps de concentration en differentes categories
qui tiennent compte de la personnalite du detenu et de la gravite de danger

(1) grade intermediaire entre colonel et general de brigade
(2) SS-Gruppenführer
(3) "Sonderbestimmungen"
(4) "Sammellager Dachau"
(5) "Disziplinär und Strafordnung für das Gefangenenlager"
(6) Chef der Sicherheitspolizei und des SD (CdS)



i

pour l' Etat" (1), ce qui suit :

"Categorie (2 ) I
(Stufe)

Categorie Ia
(Stufe)

pour tous les detenus preventifs peu incrimines et en
tout cas susceptibles de s’ amender; en outre pour les
cas speciaux et les cas de detention cellulaire , les
camps de :

Dachau
Sachsenhausen et
Auschwitz  I

(ce dernier entre egalement pour une part en ligne de
compte pour la categorie II)

pour tous les detenus preventifs äges et sous reserve
d123456  etre aptes au travail , qui peuvent encore Stre em-
ployes au jardin des plantes medicinales (3) le camp
de :

Dachau

Categorie II
(Stufe)

ategorie III
(Stufe)

pour des detenus preventifs gravement incrimines, mais
encore educables et susceptibles de s’amender, les
camps de :

Buchenwald
Flossenbürg
Neuengamme et
Auschwitz II

pour des detenus preventifs gravement incrimines et
specialement ceux qui sont en meme temps des repris
de justice et des asociaux, c’est -ä-dire encore a peine
educables, le camp de :

M authausen " .

Incarceration et relaxation

L’ incarceration et la relaxation des detenus a tltre "preventif" - abs-
traction faite de la breve periode d’existence des CC de la periode d’ avant-

(1) "Einteilung der Konzentrationslager in verschiedene Stufen, die der
Persönlichkeit der Häftlinge und dem Grad der Gefährdung für den Staat
Rechnung tragen"

(2) Stufe = degre de severite du regime applique
(3) Heilkräutergarten

guerre etaient du ressort de la police secrete d’Etat (1) .

C’est le Service de la police d’Etat (2) du domicile du detenu qui soumet-
tait les demandes d’ incarceration ä 1’office de la police secrete d’Etat (3),
cree le 26 avril 1933 et dont le siege etait a Berlin dans les batiments de la
Prinz-Albrecht-Strasse 8. Par decret du 27 septembre 1939 du RF-SS et chef
de la police allemande, ses ServicesI et IV furent incorpores & la date du lex
octobre 1939 ä 1*office I et les Services II et in ä 1’ office IV de 1' Office cen¬
tral de la securite du Reich (4) nouvellement fonde. Par la suite, les demandes
d’ incarceration durent etre soumises a ce Service superieur de la police d’Etat
pour approbation. Une procedure similaire fut ädoptee par 1’ office de la police
criminelle ,(5) (office V du RSHA) dans le cas des detenus en prevention.

En theorie, les incarcerations en camp de concentration servaient ä l’edu-
cation politique, mais en fait on y pratiquait essentiellement 1’ intimidation.

Lorsque la duree de la detention n*avait pas ete fixee, un contr&le etait
prevu tous les trois mois, le Service interesse et le commandant du camp devaient
alors decider de la Prolongation de la detention . Les rapports des commandants
etaient presque toujours defavorables, sauf parfois lorsque 1’office central de la
securite du Reich avait laisse entendre que la liberation d*un detenu etait envi
sagee. II arriva qu’en depit d8 appreciations defavorables des commandants
de camps, 1’office central de la securite du Reich ordonnät des liberations*

Peu apres le debut de la guerre, cette procedure fut considerablement sim
plifiee , comme il appert d' une depeche (6) du chef de la police de sürete et
du Service de securite en date du 24 octobre 1939 (IV (II D) Nr. 8303/39) et la
relaxation des detenus devint pratiquement 1’exception.

A 1’ appui de ce qui vient d*£tre dit, il est -opportun de citer le premier

(1) Geheime Staatspolizei (Gestapo)
(2) Staatspolizei(leit)ste Ile
(3) Geheime Staatspolizeiamt (Gestapa)
(4) Reichssicherheitshauptamt (RSHA)
(5) Reichskriminalpolizeiamt (RKPA)
(6) Schnellbrief



paragraphe de cette depeche :

"Objet : detention preventive (1)
II n’ y a pas, en regle generale , de relaxation de

detenus en detention preventive pendant la periode des
hostilites . II faut en particulier eviter la relaxation des
fonctionnaires et de detenus qui se sont montres particu-
lierement actifs (2), d*ennemis de l’Etat qui ont subi
des peines severes pour des delits de droit commun et
d' individus notoirement asociaux (3) . Pour autant que
dans un cas individuel , pour un motif particulier , une
relaxation semble absolument necessaire, les faits deter-
minants sur lesquels eile se fonde, doivent etre exposes
de maniere circonstanciee . Ce faisant, il faut prendre
Position en detail quant au danger eventuel que re pre¬
sente la relaxation du detenu pour la securite du peuple
et de l’Etat , sans omettre de prendre en consideration
les possibilites de surveillance reduites en 1*occurence . " . . .

Enregistrement des detenus

La section politique des camps de concentration etait responsable de
r enregistrement des detenus. Une partie de ce travail etait remis par le
commandement de la SS des camps ä 1’ administration autonome des detenus
dont relevait egalement le bureau de 1*enregistrement des detenus. Ainsi,
1 enregistrement des detenus dans les camps de concentration etait effectue
en premier lieu par les detenus du bureau de T enregistrement.

Pour chaque detenu on etablissait des fiches ou des formulaires (le ques-
tionnaire personnel de detenu (4), le questionnaire de depöt des effets (5),
la fiche individuelle de detenu, la fiche numerique, la fiche du bureau de
r enregistrement et la fiche du contröle postal. De plus, 1’etat de sante de
meme que l ' aptitude physique au travail et au transport des detenus des

(1) Schutzhaft
(2) besonders aktiv : au sens d*une activite politique opposee au Parti

«

(3) betont asozial
(4) "Häftlingspersonalbogen"
(5) "Fragebogen der Effektenkammer"

camps de concentration etaient mentionnes dans les "rapports d’examen du
medecin du camp " (1). Dans les commandos exterieurs et interieurs des sta-
tistiques etaient etablies par le chef de Temploi de la main -d’oeuvre . Le
bureau des detenus comptabilisait sommairement les mouvements d’effectifs;
ä c&te des effectifs journaliers des camps de concentration et de tous les com¬
mandos, il inscrivait les departs et , dans un additif nominatif , les arrivees.
Les detenus etaient enregistres, en outre , dans les "registres numeriques ou les
registres d' arrivees" (2) . La section politique elle -mäme dressait les listes
d*arrivees et de departs de chaque convoi.

Les detenus n*etaient pas appeles par leur nom mais par leurs numeros
qui prenaient de ce fait une signification particuliere . L' attribution des nume¬
ros de detenus dans les differents camps ne s’effectua pas d' une faqon uniforme
bien que ces derniers dependissent de 1' inspecteur des CC et 1 partir du 16 mars
1942 du SS-WVHA. Dans certains camps, les numeros des detenus transferes
dans d*autres camps ou decedes furent redistribues aux nouveaux arrivants.
Dans d*autres camps de concentration les series matriculaires speciales furent
reservees ä des convois de detenus annonces-, dans divers camps, les numeros
de detenus n’etaient attribues qu*une seule fois. Il convient de mentionner que
certaines categories de detenus du CC d' Auschwitz ont eu leur numero tatoue
sur la partie exterieure de 1*avant -bras gauche . De l ’ete 1942 jusqu' en 1943,
seuls les detenus juifs etaient tatoues , Ce n*est qu*au printemps 1943 (la date
exacte n' est pas connue) que le tatouage de tous les detenus, äl ' exception
des Allemands du Reich et des "personnalites de marque " (3), a commence.
Ces tatouages etaient faits non seulement aux detenus qui entraient au camp
mais encore a ceux qui s' y trouvaient dejä . Le tatouage de tous les detenus
a cesse ä partir de mai 1944 et cela vraisemblablement 1 cause de la Satura¬
tion du camp . A partir de cette date , seuls les nouveaux arrivants , qui etaient
appeles 1 rester au CC d’Auschwitz, requrent des numeros et furent tatoues.

Les personnes qui furent arretees ä la suite de 1’ insurrection de Varsovie
et incarcerees au CC d*Auschwitz, pendant les mois d*aoüt et septembre
1944 requrent un numero de detenu mais ne furent pas tatouees.

(1) "Lagerarztuntersuchungen"
(2) "Nummern- oder Zugangsbuch"
(3) "Prominente"
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En outre, pour la courte periode qui a precede la liberation de certains
camps de concentration aux mois d’avril et de mai 1945, la methode d*at-
tribution de numeros appliquee jusque-lä dut etre abandonnee. Dans certains
cas, lors de convois entiers, en particulier, ce sont les numeros du camp
d*origine qui furent conserves pour les detenus arrivant d’autres camps de
concentration.

»

Ef fectif

De 1*expose que Himmler fit sur le theme "Nature et täche de la SS
et de la Police" (1) lors du cours de la Wehrmacht du 15 au 23 janvier
1937, il ressoit que le chiffre total des detenus en detention präventive s' e-
levait ä environ 8 000 ä cette epoque.

4

Dans son rapport du 30 avril 1942 (CH. Po/Ha . 2192/42. g.) le chef du
SS-WVHA, general de corps d*armee (2) et general de la Waffen-SS Pohl,
eite , entre autres, les chiffres de 1*effectif, au debut des hostilites, dans
les camps de concentration suivants :

a) Dachau 1939 4 000 actuellement 8 000
b) Sachsenhausen 6 500 " 10 000
c) Buchenwald " 5 300 " 9 000
d) Mauthausen 1 500 5 500
e) Flosse nbürg 1 600 " 4 700
f) Ravensbrück 2 500 " 7 500

detenus

Le 14 octobre 1943, le RF-SS explique, dans son allocution ä la reunion
des commandants (3) ä Bad Schachen, qu*environ 40 000 detenus politiques
et 70 000 "asociaux" sont internes dans les camps de concentration. Contrai-
rement 1 cela, un rapport indique que 1*effectif total des personnes se trou-
vant au mois d’aout 1943 dans les CC s’eleve ä environ 224 000.

Dans le "rapport de 1*effectif et T aperqu sur 1’habillement des detenus
"G”  et " Z" et des Stocks disponibles "G" (4) du SS-WVHA/Amtsgruppe D

"Wesen und Aufgabe der SS und der Polizei"
SS-Obergruppenführer
Befehlshabertagung
"Häftlingsstärkemeldungund Überzieht an Häftlingsbekleidung "G"
"Z" und Verfügungsbestände"G""

und

cxxa
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-Konzentrationslager - (D IV - 189 - 8. 44 - Bu/Schm.), le chef de l' adminis-
tration informe le chef de 1*AmtsgruppeB des effectifs reels au 1er aoüt 1944
et des nouvelles arrivees attendues de la fagon suivante :

"1. le 1.8. 19441’effectif reel totalisait
a) detenus 379 167
b) detenues 145 119

524 286

A cela il faut ajouter les nouvelles arrivees
qui ont ete annoncees :

1. du programme Hongrie (action contre les juifs) 90 000
2. de Litzmannstadt (prison de la police et ghetto) 60 000
3. Polonais du GG (1) 15 000
4. detenus repressifs des pays de l*Est (2) 10 000
5. anciens officiers polonais 17 000
6. detenus venant de Varsovie 400 000

*7. arrivees courantes de France de 15 000 environ ä 20 000
612 000

Une grande partie des detenus se trouvent dejä en marche et arriveront
dans les prochains jours pour etre amenes aux camps de concentration".

La liste citee au verso, - sa provenance est inconnue, mais son authenti'
eite est confirmee par des rapports d' effectifs de certains camps - donne des
indications sur T effectif dans les camps de concentration le 1er et le 15 jan-

(1) Generalgouvernement
(2) aus dem Ostland



vier 1945 :

camps

Auschwitz/hommes
" / femmes

S III

Bucbenwald/hommes
" / femmes

Dachau/hommes
. " / femmes

Flosse nbii rg/h om mes
" / femmes

Gross-Rosen/hommes
" / femmes

Mauthause n/hommes
" / femmes

Mittelbau/hommes
t

" / femmes

Monowitz/ hommes
” / femmes

Natzweiler/hommes
/femmes

Neuengamme/hommes
" / femmes

Ravensbrück/hommes
/femmes

Sachse nh ause n/hom mes
"_ /femmes

hommes
femmes

ler janvier 1945

personnel de detenus
garde SS

448 15 813
60 18 703

10 234

192 63 189
532 24 210

544 54 242
62 3 544

525 29 246
521 11 191

003 51 204
877 25 524

562 72 392
65 959

280
am

33 797

967 33 200
12 2 036

626 21 577
18 1 010

043 38 858
318 9 984

15 janvier 1945
personnel de detenus

garde SS
2 474 15 325

56 16 421

6 297 83 906
532 26 650

3 544 52 596
62 2 651

2 564 28 737
515 10 967

4

3 222 51 977
906 25 927

5 632 72 426
65 954

3 319 29 323

2 006 33 037
15 2 044

1 626 20 961
18 1 209

2 130 38 230
322 9 934

7 848
46 070

52 924
13 173

487 290
156 000

994
539

3 005
351

35 189
3 355

7 875
45 919

47 665
13 214

479 292
156 294

1 008
546

3 632
361

36 454
3 388

ler janvier 1945 15 janvier 1945
camps

personnel de detenus personnel de detenus
garde SS garde SS

Stutthof/hommes 944 18 648 943 18 436
" /femmes 112 33 315 108 30 199

Bergen-Be Isen/hommes 267 9 735 207 5 811
" /femmes 15 8 730 12

4

16 475

Plaszow/hommes 87 453 - •

" /femmes - 183 - -

, hommestotal femmes
1 29S 28 834 1 220 24 247

327 42 228 120 46 674

report hommes 35 189 479 292 36 454 487 290
du 1. 1 femmes 3 355 156 294 3 388 156 000

, hommestotal 36 487 508 126 37 674 511 537
femmes 3 482 198 522 3 508 202 674

MI!II1!IIIIIIII11IIIIIIII ii ii iiniin ii !! ii iin ii ii ii !! 11 II II 11 !! iiiitiii

Les effectifs des commandos exterieurs devaient etre de 500 detenus au
moins, mais en realite , ils allaient de un ä plusieurs milliers de personnes.

Travail des detenus

A quelques exceptions pres, il n’existait jusqu*au debut des hostilites que
des camps de concentration principaux , installes , en general , non loin de car-
rieres ou de briqueteries,

Jusqu*au moment oü les camps furent subordonnes au SS-WVHA, le travail
n' y a joue qu*un rdle secondaire.

En ce qui concerne le changement intervenu dans la repartition des täches
des camps de concentration , le RF-SS communiqua le 26 janvier 1942 au SS-



WVHA par un telex ce qui suir :

"SS -Brigadeführer Glücks
Oranienburg

Puisqu *on ne peut pas compter dans un proche avenir
9

sur 1*arrivee de prisonniers de guerre russes , j ’enverrai
dans les camps un grand nombre de juifs et de juives
qui seront emigres (1) d*Allemagne . Preparez -vous ä
recevoir dans les CC au cours des 4 prochaines semaines
100 000 juifs et jusqu *ä 50 000 juives . De grandes tä-
ches economiques et des charges seront assignees dans
les semaines ä venir aux camps de concentration , Le
SS-Gruppenführer Pohl vous en informera en detail.

26 . 1. 1942 signe H. Himmler"

Avec la prise en Charge des camps par le SS-WVHA, l ' essentiel des
täches porta sur 1*economie par la mobilisation de toute la main -d*oeuvre
disponible pour 1*armement . On attacha uns teile importance ä cet emploi
des detenus que le maintien de la capacite de travail devait etre l^une des
täches principales des medecins des camps.

Le decret du chef de la police de sürete et du Service de securite , 1
Berlin , en date du 17 decembre 1942 (IV - 656/42 geheim) (2 ) a aussi
pour theme 1’ intensification continue du travail dans le cadre de Tindustrie
de T armement et d*autres projets militaires importants.

Dans ce decret il est dit :

"Pour des raisons strategiques qui ne peuvent etre ici plus largement debat-
tues , le RF- SS a ordonne le 14. 12 . 1942 que , jusqu *ä la fin du mois de
janvier 1943 au plus tard , 35 000 detenus au moins , aptes au
travail , soient amenes dans les camps de coneentration.

Pour atteindre ce Chiffre il convient de prendre les mesures suivantes :

1. Les travailleurs de l*Est ou ceux d' origine etrangdre, qui ont pris la

(1) " die aus Deutschland ausgewandert werden " signifiait en realite qui
seront deportes dans les camps d' extermination.

(2) secret

. . *• b * ' i . kr « , « s . kJT tbj

fuite ou rompu leur contrat de travail et qui n*appartiennent pas aux Etats allies (1) ,
amis ou neutres , doivent etre envoyes des maintenant ( d*abord jusqu ' au 1 . 2.
1943) par la voie la plus rapide , dans les camps de concentration les plus pro¬
che s,

Il faut , le cas echeant , expliquer aux tiers Services , que chacune de ces me¬
sures est une mesure de securite policiere indispensable , en leur exposant les
raisons objectives de chaque cas individuel pour eviter des reclamations ou
en tout cas pour s' en debarrasser.

2. Les commandants et "Kommandeure" de la police de shrete et du Service
de securite (2) et les directeurs des Services de la police d’Etat doivent con-
tröler immediatement , en prenant pour base un critere particuli &rement strict
et rigoureux

a) les locaux de detention
b) les camps d’ education au travail

Tous les detenus aptes au travail doivent . . . immediatement . . . etre trans-
feres dans le camp de concentration le plus proche . . . .

Chaque travailleur a son importance  I

Le contröle doit etre effectue immediatement . Il est interdit de retenir des
detenus aptes au travail . " . . .

Dans le meme ordre d*idees , on peut egalement se referer au decret du
RF-SS du 15 janvier 1943 ( Tgb . Nr . 1. 137/43 ) , dont le texte est eite dans le
chapitre "Camps dFeducation au travail " (3) , page CCIV.

Par la suite , l ' on crea de plus en plus de camps secondaires ä l ’ exterieur
des camps principaux que 1' administration des camps de concentration appela
commandos exterieurs . Le nom officiel que 1' office central des affaires admi¬
nistratives et economiques de la SS avait donne ä ces commandos exterieurs
etait "camps de travail " (4) ou "camps de travail SS" ( 5) , ce qui provoqua

(1) befreudeten Staaten Angehören : Etats allies ä T Allemagne
(2) Befehlshaber und Kommandeure der Sicherheitspolizei und des SD
(3) "Arbextserziehungslager"
(4) Arbeitslager
(5) SS -Arbeitslager

CXXXV11I



assez souvent des confusions avec les camps pour travailleurs civils.
4

Les commandos exterieurs furent le plus souvent installes ä proximite
d' usines d’ armement dejä existantes , mals il arriva egalement que Ton
construisit des exploitations industrielles dans le voisinage des camps de con-
centration ou plus precisement des commandos exterieurs . Des sous-comman-
dos (1) furent subordonnes en partie aux commandos exterieurs d*une cer-
taine importance.

Sanctions infligees dans les camps
Dans le "reglement militaire disciplinaire pour le camp de prisonniers" (2),

des dispositions penales furent decretees par le commandant du CC de Dachau
(SS-Oberführer Eicke) en vue du maintien de la discipline et de 1*ordre dans
le cadre du camp de concentration de Dachau. Etant donne que ces disposi¬
tions sont tres nombreuses, eiles sont reproduites succinctement ci -dessous :

§ 6 8 jours d*arr&ts de rigueur avec 25 coups de bäton
au debut et ä la fin de la peine

§ 7 14 jours d’ arrets de rigueur

§ 8 14 jours d*arrets de rigueur avec 25 coups de
bäton au debut et ä la fin de la peine

§ 9 21 jours d*arrets de rigueur

§ 10 42 jours d*arrets de rigueur ou mise en detention
cellulaire permanente

§ 11 pendaison des agitateurs

§ 12 execution sur-le -champ des emeutiers

§ 13 peine de mort pour les Saboteurs

§ 19 “La mise aux arrSts a lieu dans une cellule , sur
couche dure, au pain et ä l’eau . Tous les 4

(1) Unterkomm andos
(2) "Disziplinär und Strafordnung für das Gefangenenlager"

jours, le detenu reqoit un repas chaud. Le travail
de punition est un travail corporel penible ou
particulidrement sale , execute sous stricte surveil-
lance.

Comme punitions accessoires entrent en ligne de
compte :

exercices disciplinaires , bastonnades, blocage
du courrier, privation de nourriture, couche
dure, ligotage au poteau, rappe1 ä 1' ordre
et avertissement . Toutes les punitions sont
consignees officiellement.

La mise aux arrets et le travail disciplinaire pro-
logent la detention preventive d’ au moins 8 se-
maines ; une punition accessoire infligee prolonge
la detention preventive d*au moins 4 semaines.
Les detenus en detention cellulaire ne seront pas
relaxes dans un proche avenir . "

Comme il a dejä ete mentionne plus haut , ces punitions resterent , en prin¬
cipe , en vigueur jusqu*ä la fin de la guerre . Tandis qu’au debut le pouvoirde juridiction penale et son execution etaient entre les mains du commandant
du camp, certaines punitions, par exemple les bastonnades ne purent ^tre infli¬
gees sans T autorisation de T inspecteur des camps de concentration , plus exac-
tement du groupe d Offices D du SS-WVHA. D*apres les declarations du dernier
commandant du camp de concentration de Buchenwald, le RF-SS avait ordonne
de ne plus infliger de bastonnades ä partir de la fin 1944, Il fallut meme reti-
rer des dossiers les formulaires relatifs aux bastonnades infligees . La peine demort devait Stre requise pour les detenus qui, en fuite, avaient commis de
lourds delits . Un ordre du UF-SS du debut de 1*annee 1945 stipulait : "Les de¬
tenus qui, lors des raids aeriens, quittent le camp ou leur lieu de travail et
ne reviennent pas dans les 12 heures doiventätre pendus. C*est le commandant
qui en prend la decision sans requerir T autorisation aupr̂ s de Toffice central dela securite du Reich, " . . .

Les documents d’enregistrement des detenus, en particulier les registres
mortuaires du CC de Mauthausen ou du RSHA, portent la mention que des de-



tenus ont ete fusilles ou pendus "par ordre du RF-SS" (1) .

Evacuation ou liberation

A l' Est, 1*evacuation des camps de concentration, menaces par 1*ap-
proche du front, commenga des l*ete 1944. Les detenus de Riga et de Kauen,
par exemple, furent evacues en juillet et aoüt 1944 vers' le camp de concen¬
tration de Stutthof; et une partie vers le CC de Buchenwaldet le CC de Da¬
chau ou vers ses commandos exterieurs de Kaufering et Mühldorf.

*

L*evacuation du CC de Lublin debuta des le printemps 1944. Les dete¬
nus furent emmenes dans des camps de concentration de l*Ouest: les derniers
convois d' evacuation de Lublin arriverent le 28 juillet et le 6 aoöt 1944 au
CC d*Auschwitz. Les detenus des commandos exterieurs de Lublin, situes '
plus ä l’Ouest tel Radom, arriverent fin juillet 1944, en passant par le CC
d' Auschwitz, ä Vaihingen pres de Stuttgart, commando du CC deNatzweiler
nouvellement cree . Natzweiler meme se trouva bientöt egalement ä proxi-
mite du front et les detenus furent transferes en septembre 1944 dans les
commandos du Sud et au Sud-Ouest de rAllemagne ; la commandantur fut
deplacee le 23 novembre 1944 ä Guttenbach (Bade) .

Au debut 1945, Auschwitz se trouvait aussi dans la zone du front et
tout le camp, äl ' exception d’environ 3 000 ä 4 000 malades et detenus
intransportables, fut evacue vers l’Ouest, vers les CC de Gross-Rosen, Sach¬
senhausen, Buchenwald, Mittelbau, Dachau, Bergen-Belsen, Mauthausen et
Ravensbrück. Le plan des SS, qui consistait ä faire sauter les commandos
Gusen I et II du CC de Mauthausen avec leurs detenus, lors de 1*approche
des troupes alliees, echoua gräce ä TIntervention de Louis Haeffliger , dele-
gue du CICR.

Cette vague d' evacuation se poursuivit dans certains secteurs du front
jusqu*au 8 mai 1945. Beaucoup de detenus moururent d’epuisement sur les
routes ou furent tues par leurs gardiens.

Les detenus qui restörent dans les camps de concentration furent liberes
P«lx les troupes alliees.

page 11 1 304

(1) "auf Befehl des RF-SS"

Brigades de construction (l)
(commandos de travail mobiles)

Parmi les commandos des camps de concentration, les brigades de cons-
truction SS et les brigades ferroviaiies de construction de la SS avaient un carac¬
tere particulier . En effet , il s' agissait de groupes de travail mobiles qui effec-
tuaient des travaux urgents de reparation, notamment apres les bombardements
aeriens. Le lieu de stationnement de ces brigades changeait donc constamment
et eiles furent affectees, selon leurs lieux de travail , ä plusieurs camps de con¬
centration.

C' est la raison pour laquelle le SIR a adopte pour les brigades de construc¬
tion SS et les brigades ferroviaires de construction de la SS une presentation qui
tient compte du caractere particulier de celles -ci . Elles sont rassemblees en un
groupe et classees par ordre numerique. Sous chaque brigade sont portes dans
1*ordre chronologique les differents lieux oü elles furent stationnees ainsi que
les CC principaux dont elles dependaient ä une epoque donnee.

page 305 ä 328

Sources

Le SIR possede des documents de caractere general et statistique qui ont pu
etre conserves pour certains camps de concentration , En plus de cela # il dispose
de decrets et d*ordonnances des anciens offices du Reich et Services nazis; ils
proviennent pour la plupart de Services dependant du RF-SS comme le RSHA
(Amt IV/Gestapop Amt V/RKPA) et du SS-WTOA.

L*etat de la documentation relative aux detenus des principaux camps de con¬
centration varie d#un  camp ä Tautre » comme le montre le tableau ci -apres :

Buchenwald quasi complete
Dachau " ’’
Mauthausen lacunes peu importantes
Mittelbau

(1) Baubrigaden
(2) SS-Eisenbahnbaubrigaden



Flossenbürg lacunaire mais bien fournie
Natzweiler incomplete mais bien fournie
Stutthof " .
Niederhagen -Wewelsburg " " " "
Ravensbrück " .
Auschwitz tres incomplete
Gross-Rosen
Sachsenhausen
Neuengamme
Lublin
Krakau-Plaszow

page 11 ä 328 t





CAMPS DE CONCENTRATION QUI NE DEPENDAIENT NI DE L’INSPECTEUR DES CC NI A PARTIR DU 16. 3. 1942 DU GROUPED' OFFICESD
DE L’OFFICE CENTRAL DES AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET ECONOMIQUES DE LA SS

Cette categorie comprend les lieux de detention qui, bien que designes
comme camps de concentration par les Services SS locaux, n*etaient places
ni sous I*autorite de Tlnspecteur des camps ni, ä partir du 16 mars 1942,
sous celle du groupe d*OfficesD de 1' Office central des affaires administra¬
tives et economiques de la SS (1). Apparemment ces camps etaient prevus
pour les detenus places sous 1*autorite des differents Services SS et selon les
decrets en vigueur äl ' epoque, ils n*auraient pas dü porter la denomination
de camp de concentration.

Jusqu*h.  present , il a ete possible d’etablir l’existence des camps
suivants :

mentionne dans les archives Detenus

ouverture : derniere mention :
»

FRAU EN BURG  16 . 12. 1941 28.2. 1942 hommes
Preußen (Provinz
Ostpreußen)

Le CC dependait du "Kom¬
mandeur" de la police de
sürete et du Service de secu-
rite en Lettonie
(Kommandeur der Sipo und
des SD)

HARK  27 . 10. 1942
1941 - 1944
Generalbezirk Estland
Reichskommissariat
Ostland
Harku
Eesti

LIBAU
1941 - 1944
Kurland
Generalbezirk Lettland
Reichskommissariat.
Ostland

Liepaja
Kuizeme
Latvija

mentionne dans les archives *Detenus

ouverture ; derniere mention :

5/10 . 7. 1941 16. 12. 1941 hommes
(transfert des dete¬
nus vers Frauenburg)

Le camp de concentration depen¬
dait du "Kommandeur" de la po¬
lice de sürete et du Service de
securite en Lettonie (Kommandeur
der Sipo und des SD)

MURRU
1941 - 1944 (mentionne dans un rapport des
Generalbezirk Estland groupes d*  Intervention)
Reichskommissariat
Ostland
Eesti

Ces lieux de detention ne flgurent pas une seconde fois dans le repertoire,
mais ils se trouvent dans l' index alphabetique.

(1) SS-WVHA/Amtsgruppe D
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COMMANDOS DONT LA DEPENDANCE ADMINISTRATIVED’UN CAMP
DE CONCENTRATIONN’A PU ETRE DETERMINEE

Gräce ä sa documentation , le SIR a pu etablir avec precision l' existence mentionne dans les archives Detenus
de plusieurs commandos a Texception du sous-commando de Siblin et du com-
mando de Röhrigshof. En effet , il est fait mention dans certains documents LIBAU sept. -oct . 1944 fevrier 1945 femmes
soit du transfert d’ un detenu de camp de concentration vers 1*un de ces lieux 1941 - 1944 arrivee des detenus transfert des
de detention , soit de son transfert de I*un de ces lieux de deter.tion vers un Kurland evacues du Cdo detenus vers
camp de concentration . Cependant , il lui a ete impossible jusqu' a present de Generalbezirk Lettland Riga-Mühlgraben - Hambourg-
determiner de quel camp de concentration dependait chacun des commandos Reichskommissariat CC Riga-Kaiserwald Fuhlsbüttel
suivants :

• Ostland
mentionne dans les archives . Detenus

BOMLITZ 3. 9. 1944 15. 10. 1944
4

femmes Liepaja
% i r 7D mDPreußen (Provinz arrivee du transfert vers • In  ul lllw

Hannover) CC d*Au le CC .de B-B •

Latvija
Deutsches Reich

RÖHRIGSHOF nov. 1944 mars 1945 hommes
Preußen (ProvinzGLASAU 29. 3. 1945 2. 5. 1945 hommes
Hessen-Nassau)Preußen (Provinz arrivee du evacuation Deutsches Reich

Schleswig-Holstein) Cdo de Für-
4

vers
Deutsches Reich stengrube Neustadt UNTERLÜSS mi -aoüt 1944 avril 1945 femmes(CC de Au) Preußen (Provinz arrivee du evacuation

par le Cdo de Hannover) CC d*Au vers leNordhausen Deutsches Reich CC de B-B
(CC de Mi)

VENNEBECK ( 1) 8. 3. 1945 2. 4. 1945 femmesSous-Cdo de SIBLIN Preußen (Provinz arrivee du evacuation,(Ahrensbök) Westfalen) CC de Ra liberation ä
Oldenburg

\

Deutsches Reich proximite de
• la ville deHAMBÜHREN aoüt 1944 fevrier 1945 femmes

Minden
Preußen (Provinz arrivee du depart vers
Hannover) CC d*Au le CC de B-B Ces lieux de detention ne figurent pas une seconde fois dans le repertoire
Deutsches Reich mais ils se trouvent dansi T index alphabetique •

(1) II est possible qu' il se soit agi d’un camp de iravailleurs civils , anciens
detenus du CC de Ravensbrück.

t
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CAMPS POUR JUIFS HONGROIS DANS LES REICHSGAUE DU BAS - DANUBE,
DU HAUT - DANUBE , DE STYRIE ET DE VIENNE ( 1944 - 1945)

La deportation de juifs hongrois dans des camps situes dans les Reichs¬
gaue (1) du Bas-Danube, du Haut-Danube, de Styrie et de Vienne eut lieu
en deux temps et sous deux aspects differents.

Apres T occupation de la Hongrie par T armee allemande le 19 mars 1944,
le commando SS special d’ intervention Hongrie (2) prepara la deportation des
juifs hongrois.. La deportation systematique vers Auschwitz commenqa ä la mi-
mai 1944 avec Tevacuation des juifs de la province; les juifs de Budapest de-
vaient fetre deportes en dernier lieu.

4

Alcrs aue ces deportations avaient pris uns grande ampleur des consulta-
tions eurent lieu entre des organisations d*assistance juives et le commando-SS
special d*intervention Hongrie, en particulier avec Eichmann. Les consultations
en partie retardees par les organisations d’ assistance juives, avaient pour but
d eviter au moins a une partie des juifs hongrois la deportation au camp
d Auschwitz, moyennant paiement en argent ou en materiel d*importance
militaire , tels que des camions et , le cas echeant , de les echanger. Apres
de longs entretiens (3), six convois venant en partie de Szeged, Debrecen,
Kecskemet, Györ et Komaron furent envoyes vers la fin juin 1944 au camp
prioritaire (4) de Straßhof, pres de Vienne, ce qui fit dire au lieutenant -colonel
SS (5) .Eichmann "Sie sind dort auf Eis gelegt " (6). Le but de ces convois

(1) province administrative
(2) SS-Sonder-EinsatzkommandoUngarn
(3) pour de plus amples details voir "rapport du comite d*assistance juive de

Budapest, 1942-1945", etabli apres la guerre par le Docteur Rezsö
Kasztner, de meme que du livre de Eugene Levai "Black Book on the
martyrdom of Hungarian Jewry", publie en 1948 par le Central European
Times Publishing Co. , Ltd, Zürich.

(4) Vorzugslager
(5) SS-Obersturmbannführer

i

(6) voir : "Black Book on the martyrdom of Hungarian Jewry", page 271.
La traduction litterale serait : "La ils sont mis sur la glace " ce qui
signifie paralyses, prives de toute possibilite d*agir, donc ä la merci
de Eichmann.

etait double :

1) avoir un certain nombre de juifs hongrois a disposition en
vue de negociations,

2) les affecter au travail si possible dans la region oü ils
etaient amenes (l)

C*est egalement dans ce sens qu*il faut comprendre la lettre du general
de brigade SS(2) Blaschke, maire de Vienne, adressee le 7 juin 1944 au chef
de la police de sirete et du Service de securite (3) ä Berlin, dont le contenu
n*est pas connu du SIR, et ä laquelle Kaltenbrunner repondit comme suit le30 juin 1944 :

"Concerne : affectation de main -df oeuvre ä des travaux
d’importance strategique de la ville de
Vienne.

Reference : ta lettre du 7. 6. 1944.
Cher Blaschke,

Pour les raisons speciales que tu mentionnes -
1 ce propos, le SS-Brlgadeführer Dr. Dellbruegge m’ a
egalement ecrit - j*ai ordonne entre -temps de diriger
quelques convois d’evacuation vers Vienne-Strasshof.

II s*agit tout d*abord de 4 convois de quel-
que 12 000 juifs qui arriveront dans les prochains jours a
Vienne.

Selon l*experience faite jusqu*ä present,
ces convois comprendront d*apres nos estimations quelque
30 °Jo(ici donc environ 3 600) de juifs aptes au travail , qui

(1) Aufnahmegebiet
(2) SS-Brigadeführer
(3) Chef der Sicherheitspolizei und des Sicherheitsdienstes (CdS)

CXLVII



sous reserve de leur retrait qui peut avoir lieu ä tout
moment (1 ) , peuvent etre affectes aux travaux dont
il est question . Une affectation au travail bien surveil-
lee et fermee et un logement sür en camp est de toute
evidence la condition indispensable pour la mise ä dis-
position de ces juifs.

*

Les femmes et les enfants de ces juifs,
inaptes au travail , qui doivent tous etre tenus prets
pour une action spectale (2) , et qui , pour cette rai¬
son, seront un jour retires , doivent demeurer egalement
pendant la journee dans ces camps survellles.

Je te prie de discuter des autres details avec
le Service de la police d' Etatde Vienne (3) - SS-Obersturm-

> 9

bannführer Dr. Ebner  et SS-Obersturmbannführer Kfumey
du commando SS special d*Intervention Hongrie , qui se trouve
en ce moment ä Vienne.

J*espere que ces convois te seront utiles pour
tes travaux urgents . " . . .

La lettre mentionnee ne laisse aucun doute sur le sort reserve aux juifs
hongrois prevus pour une affectation aux travaux forces et les familles qui les
accompagnaient.

Au sujet de 1*equipement et de 1’ approvisionnement de ces convois priori-
taires (4) , la lettre du ministre de l ' Economie du Reich (5) du 3 aoftt 1944
(II 2/1 - 2915/44 II . Ang . ) , adressee au ministere des Affaires etrangeres ( 6)
donne les indications suivantes :

"Concerne : 1 *approvisionnement des juifs hongrois.

Comme ilm ’ aete  rapporte par 1’ office d' economie regionale de Vienne (7)

(1) unter Vorbehalt ihres jederzeitigen Abzuges
(2) Sonderaktion
(3) Staatspolizeileitstelle Wien
(4) Vorzugstransporte
(5) Reichswirtschaftsminister
(6) Auswärtiges Amt
(7) Landeswirt Wien

les 14 700 juifs affectes au travail pour 1*instant dans la region des Gaue
de Vienne et du Bas-Danube , sont arrives de Hongrie sans aucun equipe¬
ment . Selon les informations de 1*office de l' economie regionale ( 1),
1*equipement en appareils menagers , en vStements , en couvertures,
etc . , etait ä 1*origine süffisant mais la plupart des objets d' equipement
avaient ete retenus par la gendarmerie hongroise (2) . Une lettre du
President de ls office du travail et administrateur fiduciaire du Reich
pour le travail dans le Bas-Danube (3) mentionne : "D*ailleurs on essaie
de faire en sorte que les juifs apportent des vetements de travail , des
chaussures , si possible des paillasses et egalement de la nourriture sup-
plementaire . "

Je viens d’ apprendre que vous negociez en ce moment avec les Services
hongrois competents sur la question de la confiscation des objets df equi¬
pement par la gendarmerie hongroise . Je vous serais gre de me tenir au
courant de Tetat de ces negociations . "

Le deuxieme groupe de convois de juifs hongrois est parti au mois d’ octobre.
1944 de Budapest . II s*agissait de plus de 30 000 hommes et femmes juifs em-
ployes au service du travail Honved (4) ou qui executaient des travaux de forti-
fication pour 1’OT (5) au "rempart Sud -Ouest " (6) . Une grande partie d’entre
eux a ete amenee ä pied en direction de la fronti &re autrichienne . La deporta-
tion vers l ' Autriche est due avec certitude au changement de la Situation de
guerre et ä 1*impossibilite de diriger des convois vers le camp de concentration
d*Auschwitz . II est certain que les negociations precitees entre les organisations
d’ assistance juives et le commando SS special d' Intervention ont joue un räle
important , negociations qui , malgre leur echec evident en ete 1944 , ont quand
meme ete poursüivies et auxquelles d' autres Services SS ont egalement participe.
A ce moment lä , T objet de ces negociations n ' etait plus l*echangepar paie-
mentj il etait plus important pour Himmler et ses representants , par ces nego¬
ciations , de creer les bases d*une paix separee avec les ' allies de l' Ouest.

f

Un memoire du ministere hongrois des Affaires etrangeres concernant "les
decisions prises le 17 novembre 1944 par le chef de la nation au sujet du rägle*

(1) Landeswirtschaftsamt
(2 ) ungarische Gendarmerie
(3) Präsident des Gauarbeitsamts und Reichstreuhänders der Arbeit in Nieder

donau
(4) Honved -Arbeitsdienst
(5) Organisation Todt
(6) Südöst -Wall"



ment definitif de la question juive en Hongrie" (1), fait remarquer, au sujet
des juifs deportes dans 1’ ancien territoire du Reich :

# • «

"1. / Les juifs possedant un passeport de protection etranger (2)
Ces juifs doivent etre concentres au plus tard le 20 novembre 1944

ä 16 heures dans les "maisons Palatinus ” (3) designees par le ministre
royal hongrois de 1’ Interieur (4) . La presse journali&re hongroise publiera
tous les jours des informations ä ce sujet. Les juifs nommes doivent rester
jusqu*k leur depart , dans les maisons designees par le ministre de 1*In¬
terieur . 11 leur est permis d9 aller se promener dans les environs tous les
matins de 8 heures ä 9 heures. Le depart de ces juifs depend, d*une par:,
de 1*etat des relations diplomatiques enire le gouvernement hongrois et
le gouvernement de 1*Etat interesse et , d*autre part, de 1' accord sur la
realisation technique des transports entre ce gouvernement et le gouver-
•nement allemand . Les contingents de juifs possedant un passeport de pro¬
tection etranger , pour lesquels un accord est intervenu entre le gouver¬
nement hongrois et les gouvernements interesses, ne peuvent &tre aug-
mentes,

2, / Les juifs pretes au gouvernement allem and, que le gouvernement
allemand veut employer comme aptes au travail dans 1' inter^t de la
tactique de guerre commune . Ces juifs effectuent un Service de travail (5)
au benefice de la nation hongroise, Ils seront remis individuellement,
avec indication de leur nora, au gouvernement allemand . Le ministre
royal hongrois de l9 Interieur enverra un conseil permanent hongrois pour
eux en Allemagne ; un des membres de ce conseil sera le representant
commun de la Croix -Rouge internationale et des missions interessees (6) .
La tache de ce conseil sera d9 affecter les juifs hongrois au travail en
Allemagne aprds le 16 octobre 1944 et , dans ce but, de maintenir le
contact entre les gouvernements allemands et hongrois.

Les juifs sont soumis au service militaire pour la nation hongroise.
L’Etat hongrois permet , dans Tinteret de la nation et avec l9 accord

(1) . "über die am 17. November 1944 gefassten Entschlüsse des Chefs der Nation
betreffend die entgültige Regelung der ungarländischen Judenfrage

(2) ausländischer Schutzpass
(3) Palatinus Häuser
(4) königlich -Ungarischer Innenminister
(5) Arbeitsdienst
(6) "der gemeinsame Beauftragte des Internationalen Roten Kreuzes und der

interessierten Missionen"

du gouvernement allemand, que des juifs travaillent k 1’etranger . Les
cas de ces juifs qui effectuent leur service de travail hongrois k T etran¬
ger seront regles par l ' Etat hongrois apres la guerre dans le cadre du
rdglement general de la question juive europeenne et en accord avec
les points de vue europeens. Jusque-lä leur traitement dependra de leur
conduite . "

L' activite du conseil hongrois mentionne dans ce memoire qui devait tenir
en evidence les juifs hongrois effectuant un service de travail , et dont un re¬
presentant commun de la Croix-Rouge internationale et des missions interessees
devait faire partie , n' est pas connue.

Le telex du haut commandement des forces armees allemandes (1)
etat -major de la direction de l9 armee (Qu 2 Ost) (2) du 23 novembre 1944,
adresse au RF-SS (3) et chef de la police allemande , RSHA(4) , dit textuel-
lement :

"Le general pleniporentiaire de la Wehrmacht en Hongrie (5) donne un
rappert de la Situation le 21. 11. 1944:

4  «

"Un colonel de gendarmerie (6) est entre en activite depuis le 30. 10. 44
comme mandataire (7) du gouvernement hongrois pour la solution de la
question juive . Lors de sa nomination , le gouvernement (8) avait donne
son accord pour que tous les juifs se trouvant encore en Hongrie soient
mis a la disposition du Reich afind *Stre affectes au travail . Selon des
rapports qui sont parvenus ici , une grande partie des juifs est affectee a
des travaux de terrassement a la frontiere allemande mais sur !e territoire
hongrois. Le gouvernement prie d’ordonner que ces juifs ne travaillent
que sur le territoire allemand afin de les eloigner definitivement de Hon¬
grie . II offre comme main -d’Oeuvre la population civile des locaiites
frontalieres.

(1) Oberkommando der Wehrmacht (OKW)
(2) Wehrmachtsführungsstab, Qu 2 (Ost)
(3) Reichsführer-SS
(4) Reich$sicherhei ;shauptamt = Office central de la securite du Reich
(5) General der Deutschen Wehrmacht in Ungarn
(6) Gendarmerieoberst
(7) Bevollmächtigter
(8) Staatsführung



En ce moment , les compagtiies de travail juives qui se trouvent jusqu *ä
present dans la region frontaliere se rendent ä pied en direction de l’Ouest,
de meme que les civils juifs affectes au travail depuis quelques temps ä
la tete de pont de Budapest : environ 24 000 personnes , hommes et femmes.
Tous les autres juifs capables de marcher , qui se trouvent encore ä Budapest,
partiront ä pied tous les jours , par groupes de 3 000 hommes . Les limites
d' age pour les hommes : de 16 ä 60 ans, pour les femmes : de 16 ä 40
ans . Surveillance par Honved . Comme auparavant , la legation suisse
entrave toute 1*action juive en delivrant des passeports de protection . "
Je demande ä etre informe de vos projets . "

La reponse du RF-SS ä 1*etat -major de la direction de 1*armee du com-
mandement superieur des forces armees allemandes n' est pas connue du SIR.
Des parties de convois de juifs hongrois des deux groupes ont effectivement ete
transferes dans des camps de concentration sur le territoire du Reich . Pour
d*autres convois , 1*incarceration dans un camp de concentration etait prevue
mais n*a pas pu avoir lieu du fait de la Situation militaire.

En ce qui concerne ces deux groupes de deportes , la reponse dejä citee
du chef de la police de sürete et du Service de securite , Berlin , du 30 juin
1944, adressee au general de brigade SS Blaschke ^maire de Vienne , montre.
que ces convois de juifs hongrois , malgre les designations de "convois spe-
ciaux " ( 1), action speciale (2) ou convois prioritaires ( 3) n*avait eu d*autre
objectif que celui prevu pour les personnes deportees directement de Hongrieau camp de concentration d*Auschwitz . La seule difference etait la Subordi¬
nation administrative.

Nombre de camps

Le SIR a connaissance jusqu ’ ä present de 222 camps pour juifs
hongrois et d*un commando exterieur.

$

(1) Sondertransporte
(2) Sonderaktion
(3) Vorzugstransporte

Sources

Pour ce complexe de lieux de detention , le SIR ne dispose que de peu de
documents qui ne donnent que 1*essentiel des caracteristiques de ces cate¬
gories de camps . Souvent l*existence de ces differents camps n ' a pu &tre
prouvee que par des demandes d*indemnisation qui lui sont adressees ou par
les demandes qu’ il envoie aux communes , aux employeurs , etc . . Dans le
cadre des recherches entreprises par le SIR, 1*on a pu constater qu’ une partie
des juifs affectes au travail ont ete enregistres dans les documents locaux.

Depuis la publication du " repertoire provisoire des lieux de detention qui
dependaient du RF-- SS (1933 - 1945) " en 1969 , de nombreux camps supplemen - ' '
taires ont pu ätre decouverts en Autriche gräce au soutien genereux accorde
par les autorites competentes autrichiennes lors des recherches effectuees par
le SIR.

*
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Seuls les ghettos de Litzmannstadt et de Theresienstadt (cf. pages CLVII
et CLXVII), qui different dans leur structure et par la specificite de leur
competence , ont ete etudies ici.

Des recherches considerables seront encore necessaires avant que 1*on
puisse introduire les autres ghettos dans une edition ulterieure du catalogue
analytique des lieux de detention . C’est la raison pour laquelle les ordres
et les decrets ne sont reproduits que partiellement ou sous forme de resumes.

Les detachements d’ Intervention de la police de sörete (1) entrerent en
Pologne en meine temps que 1' armee allemande et prirent aussitot des me-
sures"afin de lütter contre les ennemis du Reich et les germanophobes" (2)
(selon la disposition speciale No 16 de 1*ordonnance de la 8e armee (3),
publiee parle commandement superieur de 1*armee 8 (4), le 9 septembre
1939) .

Par sa lettre du 21 septembre 1939 adressee aux detachements d*Interven¬
tion, le chef du RS HA (5) Rheinhard Heydrich fixait comme but des mesures
a executer le plus discretement possible (6), le regroupement des juifs des zones
rurales dans les grandes villes et la dissolution des "communautes juives de
moins de 500 personnes" (7) . II etait egalement ordonne de "ne creer que peu
de villes de rassemblement " (8), afin de faciliter les mesures ä prendre ä
1 avenir i 1*encontre de la population juive . Un autre point de la lettre fait
etat de Texpulsion des juifs hors des territoires incorpores au Reich (laHaute-
Silesie orientale , les Reichsgaue de Danzig-Prusse occidentale et du Warthe¬
land) afin de pouvoir y etablir des "Volksdeutsche" (9) originales des pays baltes,

(1) Einsatzgruppen der Sicherheitspolizei
(2) "zur Bekämpfung aller reichs- und deutschfeindlichen Elemente
(3) "Besondere Anordnung Nr. 16 für die Verordnung der 8. Armee"
(4) Armeeoberkommando 8
(5) ReichssicherheitshauDtamt = office central de la securite du ReichL

•

(d) unter strengster Geheimhaltung
"jüdische Gemeinden mit unter 500 Köpfen”

(3) ' nur wenige Konzentrierungsstädte zu bilden"
(3) ressortissants de minorites allemandes

ETTOS

de Galicie et de Volhynie. Ainsi, entre le 15 novembre 1939 et le 28 fevrier
1940 "200 000 polonais et 100 000 juifs" (1) ont ete evacues du Reichsgau du
Wartheland, comme le mentionne le HSSPF(2) dans une circulaire du 12
novembre 1939. La zone d’habitat , mise a la disposition des "Volksdeutsche",
se situait dans le Generalgouvernement, comme cela fut annonce dans la "pro-
clamation " du 26 octobre 1939 (bulletin officiel du Generalgouverneur pour les
territoires polonais occupes (3) , No 1/1939). Lors de la seance de travail du
15 janvier 1941, -relative ä T Installation des Polonais et des juifs dans le Gene¬
ralgouvernement (journal (4) du Generalgouverneur Hans Frank), il fut prevu
df evacuer, jusqu*au 1er mal 1941, 238 500 personnes "auxqueües devaient
encore s' ajouter 10 000 juifs de Vienne" . (5)

Conformement ä ces plans, les ghettos du Reichsgau du Wartheland furent
definitivement dissous au cours de Tete 1942. C123*5  est 1*administration du ghetto
de Litzmannstadt qui fut chargee de mettre cette mesure ä execution ; Litzmann-
Stadt fut alors le seul ghetto existant sur le territoire du Reich.

Pour eviter le retour des personnes visees, des sanctions rigoureuses furent
prevues. Le RF-SS (S) edicta le 29 novembre 1939 1*ordonnance suivante : "Les
juifs et les Polonais qui ont ete transferes d’un territoire du Reich dans le Gene¬
ralgouvernement, mais qui malgre 1*ordre de transf£rement se trouvent sur le
territoire du Reich, mäme dans une autre province, doivent etre fusilles imme-
diatement conformement ä la loi martiale " . (7)

Travail obligatoire

"La mise en application du travail obligatoire pour la population juive

( 1)
(2 )
(3)

(4)
(5)
(6)
cn

"zunächst 200. 000 Polen und 100.000 Juden"
Höherer SS- und Polizeiführer = chef superieur de la SS et de la police
Verordnungsblattdes Generalgouverneurs für die besetzten polnischenGebiete
Tagebuch
"wozu dann noch 10. 000 aus Wien auszusiedelnde Juden kämen"
Reichsführer-SS= chef de la SS du Reich
juu^u unu ruieu , tue aus einem ueoiet aes Deutschen Reiches in das

Generalgouvernement umgesiedelt wurden, sich aber entgegen dem
Umsiedlungsbefchl auf dem Gebiet des Deutschen Reiches, wenn auch in
einer anderen Provinz aufhaiten, sind sofort standrechtlich zu erschießen
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du Generalgouvernement" (1) prit effet par la promulgation au "journal offi-
clel du Generalgouverneur pour les territolres polonais occupes" du 26 octobre
1939 (No 1/1939) . Toute infraction a cette disposition entrainait des pelnes
rigoureuses.

Maraue distinctive*

L*Obligation, faite ä la population juive, de porter une marque distinc¬
tive dans le Reichsgau du Wartheland fut introduite le 12 novembre 1939. A
titre d’exemple, onpeut citer la prescription du Regierungspräsident(2) de
Kalisch, en date du 14 novembre 1939, d' apres laquelle les juifs cevaient
porter comme marque distinctive "sans consideration d*äge ou de sexe, un
brassard jaune de 10 cm de large h la partie superieure du bras droit directe-
ment sous le creux de 1*aisselle” (3) . En cas de non-application de cette
mesure, le § 3 de 1*ordonnance prevoyalt :

• 4
ir

Les infractions ä cette ordonnance seront punies de la
peine de mort. Si 1*accuse beneficie de circonstances
attenuantes, ii sera passible ö’une amende d*un mon
tant non limite ou d*une peine de prison ou des deux
a la fois. "

••

L*Obligation pour les juifs du Generalgouvernement de porter une marque
distinctive fut fixee par 1*ordonnance du 23 novembre 1939 (publiee dans le
journal officiel du Generalgouverneurdes territolres occupes, No 8, annee
1939) d*apres laquelle tous les juifs et juives de plus de 10 ans se trouvant
dans le Generalgouvernement etaient tenus de porter "ä partir du 1er öecembre
1939, un brassard blanc d*au rncins 10 cm de large avec l’etoile de David <L
la manche droite de leur vätement . Les infractions sont sanctionnees parÜem-«
prisonnement. Le jugement definitif est rendu par les tribunaux speciaux. -" (4)

"Einführung des Arbeitszwangs für die jüdische Bevölkerung des General¬
gouvernements"
responsable de 1' administration d1234  une province
"ohne Rücksicht auf Alter und Geschlecht am rechten Oberarm unmittel¬
bar unter der Achselhöhle eine 10 cm breite Armbinde in judengelber Farbe
"vom 1. Dezember 1939 an am rechten Ärmel der Kleidung und Über¬
kleidung einen mindestens 10 cm breiten weißen Streifen mit dem Zion¬
stern zu tragen, Zuwiderhandlungenwerden mit Gefängnis bestraft . Zu¬
ständig für die Aburteilung sind die Sondergerichte

ii

CLI1

Bien que 1*ordonnance precitee precisät que "tous les juifs et juives de plus
de 10 ans se trouvant dans le Generalgouvernement" (1) etaient soumis au port
de cette marque distinctive , il semble que cette ordonnance n*ait pas ete ap-
pliquee de fagon uniforme«, Dans une circulaire du chef du Service Adminis¬
tration interne de 1*orfice du Generalgouverneur adressee aux chefs de districts
et aux responsable d’ arrondissements et de villes (2) , en date du 9 mars 1940,
il est indique que tous les juifs et juives sont soumis ä 1*Obligation du port de
la marque distinctive, "dans la mesure ou ce ne sont pas des ressortissantsetran-
gers. Il y a donc lieu de mentionner ä nouveau que ce regiement est valable
non seulement pour les anciens ressortissantspolonais, mais encore pour les juifs
et juives de nationalite allemande et pour les habitants du Protectorat de
Boheme et de Moravie. " (3)

Creation des ghettos

La creation des ghettos fut simplifiee du fait que, dans la plupart des villes
polonaises, il existait depuis longtemps dejä des quartiers peuples en majorite
(ou exclusivement) de juifs. C*est ainsi que le premier ghetto du Generalgou¬
vernement a ete cree en octobre 1939 ä Piotrkow Trybunalski. Dans le Reichs¬
gau au Wartheland, le premier ghetto fut etabli fin decembre 1939-debut jan-
vier 1940 ä Tuliszkow. Le ghetto de Litzmannstadt fut le premier grand ghetto;
il exista jusqu*ä T occupation de la ville par 1*armee sovietique en janvier 1945.

Le rassemblement des juifs avait commence avec leur evacuation des terri-
toires incorpores au Reich vers les districts de Cracovie, Varsovie, Lublin et
Radom. Apres la creation des ghettos de Varsovie et de Cracovie , d*autres "quar-
tiers juifs" (4) furent etablis dans les territolres du Generalgouvernement . Selon
1*ordonnance du HSSPFä Cracovie, en date du 28 octobre 1942, concemant la
creation de quartiers juifs, tous les juifs devaient se trouver dans un de ce$ quar¬
tiers (indiques dans 1*ordonnance) a partir du 30 novembre 1942, ä 1*exception

(1) "alle Juden und Jüdinnen, die sich im Generalgouvernement aufhielten und
das 10. Lebensjahr überschritten haben"

(2) Kreis- und Stadthauptleute
(3) "soweit sie nicht ausländische Staatsangehörige sind. Es besteht erneut Ver¬

anlassung, darauf hinzuweisen, daß diese Regelung nicht nur für ehemalige
polnische Staatsangehörige gilt , sondern auch für Juden und Jüdinnen deutscher
Staatsangehörigkeit und Angehörige des Protektorats Böhmen und Mähren(4) "Judenwohnbezirke"



des juifs qui travaillaient dans des entreprises militaires et d*armement ; ceux-
ci etaient loges dans des camps fermes. Toute Violation de cette loi etait sanc-
tionnee par la peine de mort,

Malgre 1*ordonnance du 28 octobre 1942, prescrivant la creation de dif-
ferents ghettos, ceux -ci etaient dej£ a 1' epoque sur le point d’£tre liquides.
Cette ordonnance constituait plutöt une mesure qui devait donner 1*illusion
que la Situation de la population juive se stabilisait.

Fin des tr ansferts

Le transfert de l’ensemble de la population juive devait prendre fin le
31 decembre 1942. Dans sa lettre adressee au HSSPF Est £ Cracovie le 19
juillet 1942, le RF-SS ordonnait : "A partir du 31 decembre 1942, aucune
personne d*origine juive ne doit se trouver dans le Generalgouvernement si
ce n*est dans les camps de rassemblement de Varsovie, Cracovie, Czensto-
chowa, Radom et Lublin. ” (1) Les mesures exigees dans 1*ordre precite n' ont
cependant pas ete observees.

Formes des ghettos

D’une faqon generale , il faut distinguer les ghettos ouverts des ghettos
fermes.

Parmi les ghettos ouverts figurent, par exemple , ceux de Belchatow, Lask,
Ozorkow, Kalisz et Wloclawek, Dans ces ghettos ouverts, 1*isolement n*etait
pas aussi rigoureux que dans les ghettos fermes. La population non juive pou-
vait se rendre dans les quartiers juifs et les habitants des ghettos avaient 1*au-
torisation de sortir, en respectant les heures de couvre-feu.

Les ghettos de Dabie prds de Kolo et de Zdunska-Wola, par exemple,
n*etaient pas fermes. Cependant, etant dorne  T objectif final , ces ghettos
ouverts furent transformes petit £ petit en ghettos fermes. En realite , tous les
ghettos furent fermes avant leur liquidation , leurs habitants ne pouvant plus
en sortir.

(1) "Mit dem 31. Dezember 1942 dürfen sich keinerlei Personen jüdischer
Herkunft mehr im Generalgouvernement aufhalten . Es sei denn, dass sie
sich in den Sammellagern Warschau, Krakau, Tschenstochau, Radom,
Lublin aufhalten"

Les fermetures de ghettos avaient lieu lors d*actions soudaines, au cours
desquelles, comme ce fut le cas £ Litzmannstadt, les limites prevues pour le
ghetto etaient occupees par les equipes de surveillance et les rues fermees par
des chevaux de frise et autres dispositifsde blocage . Simultanement les faqades
des maisons etaient murees ou fermees par divers moyens.

Administration des ghettos

Les conseils de juifs (1), egalement nommes conseils des doyens (2), furent
charges de 1*execution des ordonnances prescrites par les Services allemands dans
le decret du 28 novembre 1939 (journal officiel du Generalgouverneur pour les
territoires polonais .occupes, No 9, annee 1939). Ces conseils attribuaient les
logements et veillaient au maintien de 1*ordre et de la paix, ainsi qu' ä l*en-
tretien des installations sanitaires et sociales.

Selon le journal officiel du Generalgouverneur pour les territoires polonais
occupes, du 1er avril 1940 (partie II, No 32, annee 1940), les ordres des Services
allemands adresses au conseil des juifs devaient "etre transmis exclusivement par
1*intermediaire du chef de district (3) responsable du conseil des juifs" (4), et x
dans les villes non soumises £ la juridiction d*un district, par le chef de la f
ville (5) responsable du conseil des juifs. ^

Liquidation des ghettos

Du fait de la Situation alimentaire deplorable, ainsi que des epidemies, il
y eut de nombreux cas de dec£$. Mais la disparition provisoire de la population
est due, pour une part beaucoup plus importante , aux deportations dans les camps
d*extermination.

Dans les grands ghettos avec leurs ateliers de production et leurs commandes
de la Wehrmacht, on avait essentielle me nt besoin de personnes aptes au travail
et de main-d*oeuvce qualifiee ; aussi les inaptcs au travail etaient - lls envoyes
dans les camps d*extermination.

(1) Judenräte
(2) Ältestenräte
(3) Kreishauptmann
(4) "ausschließlich über den für den Judenrat zuständigen Kreishauptmann zu

leiten"
(5) Stadthauptmann



Transformation ou dissoiution des Ghettos

Quelques ghettos furent transformes en camps de travaux forces pour
juifs (1) , ou bien les habitants des ghettos furent envoyes dans de tels camps.

* */ •

A la suite de 1*evolution de la Situation militaire ä 1' Est , les occupants de
ces camps furent transferes dans les camps de concentration du territoire du
Reich.

Nombre de personnes qui vivaient dans les ghettos
v

Aucun document authentique n’ existe quant au nombre total des person¬
nes ayant vecu dans les ghettos . II ressort d’ un rapport de 1*inspecteur des
statistiques , Korherr , en date du 19 avril 1943 , (Tgb . No 48/43 geh . Rs (2)) ,
ayant pour theme la "solution finale de la question juive " (3) , les donnees
numeriques suivantes qui servent de point de repere :

%

# • •

"Ces territoires de T Est nouvellement acquis ne sont pas compris
dans le bilan (ä l ’ exception de Danzig ) , Leur bilan ne peut pas
encore etre etabli . II existe pourtant differentes evaluations suf
les juifs de ces territoires , au moment de leur prise en Charge
par le Reich , qui aboutissent au nombre approximatif de 630 000.
A cela il faut ajouter ä peu pres 160 000 juifs du district de Bia-
lystok et environ l,3million juifs du Generalgouvernement au mo¬
ment de sa creation . Cela donnerait , ä la fin de 1939 , sur l*en-
semble du territoire allem and (les territoires occupes del ’ Est n*e-
tant pas inclus ) , un chiffre total d*environ 2, 5 millions  juifs , sans
le district de Lemberg qui compte 'en “grös 700 000 juifs et dont
la majeure partie appartient au nouvel Est . " ( 4)
• « •

Selon le meme rapport , le nombre de juifs ayant habite principalement
dans les autres ghettos du Generalgouvernement fut evalue le 31 decembre

(1) Zwangsarbeitslager für Juden ( ZAL f J)
(2) Geheime Reichssache = affaire secrete du Reich
(3) "Endlösung der Judenfrage"
(4) dem neuen Osten

1942 ä :

" District
Cracovie
Radom
Lublin
Varsovie

Lemberg
total pour le Generalgouvernement

Population juive
37 000
29 400
20 000 (evaluation)
50 000

161 514
297 914 "

.Le "Rapport d' ensemble du detachement d*intervention A pour l ’ epoque
du 16 octobre 1941 au 31 janvier 1942 " (1) , concernant les juifs de Lettonie,
indique ce qui suit :

« « •

"Le nombre total des juifs de Lettonie s' elevait en
1935 ä 93 479 , soit 4,79 °}o de la population.

• • t

Lors de 1*entree des troupes allemandes , il y avait
encore 70 000 juifs en Lettonie . Le reste avait fui avec
les bolcheviques . . . .

• » •

Lors de 1*etude des delits que constituaient le refus
de porter Tetoile de David , le marche noir , le vol , la
fraude , mais aussi afin de prevenir les dangers d*epidemie
dans les ghettos , d*autres executions eurent lieu par la
suite . Ainsi , 11 034 juifs furent executes ä Dünaburg le
9 novembre 1941 , 27 800 ä Riga au debut du mois de
decembre 1941 au cours d*une action ordonnee et dirigee
par le Höherer SS- und Polizeiführer et 2 350 ä Libau ä
la mi - decembre 1941 . En ce moment (outre les juifs du
Reich ) des juifs lettoniens se trouvent dans les ghettos  de :

$ ^

Riga environ 2 500 !
Dünaburg " 950
Libau " 300

En tant que main - d*oeuvre qualifiee , ces juifs sont

(1) "Gesamtbericht vom 16 . Oktober 1941 bis 31 . Januar 1942 der Einsatz¬
gruppe A"



encore indispensables au maintien de Teconomie pour
1' instant " .

Au printemps 1942 , le ministere polonais du Travail estimait ä
1 200 000 le nombre de juifs qui se trouvaient dans des ghettos polonais . Au
debut de Tete 1942 , 1*Institut des Questions juives ä New York evaluait ce
nombre ä 1 500 000.

Cas de deces dans les ghettos

On ne connait pas le nombre exact des personnes decedees dans les ghettos
soit au cours d*’’actions " (1) ou d' executions , soit des suites d’epidemies ou
de sous - alimentation . II ne parait pas possible de donner un chiffre total exact
puisque les morts n*ont pas ete enregistres.

De plus , une grande partie des rapports des Services allemands ou des uni-
tes chargees de ces questions a ete perdue du fait meme de la guerre.

(1) "Aktionen"

Nombre de ghettos

Le SIR ne poss£ de pas de statistiques sur les ghettos ä l ' epoque du national-
socialisme . Pour les raisons cites au debut du chapitre il n ' a pas encore pu deter-
miner le nombre total des ghettos mentionnes dans nos documents,

Sources

Les informations sont extrSmement fragmentaires etant donne que les docu¬
ments originaux nominatifs des occupants des ghettos , 1 quelques exceptions
pr^ s, n*ont pas ete conserves . La documentation de caractere general concer-
nant les ghettos est egalement tres reduite.

#
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LE GHETTO DE

Origine

Dans les documents que le SIR possede , le ghetto de Litzmannstadt est
mentionne pour la premiere fols le 8 fevrier 1940 . Sa clSrure - c ’est - ä -dire
la date ä partir de laquelle les occupants du ghetto ne devaient plus en sor-
tir - a ete ordonnee pour le 30 avril 1940 par le chef de la pollce (1) de
Litzmannstadt , mais eile eut lieu des le 8 avril 1940 . Ce n’est que le 15
octobre 1941 , soit 18 mois plus tard , qu’ eut lieu la clöture formelle des
ghettos du Generalgouvernement . Le chef de la police publia le 10 mai 1940
une " ordonnance speciale concernant les rapports avec le ghetto " (2) . Cette
ordonnance remettait entre autres la surveillance exterieure du ghetto au de-
tachement de la police de protection (3) ainsi qu*1 celui de la police judi-
ciaire (4) et instituait Y usage immediat des armes ä feu en cas de tentative
d’evasion.

La circulaire du Regierungspräsident (5) ä Kalish (plus tard Litzmannstadt ) ,
en date du 10 decembre 1939 , donne les precisions suivantes quant ä la Crea¬
tion d' un ghetto a Litzmannstadt:

"Dans la ville meme de Lodsch vivent actuellement , ä mon avis , environ
320 000 juifs . Leur evacuation immediate n’est pas possible . II resulte d ' un
sondage detaille effectue aupres de tous les Services concernes qu' un rassem-
blement de tous les juifs dans un ghetto ferme est possible . La question des
juifs de Lodsch doit etre resolue provisoirement de la faqon suivance :

1. Les juifs habitant dans la Pommerschestraße , au nord de la ligne
Listopada (Novemberstraße , Freiheitsplatz , Pomorska ) doivent etre
regroupes dans un ghetto ferme , de faqon ä ce que , d’ une part,

(1) Polizeipräsident
(2) "Sonderanweisung für den Verkehr mit dem Ghetto"
(3) Schutzpolizei
(4) Kriminalpolizei
(5) Responsable de 1*administration d' une province ; titre equivalent ä celui

de prefet

LITZMANNSTADT ( LODZ)

Tespace necessaire ä 1*Installation d*un " deutsches Kraftzentrum " (1)
autour de la Freiheitsplatz soit epure des juifs et que , d' autre part,
le quartier nord presque exclusivement habite par des juifs soit
inclus dans ce ghetto.

2 . Les juifs aptes au travail habitant dans le reste de la ville de Lodsch
doivent etre regroupes dans des sections de travail , loges dans des caser-
nes et places sous surveillance.

Un groupe de travail (2) doit effectuer les travaux preparatoires et mener a
bien Texec 'ution de ce plan , . . .

Apr£s l ' execution de ces travaux preparatoires et la mise en place de
forces de surveillance süffisantes , Y installation du ghetto doit avoir
lieu subitement ä la date que je fixerai , c f est - ä - dire qu*ä une heure
precise la ligne de dcmarcation du ghetto sera occupee par les forces
de protection prevues ä cet effet et que les rues seront fermees par des
chevaux de frise et autres dispositifs de blocage . Simultanement , la
main -d*oeuvre juive , qui doit etre prise du ghetto , commencera ä
murer ou ä barricader d' une autre faqon les faqades des maisons . " . . .

II convient de noter qu*abstraction faite de quelques ghettos de moindre
importance qui , dans l*ensemble , ne connurent qu*une breve existence , le
ghetto de Litzmannstadt fut le seul pendant des annees ä etre situe sur le terri-
toixe du Reich , dans le Reichsgau du Wartheland ; c*estla raison pour laquelle
11 fut egalement denomme "Gaughetto " ( 3) .

En ce qui conceme 1*existence du ghetto de Litzmannstadt , divers Services
avaient des le debut des opinions differentes et contradictoires , et ils n*arri-
v^ rent pas & se mettre d*accord avant la fin de la guerre.

Une notice sur la "solution de la question juive " (4) datee du 16 juillet

(1) Centre qui devait propager le mode de vie allemand selon 1*Ideologie
nationale - soclalistc

(2 ) Arbeitsstab
(3) Ghetto regional
(4) "Lösung der Judenfrage"
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1941 donne dejä des explications vraiment interessantes :

" Lors d’entretiens ä la Reichsstatthalterei (1) la solution de la
question juive dans le Reichsgau du Wartheland fut soulevee
par divers Services. On y proposa la solution suivante :
1. Tous les juifs du Gau du Wartheland seront mis_dans un

camp prevu pour 300 000 juifs qui sera compose de bara-
ques et situe le plus pres possible des depots de charbon;
chaque baraque renfermera des installations pour divers
ateliers de couture, de cordonnerie, etc.

2. Tous les juifs du Gau du Wartheland seront amenes dans
ce camp. Les juifs aptes au travail pourront, suivant les
besoins, etre constitues en commandos de travail et reti-
res du camp.

3. D*apres le SS-Brigadeführer(2) Albert,  un tel camp peut
ätre surveille par des forces de police nettement inferieures.
4 ce qu*eiles sont actuellement . En outre, le danger d’epi-
demie qui persiste toujours ä Litzmannstadt et dans d*autres
ghettos pour la population environnante est reduit au minimum.

4. II est 4 craindre que cet hiver tous les juifs ne puissent Itre
nourris. 11 faut donc examiner serieusement si la solution la
plus humaine ne consisterait pas a liquider les juifs par un
moyen rapide et efflcace quelconque dans la mesure oü ils ne
sont pas aptes au travail . En tout cas, cela serait plus agreable
que de les laisser mourrir de faim,

5. Df ailleurs, la propositiona ete faite de steriliser dans ce camp
toutes les juives qui peuvent encore avoir des enfants afin que
le probleme juif soit vraiment definitivement resolu avec cette
generation.

6. Le Reichsstatthalter (3) ne s*est pas encore prononce 4 ce sujet.
II semble que le RegierungspräsidentÜbe 1hö r ne souhaite pas

(1) Bureau du gouverneur du Reich
(2) general de brigade SS
(3) gouverneur du Reich

que le ghetto de Litzmannstadt disparaisse, car celui -ci est
une source de profit non negligeable . Pour illustrer comment
cn peut gagner de 1*argent avec les juifs, on me cita 4 titre
d' exemple le minist£re du Travail du Reich qui, pour chaque
juif affecte au travail , verse 6 RM preleves sur un fonds spe¬
cial , alors que le juif ne revient qu*4 80 Pfg.

SS-Sturmbannführer**(1)

Subordination

Le ghetto etait subordonneau maire , aux chefs de la police et a la police
secrete d*Etat (2), sans qu#on puisse delimiter avec exactitude Tetendue respec-
tive de leurs competences.

Etendue et emplacement

En ce qui concerne les dimensions du ghetto de Litzmannstadt une lettre
du 24- septembre 1941 (027/1/B/A), adressee au Regierungspräsidentde la region,
donne les precisions suivantes :

» « e

"Lors de T installation du ghetto, sa superficie avait ete calculee
pour un nombre de 160 000 juifs au maximum. . . .
Une surface de 4,13 km2 a ete cedee le 1. 5. 1940 pour ces
160 000 personnes. Cette surface a ete reduite de 0,22 km2
4 la suite de decisions de la police et de constructions, *’ . . .

Le rapport sur "les entreprises du ghetto de Litzmannstadt et 1*Entreprise
de l*EstSARL" (3) du 22 janvier 1944 (Tgb.Nr. 16/44 g) contient 4 ce sujet
les indications suivantes :

"I. Remarques preliminaires :

1. 80 062 juifs se trouvent dans le ghetto de Litzmann¬
stadt vaste d*environ 7,5 km2.

(1) commandam SS
(2) Geheime Staatspolizei (Gestapo)
(3) "Die Betriebe des Ghettos Litzmannstadt und die Ostindustrie GmbH"



II. Le ghetto de Litzmannstadt

2. Le ghetto  a une superficie
d*environ 7, 5 km2

et a un perimdtre de 22 km.
Le ghetto s’ etend sur la partie nord-est de Litzmannstadt
ä peu präs du centre de la ville jusou*ä la banlieue et
poss£de sa propre voie de raccordement ferrcviaire et de
tramways.

3« • «•
Les conduites d*eaut le gaz, les canalisations manquent.
Le ravitaillement en eau se fait au moyen de fontaines. "

Mouvements de la population dans le ghetto de Litzmann
stadt

Apr£s la "clSture" (1) du ghetto de Litzmannstadt, les habitants se repar-
tirent en deux groupes principaux :

a) les personnes deportees au ghetto
b) les deportes evacues vers des camps d*extermination

ou de concentration

a) les personnes deportees au ghetto
Ici egalement , il y a 2 mesures differentes qui sont significatives :

1. Deportation au ghetto de personnes provenant des localites du Reichs¬
gau du Wartheland. On ne dispose a ce sujet que d' informations
incompletes , empruntees en premier lieu au repertoire du Dr. Ettinger,
dont il ressort que les juifs provenant de nombreuses localites du Reichs
gau du Wartheland furent deportes au ghetto de Litzmannstadt. Voici
quelques chiffres parmi les plus importants :

septembre -octobre 1941 3 000 personnes en provenance de 1*arron-
dissement de Leslau (2) (Wloclawek)

24 septembre 1941 2 900 personnes en provenance de Leslau

(1) "Schließung"
(2) Kreis Leslau

18 mars 1942

mai 1942

juin -aoüt 1942
aoüt 1942

4 000 personnes en provenance de Löwenstadt
(Brzcziny)

8 168 personnes en provenance dePabianitz
(Pabianice) et de Löwenstadt

1 000 personnes en provenance de Lask
6 167 personnes en provenance dePabianitz,

Lask et Belchatow

2. Deportation de personnes provenant du territoire du Reich, du Protec-
torat de Boheme et de Moravie ainsi que du Luxembourg .
Selon un rapport de police en date du 13 novembre 1941, 19 837 juifs
furent deportes de 1*ancien territoire du Reich (1) vers le ghetto de Litz¬
mannstadt entre le 13 octobre 1941 et le 4 novembre 1941 inclus. Ils
se repartissent ainsi :

' 5 convois en provenance de Vienne composes de 5 000 juifs
5 99 i« H Prague H * » 99 5 000 99

4 M tl H
4

ft Berlin 19 99 4 187 99

2 99 • » 99 II Cologne 91 19 2 007 H

1 convoi en provenance de Luxembourg compose de 512 99

1 n II M I« Francfort-sur-
le -Main

99 99 1 113 9*

1 ii n  w 9« Hambourg 99 99 1 034 f«

1 ti 19 99 V« Düsseldorf 9« 99 984 19

20 convois. soit un total de •
• 19 837 juifs

D’ apres un rapport du conseil des doyens des juifs (2) du ghetto de Litz¬
mannstadt, 19 953 personnes arriverent dans ce ghetto entre les mois
d' octobre et de novembre 1941.

Le SIR ne possede qu*une partie de ces listes de deportation etablies par
les Services de la Gestapo :

1 125 personnes provenant de Francfort-sur-le -Main
446 " 99 " Cologne
975 " 99 " Hambourg

1 011 “ 99 " Düsseldorf
1 002 99 M Berlin
5 792 " f# " Vienne

(1) “Altreich"
(2) Ältestenrat der Juden = Judenrat



b) les personnes evacuees du ghetto

Elles se repartissent principalement en deux groupes :

1 . Les transferts vers le camp d*extermination de Kulmhof (Chelmno)

Ire etape : du 16. 1 au 29 . 1. 1942
2e etape *. du 22 . 2 au 2 . 4 . 1942
Se etape : du 4 . 5 au 15. 5. 1942
4e etape : septembre 1942

14 convois , soll 10 003 juifs
40 ' 34 073
12 10 914 "
(inconnu ) 15 700

total : • 70 690 "

D’ apres la "Piece justificative  relative aux juifs expedies par
trains speciaux du 4. 5 au 15. 5. 1942" (1) , ce ne sont pas 10 914 ha-
bitants du ghetto mais 10 993 qui auraient ete transferes vers Kulmhof
lors de la 3e etape . Ce rapport dont 1*objet etait le "regiement des
frais de transport pour les trains speciaux ä destination de Warth -
brücken " (2) , a ete etabli le 19 mai 1942 par la direction de 1*office
des chemins de fer du Reich a Litzmannstadt et adresse ä la Gestapo
de Litzmannstadt.

2 . Les transferts vers le camp de concentration d' Auschwitz
pendant 1’ete 1944

Dans le cadre de ces transferts plus de 60 000 habitants du ghetto
furent deportes au camp de concentration d’Auschwitz et un grand
nombre d’entre eux y furent extermines.

Ainsi sont indiquees les arrivees de 15 convois entre le 15 aoüt et
le 18 septembre 1944 (3}0 Le nombre des personnes transferees par
ces convois ne figure pas dans ces aocumentS ; apres les selections,
2 636 q entre elles furent incarcerees au camp.

(1) "Nachweis  der in der Zeit vom 4 . 5. - 15 . 5. 1942 abgefertigten Juden -Sdz"
(Sonderzüge)

(2) "Fahrgeldzahlung für Sonderzüge nach Warthbrücken"
(3) "Chronologie des evenements au camp de concentration d’Auschwitz-

Birkenau " publiee par le Musee d’ Etat d*Auschwitz , cahiers d*Ausch¬
witz , 1959 - 1964.

Effectif du ghetto de Litzmannstadt

Le SIR ne possede que des informations partielles sur 1*effectif du ghetto
de Litzmannstadt pendant toute son existence . Un document extrait des dos-
siers du conseil des juifs du ghetto de Litzmannstadt concernant 1*analyse sta-
tistique des " mouvements de la population dans le ghetto de Lodz (selon la
date d’ inscription au bureau d*enregistrement ) " (1) donne un bref aperqu pour
1*annee 1942 :

janvier 162 681
fevrier 151 001
mars 142 0 79
avril 115 102
mai 110 806
juin 104 470
juillet 102 546

II ressort du rapport de Situation du Service de la police d’Etat de Litz¬
mannstadt du 3 octobre 1942 :

. . . "Un rapport special . . . sur 1' evacuation consideree actuellement
comme provisoirement achevee a de ja ete presente le 26 . 9. 42 . A la suite
de cette derniere evacuation , le chiffre de la population du ghetto de
Litzmannstadt est descendu a environ 89 500 juifs. " . . .

D*autres donnees numeriques permettent de voir ce qui suit:

effectif prevu : 160 000 (lettre au Regierungspräsidentde Litz
mannstadt du 24. 9. 1941 concernant
T "internement de 20 000 juifs et de
5 000 tsiganes au ghetto de Litzmann¬
stadt. ") (2)

t

(1) "Bevölkerungsbewegung im Ghetto Lodz (laut Anmeldungsdatum im
Melde büro) "

(2) "Einweisung von 20 000 Juden und 5 000- Zigeunern in das Ghetto
Litzmannstadt"



effectif lors de la
fermeture : 160 400 (lettre au Regierungspräsidentde Litz-

mannstadt du 24.9. 1941 concernant
T "internement de 20 000 juifs et de
5 000 tsiganes au ghetto de Litzmann-
stadt . ")

effectif le 16. 6. 1940 : 156 402 idemit " 1. 8. 1941 :
•

144 401 it

ti " 24. 9 . 1941 : 139 947
ti " 9. 10. 1941: 145 000 envlron

♦ debut 1944 70 000

(Telex du Regierungspräsident de Litz¬
mannstadt du 9. 10. 1941 au RF-SS et
chef de la police allemande)
environ

it le 11. 1. 1944 : 80 062
(dossiers de 1"administration du ghetto)
parmi lesquels 5 365 enfants de moins

i« fin aout 1944,
moins de : 10 000

de 10 ans (dossiers du SS-WVHÄ) (1)

(dossiers du conseil des juifs de Litz¬
♦♦ le 16. 1. 1945 : 870

mannstadt)
(Yad Washem Bulletin, avril 1961)

Mise au travail
^ _ _ ♦

L*administration allemande s' efforqait de se debarrasser des personnes
inaptes au travail , de conserver aussi longtemps que possible celles qui
etaient aptes au travail et d’acquerir une nouvelle main -d*oeuvre.

Le rapport de Situation de la police d' Etat de Litzmannstadt, en date du
9 juin 1942, en est une preuve :
"Pour ce qui est des juifs (2), le travail de la police d' Etat concernait le
Gaughetto qui, conformement aux directives du Gauleiter , doit etre ins¬
talle i  Litzmannstadt . Selon les directives du Gauleiter , tous les juifs
inaptes au travail doivent etre evacues et ceux aptes au travail , sur l' en-

(1) SS-Wirtschafts-Verwaltungshauptamt = Office central de 1*economic et
de 1*adminisrrnficn SS

(2) Judentum

sembie du Gau, doivent £trc rassembles au ghetto de Litzmannstadt. D’ ici,
un grand nombre de juifs seront alors affectes 1 des travaux divers sur le
territoire du Gau (constructions ferroviaires et travaux de voierie) puis ra-
menes au ghetto lorsque ces travaux seront finis. Les juifs qui restent au
ghetto seront tous mis au travail sans exception . Au cours de la creation
du Gaughetto, il s*est aveie necessaire de faire en premier lieu de la
place pour les juifs qu*il etait prevu d*y amener . A cette fin, un nombre
assez important de juifs inaptes au travail ont ete evacues du ghetto et
remis au commando special (1). " . . .

Il $' agit ll de la deportation vers Kulmhof. Eh outre, il est dit dans ce
rapport de Situation que "le RSHA(2) avait ete requis de prendre les mesures
les plus sevlres 1 Tencontre des juifs et qu*1 plusieurs reprises, le RF-SS(3)
avait ordonne Texecudon des juifs. " (4)

L’exploitation extreme de la main -d"oeuvre juive etait reglee par la "dis*
Position relative 1 l ' emploi de la main-d*oeuvre juive dans le Reichsgau du
Wartheland" (5) du 25 juin 1942, publiee par le Reichsstatthalter du Warthegau
- seciion travail , "Reichstreuhänderder Arbeit" (6) - comme suit:

■•§ i ^L"utilisation de main -d"oeuvre juive n*est permise qu"avec le
consentement du Reichsstatthalter - section travail,

La demande d"affectation de main-d"oeuvre juive doit etre
adressee a 1*office du travail competenr pour le lieu de l*emploi.

§ 2

La main-d"oeuvre juive ne peut etre employee qu"1 la räche
qui lui a ete assignee.

§ 3

Les uavailleurs juifs sont loges et nourris gratuitement et

(1) Sonderkommando
(2) Reichssicherheitshauptamt = office central de la securite du Reich
(3) Reichsführer-SS= chef de la SS du Reich
(4) "beim RSHA schärfste Maßnahmen gegen die Juden beantragt und vom

RF-SS mehrfach Exekutionen an Juden angeordnet"
(5) "Anordung über die Beschäftigungjüdischer Arbeitskräfte im Reichsgau

Wartheland"
(6) Office fiduciaire du travail



ft

les frais ainsi occasionnes ne doivent pas s*elever ä plus de 1 RM*
par jour.

Les travailleurs juifs ne perqoivent pas de salaire ; cependant,
il est permis de leur accorder des primes lorsque leur rendement
depasse sensiblement le niveau normal ou d*introduire le travail

s

ä forfait pour obtenir une augmentation de la productivite. Les-
primes accordees aux travailleurs juifs ne doivent pas depasser
un maximum de 1, 50 RM par semaine de travail.

§ 4

Pour chaque travailleur assigne ä une täche , la somme de
70 Pfg par jour doit etre deduite pour subvenir ä 1*entretien des
juifs inaptes au travail . Les sommes doivent etre virees le 1er
et le 15 de chaque mois au compte No 12300 aupres de la caisse
d' epargne de la ville de Litzmannstadt pour le maire de Litz¬
mannstadt, administration du ghetto.

Le virement doit Stre effectue en principe uniquement par
le responsable des operations auxquelles. la main-d*oeuvre juive
est assignee. Si 1*affectation ne s’est pas faite pour le respon¬
sable d’une tache precise, le virement doit alors etre effectue
par le chef d’entreprise qui emploie les travailleurs juifs.

Le maire de Litzmannstadt, c*est-ä-dire 1’ administration
du ghetto, peut prendre des mesures differentes de celles citees
ci -dessus en ce qui concerne le virement ou la passation en
compte.

§ 5

En cas de necessite, 1*habillement y compris les chaussures
des travailleurs juifs sont fournis par le maire de Litzmannstadt,
administration du ghetto.

L*acquisition d*effets d’habillement par un tiers, en parti -
culier la prise en consideration des frais ainsi occasionneslors du
calcul des sommes ä virer n*est permise qu’en accord avec le
maire de Litzmannstadt, administration du ghetto.

§ 6

En vue du maintien absolument necessaire de la capacite de
travail des travailleurs juifs, il y a lieu de suivre les directives

du Reichsstatthalter, section II (en particulier le decret du
20.2. 1942 - II B 226/1 -2) .

Pour r application des soins medicaux necessaires et des
mesures requises pour la prevention des epidemies, le respon¬
sable des operations, et dans le cas oü il n yeaa  pas , le
chef de 1’entreprise qui emploie des juifs, est tenu de supporter
les frais.

§ 7

La duree de travail de la main -d*oeuvre juive doit etre en%
principe de 10 h par jour.

§ 8

Cette ordonnanceentre envigueur le 1er juilletl942.
Toutes les autres dispositions et prescriptionsedictees jusqu’ä
present doivent etre abolies dans la mesure oü eiles sont en
contradiction avec cette prescription,

par ordre
signe Kendzia . ”

L*ordonnance precitee , reproduite in extenso du fait de son importance,
souligne tout particuli£rement les interets economiques et financiers des Ser¬
vices interesses et explique Texistence des nombreux lieux de travail a l’exte-
rieur du ghetto de Litzmannstadt.

Dans un avis de 1*administration allemande du ghetto placee sous les ordres
du maire de la ville du 12 septembre 1942, on peut lire :

REOUVERTURE

de tous les ateliers et fabriques

ä partir de lundi. le 14. IX. 1942

L’evacuation (1) avant pris fin hier
TOU S LES ATELIERS

DU GHETTO SANS EXCEPTION REPRENDRONT

LA TOTALITE DE LEURS ACTIVITES

ä partir de lundi, le 14. IX. 1942

(1) Aussiedlung



Chaque cadre, ouvrier et employe est tenu d*occuper
ponctuellement son poste, s’ il tient äse proteger d’ inconve-
nients tres graves. II est exige des travailleurs desormais recon-
nus qu*ils accomplissent leurs täches avec la plus grande assi-
duite et qu’ ils s*appliquent ä rattraper le retard cause par
T interruption du travail.

Je ferai proceder ä des controles severes pour m*assurer
que 1*ordre que j’ ai donne est respecte de maniere absolue. "

Une autre lettre de 1*administration du ghetto adressee le 19 avril 1943
au maire de Litzmannstadt et relative ä la mauvaise Situation alimentaire men-
tionne entre autres :

"Comme le soussigne vous 1*a dejä explique de vive voix,
on ne peut plus repondre de 1*alimentation des juifs sous sa forme
actuelle parce qu*eile provoquerait une baisse de la productivite
au detriment de 1*armee . Dans les ateliers et les usines oü la duree
du travail a ete portee ä 12 h (equipe de jour et de nuit) en rai¬
son de la penurie de main -d*oeuvre, les ouvriers, en particulier
ceux qui travaillent debout, s’effondrent dejä ä leur poste.

Lors de la derniere evacuation en septembre 1942, tous les
juifs malades et faibles ont ete evacues . Malgre cela , le nombre
des deces s’eleve , depuis cette date jusqu’ au 31. 3. 1943, ä 4 658.
• • #

Le fait qu*au mois de mars, 30 Pfg etaient depenses par
jour et par personne, prouve le peu qui est consacre ä la nourri-
ture du quartier juif . Aucun camp de travail juif ou camp disci-
plinaire n*arrive ä s*en sortir meme approximativement , avec le
mäme montant . " . . .

Dans le rapport de Situation du Service de la police d*Etat de Litzmann¬
stadt du 3 octobre 1942, il est dit au sujet de 1*affectation de la main-d’ oeu
vre :

. . . "La plus grande  partie de ces travailleurs
juifs est employee comme par le passe ä 1*execution de commandes de

1*armee (1 ) alors qu’un petit nombre  de ces travailleurs est Charge de
1' execution des commandes privees. Quant aux entreprises privees, il
s*agit d*usines de textiles et de chaussuresd*importance assez grande,
situees sur le territoire de 1*ancien Reich. " . . .

Transformation envisagee

Comme ce fut le cas pour les camps de travaux forces pour juifs (2) du
Generalgouvernement, le RF-SS s*efforqa manifestement d*obtenir que le ghet
to de Litzmannstadt et , partant ses ateliers, füt place sous l’ autorite du SS-
WVHA. Ceci ressort de la lettre qu*adressa le 9 fevrler 1944 le chef du SS-
WVHA au RF-SS :

"Le 3. XII. 1943, en presence du SS-Obergruppenführer(3) Kaltenbrunner,
vous m*avez donne T ordre de transformer le ghetto de Litzmannstadt
en camp de concentration et de ne pas entreprendre le transfert des
ateliers vers Lublin. Le Reichsstatthalter Greiser n’ a toutefois pas ete
informe de votre decision. Il n*a connaissance que de votre lettre de
juin 1943, dans laquelle vous erdonniez la transformation du ghetto
de Litzmannstadt cn camp de concentration et d*une autre lettre du
mois de septembre de 1*an nee passee, dans laquelle vous donniez vo¬
tre accord au transfert des ateliers du ghetto ä Lublin. Afin que je
puisse, ce mois-ci encore, transformer le ghetto en camp de concen¬
tration , d*autant plus que, pour des raisons techniques et egalement
politiques, un transfert ä Lublin ne peut etre desormaisenvisage en
aucun cas, je vous prie de faire communiquer votre decision au Gau¬
leiter Greiser. "

Plusieurs reunions tenues en presence des Services interesses - le RSHA,
le SS-WVHA et la Reichsstatthalterei - portant sur la position ä venir du
ghetto avaient precede la redaction de cette lettre.

Mais il apparait que le Reichsstatthalter du Reichsgaudu Wartheland
reussit ä faire valoir son point de vue aupres du RF-SS, comme cela ressort
de sa lettre du 14 fevrier 1944 adressee au chef du SS-WVHA. Compte

(1) Wehrmacht
(2) Zwangsarbeitslager für Juden (ZALf J)
(3) General de corps d*armee SS



tenu de 1*importance qu*il rev&t, le texte de cette lettre est reproduit in
extenso :

"La visite du RF SS ces deux derniers jours a Posen m*a donne 1*occasion
de discuter et de clarifier les deux questions ci -apres qui concernent
votre secteur d’ activite.

La premiere de ces questions est la suivante :

Le ghetto de Litzmannstadt ne doit pas  etre transforme en camp de con-
centration comme V ont indique avec insistance le SS-Oberführer(1) Baier
et le SS-Hauptsturmführer(2) Dr. Volk, envoyes dans mon Gau par votre
Service, lors de la discussion qu’ ils eurent le 5 fevrier avec les autorites
qui dependent de ma Reichsstatthalterei a Posen. Le decret du RF SS en
date du 11 juin 1943 ne trouvera pas application en rpccurence . Je
suis convenu de ce qui suit avec le Reichsführer:

a) Teffectif du ghetto sera reduit au strict minimum et on ne maintien-
dra que le nombre de juifs qu’ il faut absolument conserverdans l’ in-
teret de 1*economie de guerre;

b) le ghetto reste ainsi un Gau-Ghetto du Reichsgau du Wartheland;

c) la reduction deTeffectif sera effectuee par le Sonderkommando du
SS-HauptsturmführerBothmann qui a dejä exerce anterieurement
son activite dans le Gau. Le Reichsführer donnera T ordre de muter
le SS-HauptsturmführerBothmannet son commando special, actuel-
lement en Operation en Croatie, et de les mettre ä nouveau a la
disposition du Gau du Wartheland;

d) le Reichsgau du Wartheiand conserve dans ses attributions la dispo¬
sition des objets inventories dans le ghetto et leur valorisation;

e) apres Teloignement de tous les juifs du ghetto et apres la dissolu-
tion de ce dernier, 1’ensemble ' des biens immobiliers du ghetto
echerront ä la ville de Litzmannstadt. Le Reichsführer fournira ä
ce moment-lä au Service fiduciaire central de l’Est (2) les instruc-
tions appropriees.
Je vous prie de me faire part de vos propositions ä ce sujet. "

(1) grade intermediaire entre colonel et general de brigade
(2) capitaine SS
(3) Haupttreuhandstelle Ost

Dans une lettre du 18 mars 1944, le chef de 1*administration du ghetto
informe 1’Office du gouverneur du Reich dans le Reichsgau du Wartheland de
Ja deportation de 1 500 juifs du ghetto dans le Generalgouvernement. Cette
deportation eut certainement lieu dans le cadre de la "reduction" (1) d*effectifs
prevue. Ces juifs ont ete amenes aux usines d*arme ment (ZALf J) de Skar-
zysko-Kamienna et de Czestochowa.

Evacuation ou liberation

Conformement aux directives du RF-SS, le ghetto de Litzmannstadt fut
evacue entre le 9 juin et la fin aoöt 1944, et la grande majorite des juifs
du ghetto fut transferee au camp de concentration d’Auschwitz. L' effectif du
ghetto fut encore reduit et il ne resta au ghetto qu’un petit groupe de juifs;
870 d*entre eux furent liberes le 16 janvier 1945 par 1' armee russe.

Sources

Les documents de caractere general sont volumineux bien qu’ incomplets
et ils permettent d*avoir une vue d’ensemble des faits historiques.

A l’exception de listes mortuaires incompletes, couvrant la periode
d*octobre 1941 au mois de juin 1943, le SIR ne possede pas de documents
nominatifs. Ces listes mortuaires concernent d*anciens deportes juifs de T an-
cien Reich, de 1*Ostmark (Autriche), du Gau du Moselland (Luxembourg), du
Gau des Sudetes et du Protectorat de Boheme et de Moravie (Tchecoslovaquie),
II n’est fait mention dans ces listes ni des juifs polonais ni des juifs de
Litzmannstadt.

page CLXV

(1) "Verringerung"



Les ghettos de Litzmannstadt et de Theresienstadt sont
deux cas exceptionnels ; c ' est pourquoi , ils sont traites
ä part et ne figurent pas dans la liste des camps.

GHETTO LITZMANNSTADT

Aussenkommando
Commando exterieur
Outiying commando

Unterkommando
Sous -commando
Sub-commando

Männe? / Frauen 1) Eröffnung 1) Schließung 4) Befreiung 1) Arbeitgeber
Hommes / Femmes Date d ’ouverture Fermeture Liberation Employeur
Men / Women Cpening Closing Liberation' Emptoyer

2) Erste Erwähnung 2) Letzte Erwähnung 5) Besetzung 2) Art der Arbeit
Premiere mention Derniere mention Occupation Genre de travail
First mention Last mention Occupation Kind of work

3) Evakuierung 3) Unterbringung bzw . Bemerkungen
Evacuation Logement et remarques

4

Evacuation Accommcdation and remarks

LITZMANNSTADT
.1939 - 1945

Reichsgau Wartheland

Lodz
■Lodz
Polska

X X 2) 8 . 4 . 1940,
ä partir du
30 . 4 . 1940

ghetto fermd
(t £moignages)

5) 16 . 1. 1945
(rapport officiel)

HOHENSALZA
1939 - 1945
Reichgau Wartheland

Inowroclaw
Poznad
Polska

ne figure pas
sur le document

✓

2) Okt . 1942
(lettre du
Landrat ( 1)
d *Hohensalza
du 7 . 12 . 1942)

2) 12 . 12 . 1942
(lettre du Land-
ratd ’Hohensalza
du 7. 12. 1942)

1) Firme Niemann

(1 ) äquivalent ä
sous -pr6fet
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O rigine

«

LE GHETTO DE

Le ghetto de Theresienstadt a ete cree le 24 novembre 1941 dans 1*an-
cienne ville de garnison de Theresienstadt . Quelques casernes adossees au
rnur interieur d’une vieille forteresse servirent tout d’abord de logement . Le
27 juin 3942, la ville , qui avait ete completement videe de la population
"aryenneH, fut remise - ä Texception de quelques bätiments qui formaient
une zone contigue - ä 1*administration du ghetto.

Denomination

La denomination "ghetto" a ete intentionnellement choisie dans le but
de camoufler Tevacuation des juifs vers les camps d*extermination situes plus
ä l’Est. D*apr£s une communication telephonique de la police d' Etat (1) de
Nuremberg-Fürth du 7 septembre 1942, il ne fallait plus parier, selon le de-
cret -telex du RS HA (2), de T "evacuation des juifs vers Theresienstadt'*(3),
mais du "changement de domicile des juifs vers Theresienstadt" (4) .

Les intentions propagandistes ressortent clairement d*une lettre du BdS(5)
ä La Haye (- IV B 4 -), adressee le 15. 4. 1943 au RSHA:

. . . "En outre,
le commissaire du Reich attache de 1*importance & ce
que, precisement aux Pays-Bas, une certaine propagande
soit faite au sujet de ce train , etant donne qu*il s*agit
d*un "changement de domicile " et que le train ne part
pas du camp mais d*Amsterdam. " . . .

De plus, on pensait qu*en deportant des groupes de "privilegies" (6) au
ghetto de Theresienstadt, on ferait cesser les interventions en leur faveur.

(1) Staatspolizei (Stapo)
(2) Reichssicherheitshauptamt = office central de la securite du Reich
(3) "Evakuierung von Juden nach Theresienstadt"
(4) "Wohnsitzverlegung von Juden nach Theresienstadt"
(5) Befehlshaber der Sicherheitspolizei und des SD = commandant

de la police de er du Service de securite
(6) "Bevorzugte"

THERESIENSTADT

4

Subordination

Le ghetto de Theresienstadt etait subordonne h 1' office central pour le
r&glement de la question juive en Boheme et Moravie (1) , dont la direction
etait entre les mains du RSHA/office IV B 4 (sous le lieutenant -colonel SS (2)
Adolf Eichmann) . De ce fait , cet office central etait egalement subordonne
au RF-SS (3); sur le plan regional, il dependait du BdS aupr£s du Protecteur
du Reich pour la Boheme et la Moravie äPrague . (4)

Administration autonome juive

Comme dans tous les autres ghettos, la SS nomma aussi ä Theresienstadt
les doyens juifs, c’est-ä-dire les dirigeants de T administration autonome juive,
dont le corps consultatif representait le conseil des doyens. L*administration
du ghetto, ä qui il incombait de veiller au respect des lois, etait en outre res¬
ponsable du maintien de 1’ordre, de la securite et de la tranquillite , de la ges-
tion financiere et economique, de 1*emploi de la main -d*oeuvre, de l ' assis-
tance sanitaire et sociale et de l*  Organisationdu logement.

Categories des habitants

Le ghetto de Theresienstadt etait prevu pour les groupes de personnes
suivants :

A) Les juifs du Protectorat de Boheme et de Moravie, dont 90 °fo  environ
y furent deportes.

B) Des juifs originaires du territoire du Reich; dans ce cas, Theresienstadt
devait servir de ghetto pour les personnes ägees, conformement aux
decisions prises par le BdS lors de la discussion sur la "solution finale
de la question juive" (5) ä la Conference de Wannsee(6) qui eut lieu
le 20 janvier 1942,

(1) Zentiralamt für die Regelung der Judenfrage in Böhmen und Mähren
(2) SS-Obersturmbannführer
(3) Reichsführer-SS = chef de la SS du Reich
(4) Reichsprotektor in Böhmen und Mähren in Prag
(5) "Endlösung der Judenfrage"
(6) Wannsee-Konferenz
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Selon une ordonnance du 3 juillet 1942 (IV B, 4a 2537/42 -81), adressee
par le RSHA au bureau de la police d*Etat de Düsseldorf, les groupes de per
sonnes suivants devaient etre evacues vers Theresienstadt :

• • •

”1.) Juifs ayant depasse T age de 65 ans,
ou juifs invalides ayant depasse 1’äge
de 55 ans, avec leur conjoint - dans
la mesure oü il ne s*agit pas d’un
mariage mixte juif -allemand - et
leurs enfants de moins de 14 ans.

2.) Juifs

a) decores pour blessures de guerre,
b) decores pour hauts faits de guerre

(Croix de fer 1 (1), medaille d' or
de la bravoure, etc .)

avec leur conjoint - dans la mesure oü il
ne s’ agit pasd ’un mariage mixte juif-
allemand - et leurs enfants de moins de
14 ans. ,

3.) Conjoints juifs d’un mariage mixte juif-
allemand dissous,  lesquels , conformement
ä 1' alinea a) du § 3 de 1*ordonnance de
police du 1.9.41 relative au port de la*
marque distinctive pour les juifs (2) (RGBl.
I, S. 547) (3) sont exemptes de 1*Obliga¬
tion du port de cet insigne, dans la me¬
sure oü ils n*ont aucun enfant de moins de
14 ans vivant chez eux (metis du premier
degre (4) qui, selon les stipulations de la
loi, ne sont pas consideres comme juifs) ,

4.) Metis juifs sans famille  qui , selon les stipu-

(1) EK 1 = Eisernes Kreuz
(2) Polizeiverordnungüber die Kennzeichnung der Juden
(3) RGBl. = Reichsgesetzblatt = Journal officiel du Reich
(4) Mischlinge I. Grades

lations de la loi , sont consideres comme juifs.
9 m •

Les juifs heberges actuellement dans des asiles
de vieillards doivent etre les premiers a etre evacues. "

C) Certains groupes de juifs en provenance du Dänemark et jouissant d*une
protection particuliere ; ils arriverent entre le 5 et le 14 octobre 1943;
quelques personnes isolees arriverent par la suite : huit le 13 janvier
1944, deux le 25 avril 1944, Il y en eut 466 en tout,
Ces personnes venues du Dänemark (non seulement des citoyens danois,
mais egalement des personnes qui avaient fui T Allemagne ou un autre
pays pour se refugier au Dänemark) furent preservees de la deportation
vers T Est gräce aux interventions du ministere des Affaires etrangeres
danois, de la Croix-Rouge danoise et de celles du Dr. Maurice Rossel,
delegue du Comite international de la Croix-Rouge.

D) Des juifs en provenance du camp de transit (l) de Westerbork(Pays-Bas),
egalement consideres comme "privilegies" ; plus de la moitie d' entre eux
n’en fut pas moins deportee ä Auschwitz.

E) A partir de decembre 1944, les juifs des camps de rassemblement (2) de
Hongrie qüe 1*on ne pouvait plus deporter dans les camps de 1*Est.

F) A partir du 21 avril 1945, les convois d’evacuation des camps de concen-
tration des regions orientales que Ton ne pouvait plus diriger vers d' au-
tres camps de concentration . Ce groupe se composait de 12 488 detenus,
paxmi lesquels des non-juifs.

A T origine, les groupesE) et F) ne devaient pas etre envoyes au ghetto de
Theresienstadt; ils ne le furent qu*en raison de la Situation militaire .et surtout
des changements survenus sur le front oriental,

A 1*epoque oü les autres juifs d’Europe occidentale etaient deportes direc-
tement vers l’Est, les juifs envoyes au ghetto de Theresienstadt crurent ü tort
que c*etait lä leur destination finale.

En fait , environ 57 °]o d’entre eux furent*deportes vers des camps d*exter-
mination entre le mois de janvier 1942 et la fin octobre 1944 et environ 23 °jo
moururent au ghetto de Theresienstadt (pr£s de 80 °/o  des juifs de ce ghetto ont
donc peri) .

(1) Durchgangslager
(2) Sammellager



Voici une statistique sur la population du ghetto de Theresienstadt (1)

- deportes vers les camps d*extermination

- morts au ghetto de Theresienstadt

- personnes emmenees par la Gestapo (2)

- personnes relächees au ghetto

- juifs hongrois diriges vers la Suisse le 5. 2. 1945

- juifs danois diriges vers la Suede le 15. 4. 1945

- personnes evadees jusqu' au 8. 5. 1945

personnes liberees au ghetto de Theresienstadt
- personnes appartenant au ghetto
- detenus de camps de concentration

arrives apres le 21. 4. 1945

86 934

33 913

336 = 121 183

1 210

413

701

16 832

12 488 = 31 649
152 832

Effectif

Le jour de 1*ouverture du ghetto , le 24 novembre 1941, un premier
groupe de 342 artisans et ouvriers juifs arriva au ghetto . L*effectif maximal
a ete atteint le 18 septembre 1942 avec 58 491 hommes, femmes et enfants.
Deux jours apräs la liberation , le chiffre de la population du ghetto $# elevait
ä "environ 30 432" (3) .

Trav ail

Les habitants du ghetto etaient astreints non seulement aux multiples
tiches internes mais egalement ä un travail de production. Ces derniers tra-
vaux n’avaient pas 1*ampleur de ceux entrepris au ghetto de Litzmannstadt,
mais certaines branches de la production, teile celle du clivage du mica (fir¬
me Mica), etaient malgre tout tres developpees.

(1) tire du livre MfeSTO ZA MRIZEMI(La ville derrtöre les barreaux) de
Karel Lagus et Josef Polak

(2) Geheime Staatspolizei = police secrete d*Etat
(3) tire du livre Theresienstadt 1941-1945 de H.G. Adler

II s*agissait lä d’un travail impose qui, malgre les differences d*äge des
habitants (on comptait dans le ghetto un grand nombre d*enfants, de vieillards,
d' infirmes et de malades), devait £tre effectue en plus des täches particultöres
au ghetto.

Sanctions

Le ghetto de Theresienstadt etait subdivise en 4 secteurs administratifs, h
la tete de chacun desquels se trouvait un "doyen de district " (1) , Des "doyens
de bätiments" (2) etaient responsables de tout ce qui concernait les bätiments.
Les "doyens de district" et les "doyens de bätiments" etaient autorises ä infli-
ger des peines reglementaires ou des punitions disciplinaires . Les peines regle-
mentaires variaient selon la gravite de la faute : sevdre reprimande, petite
amende, travail pendant le temps libre, privation de nourriture. Les punitions
disciplinaires etaient diverses : amende elevee , privation de liberte pouvant
aller jusqu*ä 8 jours, aggravee parfois d' une suppression de nourriture.

De plus, par ordre des SS, il fut procede ä Theresienstadt, comme dans les
camps de concentration , mais en nombre moins important , & des executions
et des chätiments corporels.

Liberation

Ce n’est que le 6 avril 1945 que le Dr. O. Lehner, chef adjoint de la
delegation du CICRä Berlin, et le delegue du CICRM. P. F. Dunand, purent
penetrer dans le ghetto de Theresienstadt . Lorsd' une seconde visite , le 21
avril 1945, M. P.F. Dunand annonqa que le camp passerait sous sa protection
et il le prit en Charge le 2 mai . Le ghetto fut libere le 8 mai par les troupes
russes, ce qui mit fin A la protection du CICR.

Sources

Ces connaissances d' ordre general sont basees essentiellement sur des ou-
vrages ecrits i  ce sujet, car la plupart des originaux ont ete brüles dans la
deuxieme moitie d’ avril 1945. Le sejour au ghetto de Theresienstadt peut etre
prouve le plus souvent grlce aux fiches du ghetto.
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(1) Bezirkältester
(2) Gebäude ältester



Les ghettos de Litzmannstadt et de Theresienstadt sont
deux cas exceptionneis ; c ' est pourquoi , ils sont traitös
ä part et ne figurent pas dans 2a liste des camps.

GHETTO THERESIENSTADT

Aussenkommando
Ccmmando ex £5rieur
Outiying commando

Ünierkommando
Sous-commando
Sub-commando

Männer / Frauen 1) Eröffnung X) Schließung 4) Befreiung 1) ArbeitgeberHornmes / Femmes Date d’ouverture Fermeture Liberation EmployeurMen / Women Opening Closing Liberation' Employer
2) Erste Erwähnung 2) Letzte Erwähnung 5) Besetzung 2) Art der ArbeitPremiere mention Derniere mention Occupation Genre de travailFirst mention Last mention Occupation Kind of work

3) Evakuierung 3) Unterbringung bzw . BemerkungenEvacuation Logement et remarquesEvacuatton Accommodation and remarkr;

THERESIENSTADT  x
■1939 - 1945

Protektorat Böhmen und Mähren

Terezin
Cechy
Ceskoslovensko

X 1 ) 24 . 11 . 1941 , 4 ) 8 . 5 . 1945

arrivde de (döposition
convois de de tdihoin)
ddtenus juifs
ä Ther

(deposition
de temoin)

BUDWEIS  x
1939 - 1945
Protektorat Böhmen und Mähren

Ceske Bude jo vice
£echy
ieskoslovensko

1) avril 1942
(deposition
de temoin)

1) probablement
re Irans feres
au ghetto de
Ther jusqu* ä
Tautomne 1942
{döposition de
temoin)

%
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GHETTO THERESIENSTADT

Aussenkommando
Commando exterieur
Outlying commando

Unterkommando
So us-co m ma ndo
Sub -commando

Männer / Frauen 1) Eröffnung
Hornmes / Femmes Date d' ouverture
Men / Women Opening

2) Erste Erwähnung
Premiere mention
First mention

EICHEN bei Kladno x - 1) mars 1941
1939 - 1945 (deposition
Protektorat Böhmen und Mähren de temoin)

•Dubi
£echy
Ceskoslovensko

JUNGFERN .BRESCHAN  x
1939 - 1945
Protektorat Böhmen und Mähren

PanensköBfezany
viechy
(Üeskoslovensko

1) juillet 1942
(lettre du HSSPF
ä Prague du
28. 8. 1943)

KLADNO  x
1939 - 1945
frotektorat Böhmen und Mähren

1) fövrier 1942
(deposition
de temoin)

Kladno
£echy
Ceskoslovensko

1) Schließung 4) Befreiung 1) Arbeitgeber
Fermeture Liberation Empioyeur
Closing Liberation * Employer

2) Letzte Erwähnung 5) Besetzung 2) Art der Arbeit
Oerniere mention Occupation Genre de travail
Last mention Occupation Kind of work

3) Evakuierung 3) Unterbringung bzw . BemerkungenEvacuation Logement et remarques
Evacuation Accommodation and remarks

1) probablement 2) travail dans les mines
retransför̂ s
au ghetto de
Ther jusqu' ä
Tautomne 1942
(deposition de
temoin)

2) 11. 2. 1944 1) Mme Heydrich (domaine
(temoignage Jungfern Breschan)
de detenu) 2) Jardinage, travaux de remise

en etat et entretien des jardins

1) probablement 2) travail dans les mines
retransferes
au ghetto de
Ther jusqu' ä
Tautomne 1942
(deposition de
temoin)
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GHETTO THERESIENSTADT

Aussenkommando
Commando extei ieur
Outlying ccmmando

Unterkommando
Sous -commando
Sub-commando

Männer / Frauen
Hommes / Femmes
Men / Women

1) Eröffnung
Date d’ouverture
Opening

2) Erste Erwähnung
Premiere mention
First mention

MOTITSCHIN x
1939 - 1945
Protektorat Böhmen und Mähren

Motydin
Cechy
£eskoslovensko

1) mars 1942
(deposition
de temoin)

OSLAWAN
1939 - 1945
Protektorat Böhmen und Mähren

Oslavany
Moravskoslezsko
Ceskoslovensko

1) avril 1942
(de position
de temoin)

PURGLITZ
1939 - 1945
Protektorat Böhmen und Mähren

Krivoklat

Öeskoslovensko

x 1) avril 1942
(deposition
de temoin^

1) Schließung 4) Befreiung 1) Arbeitgeber
Fermeture Liberation Employeur
Closing Liberation' Employer

2) Letzte Erwähnung 5) Besetzung 2) Art der Arbeit
Derniere mention Occupation Genre de travail
Last mention Occupation Kind of work

3) Evakuierung 3) Unterbringung bzw . BemerkungenEvacuation Logement et remarques
Evacuation Accommodation and remarks

1) probablement 2) travail dans les mines
retransferes
au ghetto de
Ther jusqu*ä
Tautomne 1942
(deposition de
temoin)

1) 30. 8. 1943, 2) travail dans la mine de
retransferds au charbon "Kukla"
ghetto de Ther
(deposition de
temoin)

1) probablement 2) travaux forestiers
retransferees
au ghetto de
Ther jusqu’ä
l’automne 1942
(deposition de
temoin)
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GHETTO THERESIENSTADT

Aussenkommando Männer / Frauen 1) Eröffnung
Commando exterieur Hornmes / Femmes Date d ' ouverture

Outlying commando
Men / Women Opening

2) Erste Erwähnung
Unterkommando
Sous -commando
Sub -commando

Premiere mention
First mention

SCHNARCHENREUTH x - 1) 13 . 3 . 1945
Bayern ( de position

de temoin
et rapport
officiel)

WULKOW  b . Trebnitz x - 1) 2 . 3 . 1944
freußen ( Provinz Brandenburg ) (deposition

de temoin)

X 1) €l€  1944

(deposition
de temoin)

1) Schließung 4) Befreiung 1) Arbeitgeber
Fermeture Liberation Employeur
Closing Liberation* Employer

2) Letzte Erwähnung 5) Besetzung 2) Art der Arbeit
Derniere mention Occupation Genre de travail
Last mention Occupation Kind of work

3) Evakuierung 3) Unterbringung bzw . Bemerkungen
Evacuation Logement et remarques
Evacuation Accommodation and remarks

3) 12 . 4 . 1945 , 2) construction de baraquements
d£part vers le
ghetto de Ther
et arriv ^e ä
Ther le 20 . 4 . 1945

3) 22 . 4 . 1945,
d£part vers le
ghetto de Ther
(deposition de
temoin)

3) 2. 2 . 1945
ddpart vers le
ghetto de Ther
(deposition de
temoin)

2) construction de baraquements
(bureau auxiliaire du quartier
general de la Gestapo ä Berlin
et de la chancellerie privee
du Führer)

3) Lecommando fut appeie au
debut "Zossen " . '

3) 2 . 2 . 1945,
ddpart vers le
glietto de Ther
(deposition de
temoin)

2) travaux du camp
3) Le commando fut appeie au

debut "Zossen " .
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CAMPS DE TRAVAUX

Introduction

Les lieux de detention presentes dans ce chapitre font partie d*un com-
plexe considerable au sujet duquel le SIR ne disposa, pendant longtemps,d' aucun document relatif 4 la Subordination, 1*emploi , les fonctions specialeset les conditions de vie des detenus. C’est la raison pour laquelle , il n' a pasete possible, par le passe, de decrire de faqon d&taillee cette categorie decamps. Entre-temps, le SIRa reussi 4 acquerir une documentation qui lui per-met maintenant d' exposer ce que furent les camps de travaux forces pourjuifs . (1)

Le destin des detenus de ces camps etait analogue 4 celui qui etait re-serve aux juifs amenes dans les camps de concentration et les camps d' exter-mination , ainsi que lors d’actions de detachements et de commandos d*Inter¬vention , Etant donne que ces lieux de detention sont mal connus, il semble
opportun d' en  donner une description detaillee.

La plupart des camps de travaux forces pour juifs ont ete Installes dans
le Generalgouvernement et en Silesie, alors que dans d’ autres regions (les
Reichsgaue de Danzig-Prusse occidentale , du Wartheland, des Sudetes, du
territoire de Bialystok), ces lieux de detention etaient moins nombreux.

Camps de travaux forces pour juifs en Silesie
Les camps de travaux forces pour juifs en Silesie etaient des etablisse-

ments qui dependaient du "mandataire special du chef de la SS du Reich pour1# emploi de la main -d*oeuvre etrangere en Haute -Silesie“ (2) . Quoique son
titre limitait geographiquement le domaine de sa competence 4 la Haute -Silesie , ce mandataire special etait en fait responsable pour la Silesie toutentiere , comme le montre la repartition des lieux de detention . L*investituredu mandataire special fut communiquee de la faqon suivante par la "circulaireN. 9" (3) du service de la police d’Etat de Katowice (police seccete d’Etat) (4),

(1) Zwangsarbeitslager für Juden (ZAL f J)
(2) "Sonderbeauftragter des RF-SS für fremdvölkischen Arbeitseinsatz inOberschlesien"
(3) "Rundschreiben Nr. 9"
(4) Geheime Staatspolizei/Staatspolizeistelle

S POUR JUIFS

du 31 octobre 1940, concernant "1*affectation au travail des juifs en Haute-Silesie" (1) .

"Le Reichsführer SS (2) et chef de la police allemande auprds du
ministere de 1*Interieur du Reich (3) a Charge le SS-Oberführer (4) et
Polizeipräsident (5) SCHMELT de proceder au recensement et de diriger1*affectation au travail des etrangers en Haute-Silesle. Selon le decretrelatif 4 ce sujet, 1*exploitation totale de la main-d’oeuvre juive a ete
deleguee au mandataire special du Reichsführer-SS pour V affectation autravail des etrangers en Haute -Silesie, Service Sosnowitz, Rathausstr. 6.
Tous les Services et toutes les autorftes sont tenus d*aider par tous les
moyens dont ils disposent, le mandataire special dans l*executlon metho-dlque de sa tache.

Afin d’ avoir un aperqu rapide sur ce qu’ a ete 1# affectation de la
main-d*oeuvre juive jusqu*4 present, je demande que chaque entrepriseIndustrielle, employant actuellemen : un ou plusieurs juifs ou juives 4
1*heure, 4 la joumee ou de faqon permanente , redige, d*ici au 10novembre 1940 au plus tard, 4 1*intentlon de la section J du mandataire
special du RF-SS pour 1*affectation au travail des etrangers, un releveen trois exemplaires comprenant :
aJ le nom et le lieu exact de T entreprise,
b/ le nom et 1*adresse exacte de T entreprise, de 1*administration fldu-

ciaire ou de 1*administraceur provisoire,
c/ le nombre total des employes et ouvriers,
d/ le nombre des travailleurs allemands d*origine (6), de Polonais etde juifs,
e/ renumeration des juifs jusqu*a present, salaire horaire pour les ouvriers

et appointements mensuels pour les employes,
f/ le salaire a-t - il ete paye directement aux juifs, et si non, 4 qui a-t-ilete remis ?

(1) "Arbeitseinsatz der Juden in Oberschlesien"
(2) RF-SS= chef de la SS du Reich
(3) Chef der deutschen Polizei im Reichsministerium des Innern (Ch. d. dt .Polim RMd.I.)
(4) grade intermediaire entre colonel et general de brigade(5) equlvalent 1 prcfet de police
(6) Volksdeutsche
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g/ les impots sur les salaires et autres retenues legales ont-ils ete payes
pour la main-d’oeuvre juive ?

h/ ä quel bureau de recettes ont-ils ete verses ?
i/ pour quelle raison 1*affectation de main-d’oeuvre allemande d’origine,

ou en cas de besoin polonaise, n*a-t-elle pas ete demandee ä 1*office
du travail competent ?

Les entreprisesindustrielles sont düment averties que les rapports
exiges doivent etre complets, conformesa la verite et rendus a la date
fixee. "

Une lettre de Schmauser, chef superieur de la police et de la SS(1) de
Haute-Silesie, general de corpsd*armee SS et general de la police (2),
adressee au RF-SS et chef de la police allemande aupres du ministere de T In¬
terieur du Reich, en date du 20 avril 1942, concernant 1*aide ä apporter au
mandataire special dans les täches qui lui ont ete attribuees, precise que le
RF-SS avait ordonne aux inspecteurs de la police de sürete (3) et de la po¬
lice de 1’ordre (4) a Breslau, de seconder, autant que faire se peut, les Ser¬
vices du mandataire special; des "reservistes de la police ont ete mis ä sa
disposxtion, puisque1*emploi important de main-d*oeuvre astreinte aux travaux
forces dans chaque camp necessite une stricte surveillance de ces camps". (5)

But et activite des camps

La creation des camps de travaux forces pour juifs avait ete envisagee
presque sans exception, pour servir les interets de l’economie de guerre. La
lettre du HSSPF de Haute-Silesie, citee precedemment, dit & ce sujet :

. . . "Apres que le Reichsführer-SS ait
autorise, ä 1*occasion de son voyage en Haute-Silesie, que les camps
de travaux forces soient affectes ä la realisation des objectifs militaires
du ministere de 1*Armement du Reich (6), 1*importance des travaux

(1) Höherer SS- und Polizeiführer (HSSPF)
(2) SS-Obergruppenführerund General der Polizei
(3) Sicherheitspolizei (Sipo)
(4) Ordnungspolizei (Orpo)
(5) "Polizeireservisten zur Verfügung gestellt, da der grosse lagermässige

■' Arbeitseinsatz zahlreicher Zwangsarbeitskräfteeine scharfe Überwachung
dieser Lager erforderlich machte"

(6) Reichsminister für Bewaffnung und Munition

de constructionaux que ls furent destines les camps de travaux forces
s’est constamment accrue.
• • •

Etant donne l*etat de guerre, 1*importance des travaux de construction
precites est teile , qu*une pression ininterrompue est exercee sur ce Ser¬
vice, de la part du bureau du ministre de l9 Armement du Reich afin de
mettre le plus vite possibleä disposition4 000 ä 5 000 personnes astreintes
aux travaux forces, etant donne que ces travaux de construction doivent
etre executes dans des delais de fabrication precis et tres limites, delais
qui, pour des raisons primordialesdues ä la guerre, doivent Stre absolu-
ment respectes suivant les directives du Führer. "
• • #

Les pouvoirs considerablesdu "mandataire special" nomine par le RF-SS
sont egalement decrits dans un decret de 1*Oberpräsidentde Kattowice, du .
23 fevrier 1941, adresseä toutes les autorites et Services qui lui etaient soumis,
concernant 1*"emploi de la main-d' oeuvre juive aupresd' autorites et d’entre
prises publiques" (1) . Dans ce decret, il est dit ce qui suit :

"Le manque exceptionnel d' ouvriers qualifies et autres a amene
non seulement l’industrie, mais aussi les autorites et les entreprises
publiques, ä utiliser egalement des juifs etablis dans leur region
comme main-d' oeuvre. Alors que l’emploi des juifs dans l' indus-
trie a dejä ete soumisä une reglementation determinee par le man¬
dataire special du RF-SS, le principe de cette reglementation pour
Temploi de la main-d*oeuvre juive aupres des autorites et des
entreprisespubliques n*a pas encore ete mis au point, Les projets
de travaux extraordinairement grands, qui se preparent dans les
regions nouvellement rattachees ä la province de Haute-Silesie,
necessitent une reglementation immediate de l' emploi de la main-
d' oeuvre juive egalement aupres des autorites et des entreprises
publiques.

Le fait enregistre jusqu' ä present ä savoir que des autorites, des
administrations communales, etc . demandent pour leurs travaux
futurs, un nombre de juifs nettement superieur ä celui necessalre
pour eftectuer des travaux immediats, pourrait avoir pour effet que
1* on  disposera bientöt plus de la main-d, oeuvre necessaire pour

(1) "Einsatz jüdischer Arbeitskräfte bei Behörden und öffentlichen Betrieben“



les travaux d’ importance capitale pour le Reich. Afin d’eviter
de telles situations et d*autres inconvenients eventuels , j' ordonne,
et ce ä partir du 1er mars 1941, pour les arrondissementsde Bla-
chownia, Zawiercie , Olkusch, Chrzanow, Saybusch, les disiiicts
urbains (1) de Sosnowitz, Bendzin et la partie de 1*arrondissement
de Bielitz -Biala situee ä Test de la Sola, ce qui suit :

1.> Le nombre exact des ouvriers juifs qui doivent Stre employes ä
des travaux d123  urgence (2 ) devant etre executes immediatement ou
etant dejl en cours d’execution dans les arrondissementscites,
doit ätre de nouveau verifie . Le conseil juif des doyens (3), exis-
tant dans chaque region oil sont executes des travaux d*urgence
propose aux autorites responsables les ouvriers juifs qualifies pour
ces travaux . Les autorites responsables de Texecution de ces tra¬
vaux d’ urgence doivent communiquer les noms de ces ouvriers
au mandataire special du Reichsführer-SS et chef de la police
allemande ä Sosnowitz, Rathausstr,  6 , avec une demande d*au-
torisation d*emploi. . . .
• • •

2. ) A partir du 1er mars 1941, j’interdis ä toutes les autorites et autres
Services d*employer des juifs de faqon temporaire ou permanente,
si la demande d’emploi n*a pas ete renouvelee selon mes direc-
tives citees plus haut, et dOment autorisee. D' ailleurs, toutes les
autorites et administrations doivent, pour les travaux qu’elles don-
nent ou autres, utiliser bien entendu en premier lieu la main-
d’oeuvre allemande d*origine et 1*Industrie locale . ’*
♦ • •

Une lettre du "mandataire special " du 14 fevrier 1941, adressee ä la firme
Henig, (son siege social ne figure pas sur le document) prouve que Tautori-
sation d’employer de la main -d*oeuvre juive etait delivrce de maniere tresstricte :

"L' emploi par votre firme de personnel juif vous a ete accorde jusqu*au
28 fevrier 1941.

(1) Stadtkreis
(2) Notstandsa rbciten
(3) jüdische Ältestenrat

Je n*autoriserai l’emploi de ce personnel juif au-delä du 28 fevrier 1941,
que dans le cas oü les Offices du travail ne vous octroyent pas le rempla-
cement de ce personnel juif par de la main -d*oeuvre allemande d*ori¬
gine ou, en cas de necessite, par des Polonais, et 1 condition que vous
vous soyez, jusqu' au 1er mars 1941, scrupuleusement soumis aux imp&ts
de rigueur sur le salaire de cette main -d*oeuvre juive.
Les ouvriers juifs travaillant dans des entreprises qui ne repondent pas ä
ces conditions, en seront retires au debut du mois de mars. Les opposi-
tions ä ces retraits ainsi que les demandes de nouvelles affectations de
main -d*oeuvre juive au cours du mois de mars resteront sans suite.
Les entreprises qui, jusqu’ au 8 mars 1941, n’ auronj pas obtenu f autori-
sation de continuer ä employer du personnel juif , ne devront plus compter
sur cette autorisation. "

La lettre du "mandataire special " au responsable du conseil juif de Sosno¬
witz, du 15 janvier 1942, illustre bien les methodes d’ acquisition de la main-d’oeuvre juive :

"La direction des conseils des doyens des communautes culturelles juives
est sommee par la presente, d’amener les 200 juives, citees dans la liste
ci -jointe , au camp de transit (1) de Sosnowitz, Gleiwitzerstr . 2, pour
leur mise au travail le 20 janvier 1942, 110 h du matin.
• • #

Au cas oü les juives citees dans la liste ci -jointe ne se prfesenteraient
pas, j’ ordonne que les mesures punitives suivantes soient prises:
1. La direction des conseils des doyens des communautes culturelles
juives doit, apres avoir constate qu*une ou plusieurs juives citees ne se
sont pas presentees ä la date d*appel, retirer immediatement les cartes
d*alimentation ä tous les membres de la famille avec lesquels habite
la juive en question, et les remettre dans les 24 heures au Service du
mandataire special , sectionj . Toutes les cartes seront conservees jus-
qu"a ce que la juive en question se presente. . . .
2 . Les juives qui, malgre une sommation en temps voulu, ne se sont
pas presentees ä la date flxee , seront, d&s qu*elles auront ete retrouvees

(1) Durchgangslager



et arretees par la police , immediatement amenees dans un camp disci-
plinaire . " (1)

Nombre de detenus

11 n’ existe pas de documentatlon authentique , relative au nombre des
detenus places dans les camps de travaux forces pour juifs.

Outre les chiffres contenus dans le chapitre precedent , les notes prises
par l ' ancien commandant du camp de concentration d' Auschwitz , Rudolf Höß,
ä Cracovie en novembre 1946 , donnent les eclaircissements suivants :

. . . "Schmelt employa , pour autant que je peux m ' en Souvenir,
plus de 50 000 juifs . -j ’ ignore combien de Polonais et de Tche-
ques . " . . .

II resulte d’ unrapport de 1*inspecteur des statistiques aupres du RF-SS (2)
concernant la "solution finale de la question juive europeenne " (3), en date
du 19 avril 1943 (Tgb . Nr . 48/43 geh . Rs (4)) , ce qui suit :

# + •

"Mise au travail.  des juifs vivant sur le territoire du Reich
au debut de 1*annee 1943

21 659 se trouvaient employes ä des travaux d' importance
strategique.
De plus , 18 -435 juifs russes etaient employes a des travaux d’ im¬
portance strategique dans la circonscription dependant de 1’ inspec¬
teur de Königsberg , 50 570 juifs etrangers et apatrides äl ' affecta-
tion du camp Schmelt (Breslau) et 95 112 anciens juifs polonais ä
r affectation du ghetto et du camp dependant de 1*inspecteur de
Posen . " (5)

(1) Straflager
(2) Inspekteur für Statistik beim RF-SS
(3) "Die Endlösung der europäischen Judenfrage"
(4) geheime Reichssache = affaire secrete du Reich
(5) Poznan
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Mise au travail des detenus

Au sujet de la mise au travail , la lettre du HSSPF de Haute -Silesie du
20 avril 1942, indique ce qui suit :

• • •

"Je tiens encore ä faire xemarquer que les travailleurs juifs qui se trou-
vent dans les camps de travaux forces ont ete specialises depuis un an
et demi dans certains procedes de construction , puisqu ' ils ont ete spe-
cialement formes pendant les mois de 1*hiver dernier 4 des travaux
specifiques du beton et de la construction , lors de cours de formation
sevdres . Donc , ils peuvent Itre justement affectes dans un secteur pour
lequel il n*y a actuellement presque plus de main -d’ oeuvre . "
« • •

1/ assignation de la main -d' oeuvre aux entreprises isolees s' effectuait cha-
que fois par la conclusion d' un accord entre le Service du mandataire special
et les firmes mSmes . A titre d’exemple , voici l ' extraitd ' un "accord " (1) :

"Accord  concernant 1*affectation temporaire de 180 (cent quatre -vingts)
ouvriers juifs (astreints aux travaux forces ) dans l ' entreprise de construc¬
tion Luranil , chantier de Dyhernfurth , pres de Breslau.
(130 des 180 travailleurs juifs soumis aux travaux forces sont prevus
comme ouvriers de 1*infrastructure ; 50 seront employes dans le cadre
de la formation des ouvriers astreints aux travaux forces .)

2 . ) Conformement h cela , le mandataire pour la construction du minis-
tere du Reich Speer (2) dans 1' arrondissement de T inspection de
1’ armement VIII ä Breslau , appele dans cet accord mandataire pour
la construction , donne donc ä 1*entreprise de construction Luranil
ä Dyherfurth , pres de Breslau
de la main -d’ oeuvre pour une duree non determinee.
Les travailleurs astreints aux travaux forces dependent mime pendant
leur emploi temporaire auprds de V employeur actuel (3), du manda-

(1) "Vereinbarung"
(2) Baubevollmächtigter des Reichsministeriums Speer
(3) Bedarfsträger



1

:

a-

taire special . Celui -ci peut les rappeier ä tout moment . . . .
3 . ) Les conditions speciales pour 1*emploi de travailleurs astreints

aux travaux forces dans le territoire du Reich exigent que ces
travailleurs ne soient employes que pour les travaux de l ' en-
treprise de construction precitee . Les travailleurs forces ne peu-
vent Stre assignes ailleurs , dans la mesure oü ces changements
n*ontpasete döment conclus auparavant avec le chef de liaison.

• • •

5. ) Frais ä payer actuellement au mandataire special :
a) Pour chaque ouvrier non qualifie , une somme forfaitaire de

4, 50 RM par jour,
Pour chaque ouvrier specialise , 6,00 RM par jour , dans la
mesure oü les ouvriers astreints aux travaux forces sont effec-

tivement employes en tant qu*ouvriers specialises . . . .
b) Par ailleurs , une contribution devra Stre versee pour les tra¬

vailleurs astreints aux travaux forces qui ont une famille a
entretenir . Cette contribution doit Stre de 1, 50 RM pour les
travailleurs dont les familles vivent dans des villes de plus de
100 000 habitants , . . .

6 . ) a) Actuellement la somme de 0,90 RM par jour et par personne
doxt etre payee pour la nourriture , non pas au mandataire spe¬
cial , mais a la firme du camp , . . .

7. ) Le personnel de surveillance sera fourni par les forces de la police
auxiliaire , comme auparavant , dans la proportion de 1 ä 40 pour
des ouvrieTS juifs et de 1 ä 20 pour des ouvriers polonais . . . .

8 . ) La journee de travail des ouvriers est de 12 heures , le temps de
marche entre le camp et le lieu de travail et le retour etant
inclus . Le travail pendant la nuit et le dimanche est en principe
admis . . . .

• • •

9 . ) Le droit tarifaire ou autres stipulations , lois , etc . valables pour
les autres ouvriers , ne le sont pas pour les travailleurs soumis aux
travaux forces . Seul le mandataire special peut prendre des deci-

sions pour ces travailleurs.
• 4 «

Breslau , le (jour et mois ülisibles ) 1942 . "

II ressort des "remarques " (1) ä 1*accord precite que :

"Les travailleurs astreints aux travaux forces sont pris en Charge
par le personnel du camp choisi parmi les travailleurs , sous sur¬
veillance du personnel de garde allemand du camp.
Dans ce but , le personnel du camp est compose comme suit:

1 doyen
1 soigneur (2)

infirmlers
1 steno -dactylo
1 cordonnier
1 tailleur
1 cuisinier et aides -cuisinier

Les frais occasionnes par ce personnel doivent Stre payes au man¬
dataire special

Conditions de vie des detenus

Le theme precedent illustre dejä dans le detail les conditions de vie aux-
quelles etaient soumis les detenus . Le SIR ne pos$£de pas de documents relatifs
ä ce sujet ; on peut toutefois tenir pour acquis que le sort des travailleurs juifs
soumis aux travaux forces ne differait pas beaucoup de celui des detenus des
camps de concentration.

L*on en trouve la confirmation dans les notes prises par V ancien comman-
dant du camp de concentration d' Auschwitz , Höß , en novembre 1946 :

• # •

"Les camps de travail de Schmelt etaient assez negliges , la
discipline y faisait defaut et le taux de mortalite etait eleve.

(1) " Bemerkungen"
(2) Krankenbehandler : c # etait le titre officiel d*un medecin juif.



Les corps des personnes decedees etaient enterres dans les
environs du camp. Les soins medicaux etaient pratiquement
inexistants. " . . .

Avant la Subordinationdes camps de travaux forces pour juifs aux camps
de concentration, en tant que commandos, des contacts devaient dejä avoir
existe. Des survivants ont fait etat de convois de detenus malades qui ont ete
amenes ä Auschwitzpour y etre gazes.

Genre de detenus

Au debut, les camps du "mandataire special" etaient apparemment des-
tines a rassembler les travailleurs etrangers dans la region de Haute-Silesie
"nouvellement acquise" (1) . Peu apres - les täches ä executer gagnant en
importance strategique - la main-d*oeuvre juive venant du Generalgouver¬
nement fut aussi transferee dans ces camps.

Un changement important marqua la periode de 1942 ä 1943, pendant
laquelle une partie des convois de 1*office central de la securite du Reich (2)
venant des camps de rassemblement (3) de Drancy, de Malines et de Wester¬
bork, qui etaient transferes vers le camp de concentration d*Auschwitz, etait
preselectionnee (4) ä Cosel (Haute-Silesie) par des membres du service du
mandataire special afin d*affecter encore plus de detenus aptes au travail
dans les camps de travaux forces pour juifs de la region dont il etait respon¬
sable.

Dans les notes dont il a dejä ete question, 11234  ancien commandant Höß parle
ainsi de cette periode :

. . . "Sur Tinsistance du ministere de 1' Armement,
Schmelt avait obtenu au cours de l’ete 1942, T autorisation du
RF-SS de prendre 10 000 juifs des convois en provenance de 1’Ouest,

(1) "neuerworbenen"
(2) Reichssicherheitshauptamt(RSHA)
(3) Sammellager
(4) vorsortiert

afin de completer les effectifs des camps de travail affectes aux
travaux d’ arme ment les plus importants. La selection fut effec-
tuee ä Cosel (Haute-Silesie) par un chef de Temploi (1) du
D II (2) et par des representantsde Schmelt. Par la suite, les
representants de Schmelt arreterent constamment, de leur propre
chef, ä mon insu et sans le consentement du RSHA, les convois
en Haute-Silesie pour echanger des personnes inaptes au travail
et mäme souvent des morts contre des juifs en bonne sante, aptes
au travail . Cela occasionna des difficultes considerables, des
retards dans le trafic ferroviaire, des evasions, etc . jusqu' ä
ce que le HSSPF Gruf (3) Schmauser, faisant droit ä mes recla-
mations, ait mis fin ä ces pratiques. "

Dissolution des camps
*

Les camps de travaux forces pour juifs devaient, en ete 1941, Stre dissous
ou soumis aux camps de concentration de Gross-Rosen ou d' Auschwitz, selon une
ordonnancedu RF-SS, que le SIR ne possäde pas.

Voici les indications contenues ä ce propos dans les notes de Höß :
. . . "Suite ä 1’ ordre d’extermina-

tion du RF-SS (4), de l’ete 1941, 1*Organisation Schmelt fut obligee
de dissoudre les camps de travail et les ateliers oü travaillaient des
juifs, et de transferer les juifs ä Auschwitz. Toutefois, par 1*Opposition
continuelle et importante de la Wehrmacht et des commandos d’ arme-
ment aupres du RSHA ou du RF-SS en personne, cette dissolution fut
toujours retardee. Ce n’est qu' en 1943 que fut prononce, sans equivoque,
1’ ordre du RF-SS de fermer les ateliers, de transferer les juifs et la pro-
duction dans le camp de concentration d*Auschwitzet de continuer ä

(1) Arbeitseinsatzführer
(2) On retrouve sur 1*Organigrammede l' office central des affaires administra¬

tives et economiques de la SS en date du 3. 3. 1942T office D II sous la
rubrique "emploi des detenus" (Einsatz der Häftlinge) . Il n’ a pas ete pos-
sible de determiner si le representant de D II venait du camp de concen¬
tration d' Auschwitzou de 1’office central des affaires administratives et
economiques de la SS(SS-WVHA)

(3) Gruppenführer= general de division
(4) Vernichtungsbefehl des RF-SS



faire fonctlonner les principaux camps de travail aupres des entre-
prises decisives pour la victoire sous 1' administration du camp de
concentration d*Auschwitz ou de Gross-Rosen* Les camps de tra¬
vail n*appartenant pas ä cette categorie devaient etre dissous et
les detenus transferes ä Auschwitz* Cette action a ete effectuee
jusqu’ au bout au printemps 1943. "

Apparemment , Höß commet une erreur lorsqu’ il situe la fin de cette ac¬
tion "au printemps 1943", puisque la liquidation du complexe des camps de-
pendant du "mandataire special " ou la prise en Charge par le camp de concen
tration d*Auschwitz ou le camp de concentration de Groß Rosen se prolongea
jusqu’ au milieu de l*  annee 1944.

Un telex du RSHA du 21 mai 1943 - IV B 4 a - 2093/42 g (391) -indique

"Concerne : evacuation des juifs

Le Reichsführer-SS a ordonne que les juifs des territoires
du Reich, de Boheme et de Moravie soient transferes vers
1*Est ou ä Theresienstadt, au plus tard le 30 juin 1943
(souligne) . - -
• • •

4

3.) Les personnes qui sont toujours employees (exception
faite pour les juifs installes dans les camps), doivent etre
retirees des entreprises sans tenir compte des pertes de
production, et transportees selon les directives . Le nombre
des juifs astreints au travail et installes dans les camps, y
compris les anciens juifs polonais qui, ä l' epoque, ont ete
transferes dans 1*Altreich (1) doit etre communique au 1er
juin 1943.

Additif pour Kattowice et Litzmannstadt : La question d’une
evacuation de la main -d’ oeuvre employee par 1*Organisation
Schmelt , et des juifs du ghetto de Litzmannstadt sera discutee

(1) designation du territoire allemand-dans ses frontieres de 1937

sur place par mon adjoint SS-Obersturmbannführer(1) Eichmann. " • « •

Camps de travaux forces pour juifs dans le Generalgouver¬nement

Bases de la Creation des travaux forces pour juifs

Presque en meme temps que la "proclamation " par laquelle - selon le de-
cret de Hitler du 12 octobre 1939 - le Generalgouverneur, nouvellement nomme,
annonqait sa mission de Charge des affaires gouvernementales (publiee dans le
bulletin officiel du Generalgouverneur pour les territoires polonais occupes (2),
No 1/annee 1939 du 26. 10. 1939), T "ordonnance sur Tintroduction des travaux
forces pour la population juive du Generalgouvernement" (3) entrait en vigueur.Dans cette ordonnance il est dit:

"En vertu du § 5, alinea 1, du decret du Führer
et Chancelier du Reich, du 12 octobre 1939,
concemant 1*administration des territoires
polonais occupes, j# ordonne ce qui suit:

§ 1

Les travaux forces sont introduits avec effet im-
mediat pour les juifs habitant le Generalgouverne¬
ment. Dans ce but, les juifs seront rassembles
par groupes astreints aux travaux forces.

§ 2

Les directives necessaires 4 l ' execution de cette
ordonnance seront donnees par le HSSPF. II pourra
designer les territoires 4 l ' est de la Vistule qui
seront dispenses de l ' execution de cette ordonnance.
Varsovie, le 26 octobre 1939,

Le Generalgouverneur
pour les territoires polonais occupes

Frank"

(1) lieutenant -colonel SS
(2) "Verordnungsblatt des Generalgouverneurs für die besetzten polnischen

Gebiete"
(3) "Verordnung über die Einführungdes Arbeitszwangsfür die jüdische

Bevölkerung des Generalgouvernements"



La deuxieme directive d*execution ä 1’ordonnanceprecitee statuait que
§ 1

Tous les habitants juifs du territoire du Generalgouvernement, äges de
14 ä 60 ans accomplis, sont en principe soumis aux travaux forces. La
duree de ces travaux forces est en general de 2 ans; eile sera prolongee
si, pendant cette periode, le but educatif n*a pas ete atteint.

§ 2

Les personnes astreintes aux travaux forces seront employees de faqon
ä exploiter leurs capacites, dans la mesure du possible, selon leur for-
mation professionnelle, et seront installees dans des camps. Celles qui
ne sont pas entierement aptes au travail trouveront un emploi selon
leurs possibilites. "

Signification de la mise au travail

Au sujet del ’ ampleur du rassemblement et de 1’exploitation de la main
d*oeuvre juive, qui etait d' une importance particuliere pour le potentiel eco-
nomique et le potentiel militaire il resulte des proces-verbaux des seances
de travail des chefs de section de 1*administration du Generalgouvernement cequi suit :

#

a) Seance de la police du 30 mai 1940
Explicationsdu HSSPF dans le Generalgouvernement.

*

« » #

"L*on n est pas encore arrive ä un resultat concluant au sujet
des travaux forces pour juifs. . . .

II est clair que precisement les travaux forces des juifs ne
peuventetre diriges que centralement . II faudrait creer un Ser¬
vice central qui enregistre tous les juifs dans un fichier. Les dif-
ferents Services - la Wehrmacht, les arrondissements, 1*adminis¬
tration civile , la police, etc . . . - pourraient alors communiquer
ä ce Service central leur besoin de main-d*oeuvre juive qui serait
mise ä leur dispositionpar la centrale . Par cette procedure, on
obtiendrait une conduite uniforme de la main-d*oeuvre juive ä
r Interieur du Generalgouvernement.
• » •

Le chef de la section travail a introduit une demande de
liberation d’un certain nombre de juifs pour le travail libre.
Ceci devrait etre categoriquement refuse puisque ce serait en
contradiction avec T ordonnance du Generalgouverneurselon
laquelle les juifs ne doivent etre employes que pour des tra¬
vaux forces. ” . . .

b) Entretiens du 7 juin 1940, sur l' economie, ä Cracovie; explications de
*Frauendorfer, chef de la section travail aupr&s de 1*administration du

Generalgouvernement:
• • •

"La miss au travail des juifs est donc organisee de faqon ä ce que l ' en-
registrement des juifs reste, comme auparavant, 1*affaire de la police,
mais que la section travail se Charge de la repartition, en collaboration
avec la police. II est prevu d' inclure egalement les juifs dans la proce¬
dure normale de travail ; un tarif est prepare ä cet effet . " . . .

c) Proces-verbal de la seance du 6 aoüt 1940 de la section travail de
T administration du Generalgouvernement :

"Apresf ouverture de la seance par le Dr. Frauendorfer (chef de la section
travail), 1*Oberregierungsrat (1) Dr. Gschliesser(section travail) donne
un aperqu sur la necesslte de convertir 1*affectation des juifs de diffe-
rents postes auxiliaires aupres des autorites et autres Services en une affec-
tation massive ä des projets de construction d’ importance politique pour
TEtat . II insiste specialement sur T importance de 1’execution des mesu-
res d' egalisation, en tenant particulierement compte de l' evacuation de
Cracovie, et de la necessite de pourvoir ä 1*urgent besoin de main-d*oeuvre affectee aux travaux de consolidation de la frontidre dans le district
de Lublin. " . . .

d) 7e seance des principaux chefs de section du 22 juin 1942 :
• • •

"Selon le President, Dr. Frauendorfer,  une evacuation des juifs qui repre-
sentent un contingent considerable de la population totale , aurait des
repercussions profondes dans tous les secteurs de la vie publique. Le pays

(1) litteralement : conseiller superieur äu gouvernement



est considerablement appauvri en ce qui concerne la main-d’oeuvre.
Quelque 100 000 ouvriers specialises travaillent dans 1*industrie d*arme¬
ment , 800 000 ouvriers se trouvent dans ie Reich et 100 000 autre's
sont employes par le Gouverneur militaire (1) en chef du Generalgou¬
vernement dans ses Services. Le President Dr. Frauendorfer a donc abso-
lument besoin de la main -d’ oeuvre juive , point de- vue auquel l’inspec-
teur de 1’ armement dans le Generalgouvernement, le general de divi-
sion (2) Schindler, s' estrallie . Faute d’ ouvriers polonais specialises, il
n*y a pas moyen de remplacer cette main-d*oeuvre juive . Les juifs ne
doivent pas etre exclus des actions entreprises par la SS, mais doivent
etre conserves pour travailler pendant la duree de la guerre,"

Rassemblement (3) des ouvriers juifs astreints aux travaux forces

Selon 1*ordre du RF-SS du 19 juillet 1942 au HSSPF du Generalgouverne
ment , 1*evacuation de toute la population juive du Generalgouvernement
devait "etre effectuee et terminee " (4) au 31 decembre 1942. Passee cette
date , il etait interdit aux juifs de se trouver ailleurs que dans les camps de
rassemblement de Varsovie, Cracovie, Czestochowa, Radom et Lublin.

Cet ordre dit encore que :
p

. . . "Tous les autres projets de travaux auxquels est affectee la main-
d’ oeuvre juive doivent etre termines £ cette date, ou bien, en cas
d*impossibilite , etre transferes dans un des camps de rassemblement. "
• • •

Le transfert ordonne par 1' ordre precite dans les camps de rassemblement
n*eut toutefois pas lieu , comme le prouve 1' existence des camps de travaux
forces pour juifs au-delä de la date fixee.

La tendance £ transferer les travailleurs juifs dans des camps de rassem¬
blement resulte egalement de la lettre du commandant des forces armees
allemandes (5) du Generalgouvernement au haut commandement des forces

(1) Militärbefehlshaber
(2) Generalleutnant
(3) Konzentrierung
(4) "durchgeführt und beendet sein"
(5) Wehrmachtsbefehlshaber

armees allemandes (1) , datee du 18 septembre 1942 (O. Qu/Qu. 2 Az. SA Tgb.
Nr. 735/42 geh. ) . Par consequent, il etait ordonne jusqu*alors pour le General¬
gouvernement :

*• • #

"1 .) Les ouvriers polonais et ukrainiens seront remplaces
par des ouvriers juifs, afin de les liberer pour le Reich;
ä cet effet , des camps pour juifs seront etablis pres des
entreprises pour y travailler.
2 .) Pour exploiter la main -d*oeuvre juive pour la guerre,
des entreprises dans lesquelles travaillent uniquement des
juifs ou des entreprises dans lesquelles travaillent egale¬
ment des non juifs seront etablies " .

En ce qui concerne le rassemblement des ouvriers juifs astreints aux tra¬
vaux forces, le RF-SS ordonne, par sa lettre du mois de janvier 1943, au HSSPF
du Generalgouvernement, en relation avec sa visite £ Varsovie :

"Quelque 40 000 juifs se trouvent encore £
Varsovie. Dans les jours a venir, 8 000 d’entre eux seront
evacues . 32 000 travaillent encore dans les usines d*arme-
ment . De ce groupe, environ 24 110 sont employes dans
des entreprises de textile et de la fourrure, en particulier
par la firme Walter C. Toebbens  KG . , Varsovie.

J*ai Charge le Oberst (2) Fretter d’ informer
1*inspecteur de 1*armement , le Generalleutnant Schindler,
que j’ ai ete etonne que mes directives concernant les juifs
n’ aient pas ete suivies.

J*ai donc encore une fois fixe un delai jus¬
qu*au 15.2 . 1943, pendant lequel certaines choses devront
etre executees , £ savoir;

1.) 1’exclusion immediate des firmes privees. . . .

(1) Oberkommando der Wehrmacht (OKW)
(2) colonel

i



3 .) Transfert immediat des 15 000 juifs dans un
CC , le mieux serait Lublin * Garantir ä l ’ ins-
pection de 1*arme me nt la me me production'
et la livraison dans les memes delais qu’ au-
paravant . Je crols qu’ en outre les prix pour-
raient etre reduits.

4 . ) Les memes directives sont valables pour un
certain nombre d’ entreprises plus petites du
ghetto qui fabriquent des pieces de machines
ou d’ avions et qui pourraient etre egalement
produites dans un camp.

5. ) Le reste des entreprises travaillant le fer doit
etre au plus vite rassemble dans un endroit quel-
conque du Generalgouvernement de faqon ä ce
que 1*on obtienne ainsi une entreprise avec quel¬
ques hangars n*employant que des ouvriers juifs
qui doivent etre surveilles et isoles le plus severe -
ment possible . "

Retrait de la main -d*oeuvre dans le cadre de Tevacuation

Les juifs "evacues " ( 1) dans le cadre de differentes actions , parmi les-
quels ceux qui travaillaient representaient un pourcentage eleve d*ouvriers
specialises , presentaient un serieux danger pour les travaux projetes . A ce
propos , le RF-SS ordonna , par sa lettre du 2 -octobre 1942 (Tgb . Nr . R/31/
22/42 ) , concernant le remplacement de la main - d*oeuvre juive par des
Pölonais , ce qui suit :

• » #

"1 . V ai ordonne que tous les ouvriers de
1*Industrie d*armement qui ne travaillent que dans des
ateliers de couture , de pelleterie et de cordonnerie , soient
rassembles dans des CC par le SS-Obergruppenführer Krüger
et le SS-Obergruppenführer P ohl,  sur place , c ’ est - ä -dire
ä Varsovie ou ä Lublin . La Wehrmacht doit nous passer ses
commandes et nous lui garantissons la poursuite des livraisons

(1) ausgesiedelten

2ES töte.

des pieces vestimentaires qu' elle desire . Toutefois , j *ai
donne T ordre que des poursuites soient engagees sans
indulgence contre tous ceux qui croient pouvoir s’ opposer
ä ces decisions en evoquant 1*interät militaire , mais qui,
en realite , veulent uniquement soutenir les juifs et leurs
affaires.

2 . Les juifs qui travaillent dans de
veritables entreprises d*armement comme des ateliers
d*armes , des ateliers de construction automobile , etc . . ,
doivent £t:e recuperes au für et ä mesure . Dans un premier
temps , il faut les rassembler dans des hangars isoles dans
les entreprises . La deuxieme phase consistera ä rassembler
les effectifs de ces differents hangars et ä les transferer
dans des entreprises fermees des que les circonstances le
permettront , afin d*obtenir de cette faqon quelques entre¬
prises fermees de camps de concentration dans le General¬
gouvernement.

I

I
I

3. Notre but sera de remplacer cette
main -d*oeuvre juive par des Polonais et de rassembler la
plus grande partie de ces entreprises juives de CC en quel¬
ques grandes entreprises de CC ä l *Est du Generalgouverne¬
ment , et cela le plus vite possible . Toutefois , conformement
aux desirs du Führer , ces juifs devront un jour egalement dis-
parattre . "

Traitement et conditions de vie

Comme pour les camps de travaux forces pour juifs en Silesie , les docu-
ments relatifs au traitement et aux conditions de vie des ouvriers juifs astreints
aux travaux forces dans le Generalgouvernement sont tres incomplets.

Toutefois , les documents cites ci - apres , par ordre chronologique , donnent
un aperqu :

a) Extrait du rapport , pour le mois de juin 1940 , du chef d’ arrondissement de

>
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la region de Cracovie (1) du 8 juillet 1940 :

. . . L’ emploi des juifs aux travaux forces prend des proportions de plus
en plus Importantes . II arrive frequemment que le nombre de juifs ä
disposition ne suffise plus ä l' emploi demande. II est urgent de regier
la remuneration des ouvriers juifs affectes aux travaux forces. Les con-
seils de juifs (2) , auxquels a ete imposee la plus grande partie des paie-
ments, ne disposent plus de moyens financiers suffisantspour dedommager
eux -memes la main -d' oeuvre. A plusieurs reprises, des travailleurs forces
se sont effondres sur leur lieu de travail , vxctimes de la sous-alimentation,
car ils n’ ont pas les moyens d’ acheter suffisamment de produits alimen-
taires . . . "

b) Extrait du rapport du Gouverneur dans le district de Varsovie pour le
mois d’ aoüt 1940, date du mois de septembre 1940 :

. . .Une attention toute particuliere a ete accordee ä l' emploi de la
main -d' oeuvre juive . Deux convois de 700 ouvriers juifs chacun sont
organises chaque semaine pour l' execution de travaux d' importance po-
litique pour 1*Etat, dans les regions frontalieres . Au mois d*aoüt , 4
convois, soit au total 2 800 juifs, ont ete envoyes dans le district de
Lublin. Malheureusement, le logemen?, 1*alimentation et le traitement
de ces colonnes de juifs laissent beaucoup ä desirer. Ceci entrafne une
resistance prüfende contre ccs convois, qui dans les premiers temps
etaient composes de plein gre6 . . ."

c) Extrait du rapport d' activite du Gouverneur du district de Lublin pour
le mois d' oetobre, du 6 novembre 1940 :

. . . Pendant le moü d’ oetobre , le nombre de juifs demande pour les travaux
4

forces etait si eleve qu*il a fallu aller en chercher dans d’ autres districts.
4 331 juifs astreines aux travaux forces et employes ä la construction des
routes et aux constructions du "Programme Otto" (3), ont ete relaxes du
camp pour juifs de Belzec. Leur etat etait tel que 1*on ne pouvait les
considerer com me pleinement aptes au travail . L' OKW de Berlin a affecte

(1) Kreishauptmann Krakau-Land
(2) Judenräte
(3) "Otto" -Programm : Le programme Otto etait un projet de construction

de routes d’ importance strategique

800 anciens prisonniers de guerre juifs polonais pour effectuer des travaux
ä 1*aeroport de Biala. 250 d’entre eux n' ont pu ^tre employes en raison
de leur inaptitude au travail . . . . "

d) Circulaire du commando d' armement de Lemberg du ministre de
1*Armement et des Munitions du Reich (1), du 19 octobre 1942
(103 St./Fr . Br. Nr. 613/42 geh.), adressee ä 1*inspection de 1*ar¬
mement dans le Generalgouvernement de Cracovie, au SSPF(2)
de Galicie ä Lemberg, ä la section Economie du district de
Galicie ä. Lemberg ainsi qu' aux firmes qui employaient une main-
d' oeuvre juive :

"Concerne : L' emploi de la main -d’oeuvre juive.

La main- d*oeuvre juive employee dans votre usine est
reprise en Charge par le SS u. Polizeiführer de Galicie et par ses
Services locaux. II resulte ce qui suit :

I. Logement.

La main -d' oeuvre juive doit en principe £tre casernee (3)
et se trouver sous le conträle de la direction de la SS et de la po-
lice (4) locale dans les camps. Etant donne qu' il n*existe pas encore
partout de camps propres ä la police , les entreprises doivent proceder
au casernement temporaire de la main -d’oeuvre juive , en accord
avec les Services locaux du SSPF de Galicie . Dans les entreprises de
Lemberg, le SSPF reglera specialement le logement par camp de
la main -d' oeuvre juive.

II. Nourriture.

Les ouvriers seront nourris par leurs entreprises et les repas
auront lieu uniquement dans 1*usine. Les entreprises d' arme ment
commandent et reqoivent les produits alimentaires selon les normes
prevues par 1' administration du Generalgouvernement , section princi-

(1) RüstungskommandoLemberg des Reichsministers für Bewaffnung und Munirion
(2) SS- und Polizeiführer = Chef de la SS et de la police
(3) zu kasernieren
(4) SS- und Polizeiführung



pale alimentation et agriculture, section reglementation du marche (1)
mal a/100 du 18 aoüt 1942.

HI. Salaire.

Des le 1er novembre 1942, la main-d*oeuvre juive ne
reqoit pas d*argent liquide.

Les entreprises versent aux responsables de la SS et de la
police, par travailleur et par jour, 5, —ZI. pour les homrnes et
4, —ZI. pour les femmes, les impots sur le salaire et les cotisa-
tions ä 1*assurance sociale sont supprimes. Les frais de nourriture,
c*est-ä-dire le prix de revient des.produits alimentaires plus les
frais de gestion, sont ä deduire des sommes mentionnees.

Selon la Situation locale, les frais de nourriture seront
differents. Ces frais s*eie veront probable ment ä 70 Groschen par
tete et atteindront au plus 1. -Z1. La direction de la police se
reserve le droit de contröle.

V. Generalites.

Le chef de la SS et de la police de Galicie et le com-
mando d*armement sont d*accord sur la necessite de conserver la
main-d*oeuvre juive en etat de travailler . Cela requiert donc un
logement, une nourriture, des vetements et des soins medicaux
appropries. Les entreprises devront regier d*eventuelles difficultes
en premier lieu avec les Services locaux du chef de la SS et de la
police de Galicie . Le commando de 1*armement devra etre informe.

II doit etre rapporte au 6. 11 que les directives precitees
ont ete executees. ”

c) Extrait d*un rapport (non date) du rapporteur des camps de travail
aupres du bataillon de travail juif ä Varsovie (2) :
• « •

"V. Genre de travail.

Le travail dans les camps correspondait, la plupart du temps, ä

(1) Hauptabt. Ernährungu. Landwirtschaft, Abt. Marktordnung
(2) Referat Arbeitslager beim jüdischen Arbeitsbataillon in Warschau

un travail physiquetres dur. Des travaux d' amelioration etaient
effectues dans la majorite des camps. . . .
Dans d*autres camps, on procedait ä des travaux de construction
de routes : . . .
Tous ces travaux demandaient de gros efforts de la part des ouvriers;
ils travaillaient de 8 ä 10 heures par jour, et parfois davantage.
Les conditions de travail etaient tr£s defavorables. " . . .

Prise en Charge des camps de travaux forces pour juifs
par l ’ office central des affaires administratives et
economiques de la  SS (1)

Quelques-uns des camps de travaux forces pour juifs ont ete mentionnes -
dans le rapport non date "partie economique de l ' action Rein¬
hardt” (2 ) du SSPF du district de Lublin (lettre d' accompagnement de Glo-
bocnik, datee par erreur du 5. 1. 1943 au lieu du 5. 1. 1944) - en relation avec
cette prise en Charge comme commandosexterieurs de camps de concentration.
II s*agit de 10 camps sans indications precises du district de Lublin qui, ä par-
tir du 14 septembre 1943 sont devenus des "Services exterieurs" (3) du camp de
concentration de Lublin, ainsi que d*autres camps dans le Generalgouverne¬
ment - dont le nombre n*est pas indique.

Le rapport precite mentionne nominalement les camps ci -aprds pour les-
quels, selon la communication du general de corps d*armee SS Pohl, du 22
octobre 1943, la reprise par le groupe d*OfficesD du SS-WVHAa ete ordonn&e :

>»♦

6 « «

"1) ancien aeroport (4) de Lublin
2) camp de travail SS(5) de Trawniki
3) " " de Poniatowa
4) camp de travaux forces et ateliers SS (6) ä Radom
5) " " " " ä Budzyn
6) camp principal (7) de Krakau-Plaszow

(1) SS Wirtschafts- und Verwaltungshauptamt(SS-WVHA)
(2) "Wirtschaftlicher Teil der Aktion Reinhardt"
(3) "Außenstellen
(4) Alter Flughafen
(5) SS-Arbeitslager
(6) SS-Werkstätten
(7) Hauptlager



»

7) usine allemande d345  arme me nt (1) & Lublin
8) camp d*armement (2) a Lemberg"

• • •

Camps de travaux forces pour juifs dans les " Reichs -
kommissariaten ,, (3 ) des pays de l ' Est et de l ’ Ukraine

L*Organisation, I*administration , le traitement , etc . , des camps de tra¬
vaux forces pour juifs dans le "Reichskommissariat" des pays de 1*Est ne se
differencient absolument pas des lieux de detention qui se trouvaient en Sile-
sie et dans le Generalgouvernement,

C’est T "ordonnance relative ä T application des travaux forces pour la
population juive" (4) du 16 aoüt 1941 du ministre du Reich pour les territoires
occupes de l’Est, qui a servi de base ä la creation des camps de travaux for¬
ces pour juifs dans ces regions. Cette ordonnance contenait ce qui suit :

"En vertu du § 8 du 'decret du Führer, du 27 juillet 1941, rela-
tif ä 1*administration des territoires de 1’Est nouvellement occupes,
j ’ordonne ce qui suit :

§ 1

Tous les habitants juifs, hommes et femmes des territoires
de 1*Est nouvellement occupes, ttges de 14 ä 60 ans, sont sournis
aux travaux forces. A cette fin, les -juifs seront rassembles dans
des sections de travaux forces.

§ 2

(1) Celui qui se sousnait ä cette Obligation sera puni de
reclusion dans un penitencier (5) ,

(1) Deutsche Ausrüstungswerke
■(2) Rüstungslager

(3) le Reichskommissariat de 1*Est par exempie regroupait 1*Estonie, la Let-
tonie , la Lituanie et la Ruthenie. Ces territoires dependaient de lui sur le
plan administratif.

(4) "Verordnung über die Einführung des Arbeitszwanges für die jüdische
Bevölkerung"

(5) Zuchthaus

(2) Si plusieurs personnes se soustraient, apres s’etre preala-
blement entendues, ä cette Obligation, ou si d*autres cas graves
se presentent , la peine de mort peut etre requise,

(3) Ces jugements relevent des tribunaux speciaux. (1)
§ 3

Les directives necessaires ä l ' execution de cette ordonnance
seront donnees par les "commissaiies" du Reich.

Nombre de camps

Le SIRn*a pu acquerir de registres ou de listes de ces camps qui ont existe
pendant la guerre.

Cependant, il a ete possible, sur la base des documents que posŝ de le
SIR, de confirmer l*exütence de 910 camps de travaux forces pour juifs, de24 commandos exterieurs et de 7 sous-commandos.
Sources

Les documents, aussi bien individuels que de caract £re general , sont tres
incomplets . Pour cette raison, rares sont les dates precises d1

*
 ouverture, de fer-

meture ou de reprise en tant que commandos de camps de concentration . Dans
la plupart des cas, on ne peut citer que la dato de la premiere ou de la der-
niere mention qui figurent dans les documents. Toutefois, ces dates peuvent
etre trds differentes des dates d*ouverture effective , de fermeture ou de reprise
par un camp de concentration.

II n*existe pas de documentation relative au nombre total des detenus de-
cedes dans les camps de travaux forces pour juifs.
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CAMPS DE DETENTION SOUS L' AUTORITE DES COMMANDANTS DE LA POLICE DE SURETE
ET DU SERVICE DE SECURITE DANS LES TERRITOIRESOCCUPES

. Dans les territoires du Reich, les competences des Services du RF-SS (1)
en matiere de detention etaient reglees de maniere uniforme aussi bien pourla detention de police (2) d’une duree limitee qui relevait des Services de la
police d' Etat (3) que pour une detention en camp de concentration (4) . Cel¬
le -ci pouvait etre ordonnee par le RSHA(5) au moyen d' un  mandat de de"tention preventive (6).

Position du commandant de la police de surete (7) au
reqard des attributions du commandant des forces armees (8)

Les conditions de detention dans les territoires occupes dependant du
commandant de la police de surete sont moins bien connues du SIR qui ne
detient aucun decret ou autre document a leur sujet. Les rares documents
conserves en donnent toutefois un apergu.

II apparait tout d' abord que la position meme du commandant de la
police de surete par rapport au commandant des forces armees ou eventuel-
lement au commissaire du Reich (9) et au protecteur du Reich (10) vaiiait
considerablement d’un pays ä 1' autre . Non seulement les conditions politi-
ques etaient differentes selon les territoires, mais aussi l ’opinion des com-
mandants militaiies ou des commissaires du Reich divergeait fortement sur
les Services du chef de la SS du Reich; certains s’opposaient aux activitesdu BdS, d*autres lui laissaient eruiere liberte.

C' est ainsi que le BdS entra ä Paris le meme jour que l ’armee alle-

(1) Reichsführer -SS = Chef de la SS du Reich
(2) Polizeihaft
(3 ) Staatspolizei (Stapo)(leit )stelle
(4 ) KL-Haft
(5) Reichssicherheitshauptamt = Office central de la securite du Reich(6) Schutzhaftbefehl
(*D Befehlshaber der Sicherheitspolizei (BdS)
(8) Militärbefehlshaber
(9) Reichskommissar

(10 ) Reichsprotektor

mande (1), mais seulement officieusement , et il se heurta pendant longtempsä une resistance decidee de la part du commandant militaire ä toute activite
independente.

D’autres BdS arriverent officiellement en tant que chefs des commandos
d' Intervention (2) sur les lieux de leur activite future. Ils devinrent comman-
dants de la police de sürete a 1*occasion de l ' installation d' une  administration
militaire , comme ce fut le cas en Serbie, parexemple . Pour autant que l ' on
sache, les commandants de la police de sürete maintenaient , dans tous les ter¬
ritoires occupes leurs Services exterieurs sous le conträle des "Kommandeure"
de la police de sürete et du Service de securite (3); enGrece toutefois, on re-
trouve bien un BdS, mais c*est la police secr£te de Campagne(4) de la Wehr¬
macht qui exerqait*dans ce pays, les fonctions du KdS. Les archives dont dispose
le SIRn*ontpas  permis d’etablir s’ il s*agissait, dans ce cas, d' une  difference
purement formelle , ou bien si le BdS- la chose paraft invraisemblable - ne pou¬
vait avoir aucune influence sur les commandos de la police secrete de Campa¬
gne auxquels incombait la gestion des camps de detention.

Pour ce qui est des conditions de detention dont il est question ici , il im-
porte de noter que les competences des Services de la Wehrmacht et de ceux
du RF-SS etaient souvent etroitemen : liees les unes aux autres. Ainsi la prison
de guerre de T armee allemande (5) ä Oslo servait egalement de camp de tran-
sit (6) pour les juifs destines a etre deportes dans les camps d’extermination (7)
ou camps de concentration, alors que la gendarmerie de Campagne (8) en France
se refusa, au printemps 1944, alleguan: un ordre superieur, ä participer k 1*ar-
restation des juifs.

(1) Wehrmacht
(2) Einsatzkommando (EK)
(3) Kommandeur der Sicherheitspolizei und des SD (KdS)
(4) Geheime Feldpolizei
(5) Krie gswehrmachtsge fängnis
(6) Durchgangslager
(7) Ve michtungslager
(8) Feldgendarmerie
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La nature complexe des relations entre camps de detention de police (1)
apparait d*une faqon particulierement nette dans les declarations faites apres
la guerre par T ancien commandant de la police de sürete de Beigrade(sans
indication de date ni de localite) :

. . . . "Lorsquej’ arrivai ä Beigrade (en fevrier 1942),
le camp de Semlin, situe en territoire croate, de-
pendait du BdS. II etait installe dans les bätiments
+ _ _ _ _ . . _ _ . . _ _  _ .

de 1*ancienne exposition universelle de Beigrade.
Ce camp dependait, pour son economie, du Presi¬
dent de la police de Beigrade et , pour la surveil-
larxe , du Bdö (2); quant a moi, j*en assumais la
gestion en tant que BdS. Les prisonniers(3) de ce
camp provenaient aussx bien de la police de sürete (4)
que de mes Services et aussi de la police de 1*ordre (5),
de la Wehrmacht, et meme des croates. Cependant,
la Wehrmacht n1234567* 910111213 utilisait Semlin que lors d#operations

A

d9assez grande envergure et qu*eile ne savait plus que ,
faire des prisonniers* Mon Service y transfera en parti-
culier des communistes, des insurges(6) et des Cetniks (7).
• l •

La position du chef superieur de la police et de la SS (8) qui, dans les
territoires occupes, fut place au-dessus du commandant de la police de sü¬
rete n’est pas traitee ici*

Designation des camps

La designation de ces camps ne semble pas avoir ete fixee de faqon
uniforme. Souvent plusieurs denominations ont ete utilisees pour le meme

(1) Polizeihaftlager
(2) Befehlshaber der Ordnungspolizei= commandant de la police de 1*ordre
(3) Gefangene
(4) Sicherheitspolizei (Sipo)
(5) Ordnungspolizei (Orpo)
(6) Aufständische
(7) Membres d*une Organisationde resistance yougoslave dirigee par le

General Mihailovich (1893-1946)
(8) IIöherer-SS4?olizeiführer (HSSPF)

camp, simultanement ou successivement. Ces denominations se reBrent plus
ou moins aux diverses utilisations du camp. Voici les differentes designations
relevees dans les documents du SIR:

- camp, camp d*arret (1), camp de detention de police (2), camp de prison¬
niers de police (3), camp de prisonniers de police elargi (4)

- camp d*interception (5), camp de rassemblement (6), camp de transit de
police ou policier (7);

- camp pour juifs (8), camp pour juifs etrangers (9), camp d*interception
pour juifs (10), camp de transit pour juifs (11) ;

- camp d*otages (12), camp de represailles (13) .

Dans les dossiers des tribunaux militaires de T armee allemande en Grece
et en Yougoslavie, ces camps sont designes comme "camps de concentration”.

Detention d*otages

Les executions d*otages qui eurent lieu dans tous les territoires occupes doi-
vent etre mentionnees ici , dans la mesure oü elles concernent le domaine d*ac-
tivite des BdS. C*est le commandant des forces armees qui ordonnait les mesures
dites de represailles, mais il laissait le plus souvent aux Services subalternesdu
commandant de la police de sürete le choix des otages; ces otages etaient dete-
nus dans des camps de detention de police jusqu*ä leur execution , Les designa¬
tions telles "camp d*otages", par exemple ä Zajfcar (Yougoslavie) ou "camp de

(1) Anhaltelager
(2) Polizeihaftlager
(3) Polizeigefangenenlager
(4) Erweitertes Polizeigefangenenlager
(5) Auffanglager
(6) Sammellager
(7) polizeiliches und Polizei -Durchgangslager
(S) Judenlager
(9) Lager für ausländische Juden

(10) Judenauffanglager
(11) Durchgangslager für Juden
(12) Geisellager
(13) Sühnegefangenenlager



represailles" ä Casak (Yougoslavie), illustrent ces faits . Cependant, les otages
pouvaient etre detenus dans des camps portant d’ autres noms, comme pai
exemple au Fort de Romainville, pr£s de Paris.

La declaration deja citee du commandant de la police de sürete k Bei¬
grade donne une idee de la faqon dont on procedait :

"Les membres de mon Service n' ont eux-mämes, par
principe , procede k aucune execution . Lorsque la
Wehrmacht manquait de prisonniers pour les execu-
tions prevues k titre de represailles , eile les faisait
venir d’ autres camps. Lorsque les camps sous ma
surveillance recevaient des prisonniers, ceux-ci
etaient d' abord contr&les par des membres de mon
Service. Selon leur degre de participation k l ' insur-
rection , ils etaient ou bien consideres comme prison¬
niers expiatoires (1) ou bien destines k travailler en
Allemagne , ou bien encore reläches.

Quand la Wehrmacht reclamait des otages , ceux -ci
etaient mis a sa aisposition par mon Service qui les
prenait dans le groupe de ceux qui, lors du conträle,
avaient ete designes pour les mesuies de represailles . (2) . . . . "

Le "degre de participation k 1*insurrection" (3) ne semble pas avoir ete
le seul critere des subalternes du BdS de Beigrade dans le choix des otages.
Comme preuve, cette noce du chef du camp au BdS de Beigrade, datee du
23 decembre (vraisemblablement 1942), k l ' en -täte du "camp d*arrät de
Semlin (4)" .

"Je demande que soit execute , k l ' occasion des mesures de
represailles,le detenu Djoric Milovan, ne le 22. 4. 1917 k
Resnik, arrive au camp le 18. 9. 1942.

(1) Sühnegefangene
(2) Sühnemaßnahmen
(3) der Grad der Beteiligung an dem Aufstand
(4) "Anhaltelager Semlin"

II a eu connaissance de faqon trds precise, pendant son
travail au camp, de la Situation de celui -ci . Je crains
que Dj, 1k oü il sera employe ou en cas de relaxation,
n*informe l' exterieur , bien qu' il soit tenu au secret,
des conditions de vie du camp telles qu*il les a connues. "

Un ordre du KdS a Paris adresse le 25 fevrier 1943 a sa section Il/Pol . ,
montre comment etaient traites les otages du Fort de Romainville (camp de
detention de police pres de Paris) . Il stipule que 31 otages de ce camp auront
immediatement le Statut des detenus de camp de concentration du Hie degre (1)Le Ille degre designait le traitement le plus rigoureux applique aux detenus
des camps de concentration . Ce degre de rigueur fut introduit le 2 janvier
1941 et n’etait prevu que pour le camp de concentration de Mauthausen.

Camps de rassemblement en vue des deportations
La categorie "camps de detention de police" est particulidrement bien

connue (Drancy, etc .), etant donne que ces camps ontete utilises comme
camps de rassemblement pour juifs avant leur deportation vers les camps d*ex
termination ä l ' Est. D*autres camps, comme celui de Compidgne, furent
principalement utilises comme camps de rassemblement pour les detenus po-
litiques avant leur deportation en camp de concentration.

La duree de detention dans ces camps de rassemblement dependait de cir-
constances qui echappaient k 1*influence des commandants de la police de
sürete. Elle pouvait aller de quelques jours ä plusieurs mois.

Les actions d *extermination

Il ressort de la declaration de V anclen BdS ä Beigrade que ses camps de
detention de police servirent temporairement de camps d*extermination pourjuifs :

• • •

"Pour commencer, je voudrais souligner que les-ordres
publies avant que je ne prenne la Charge de mon
Service (2) ne m' etaient pas connus . J*avais appris

(1) Stufe m
(2) fevrier 1942



pai mes subordonnes que les hommes juifs avaient
tous ete executes . Les femmes et les enfants des
juifs se tiouvaient encore au camp de Semlin . "

L’ ancien BdS a prefere taire le fait que ces femmes et ces enfants fu-
rent egalement extermines pendant l ’ ete 1942 dans des "vehicules ä gaz " (1) ,
depeches tout expres de Berlin au camp de Semlin , mais il ajoute par contre :

"Dans le camp , appele dans les communiques militaires
camp pour juifs,  n ’ etaient pas seulement concentres (2)
des juifs , mais egalement des otages , des prisonniers
destines aux mesures de represailles et divers autres
prisonniers . Les juifs cependant etaient tenus ä 1’ ecart
des autres prisonniers . "

Cette remarque confirme , entre autres , que la designation de ces camps
n’ avait qu’ un rapport limite avec les categories de detenus qui s’ y trouvaient.

Application de la detention relevant des BdS

Comme on vient de le voir , les camps de detention de police ne ser-
virent pas uniquement ä l ’ incarceration des victimes d’ actions ordonnees par
les autorites superieures . Les BdS pouvaient egalement , de leur propre auto-
rite , user de la detention dans leurs camps . Les dossiers du "camp d’ arret
de Semlin " , par exemple , le montrent . Les competences des BdS en matiere
de detention semblent avoir ete analogues ä celles des Services de la police
d Etat en Allemagne . Les dossiers du camp de Semlin n’ indiquent cependant
pas la duree de la detention . Le SIR n’ a pas connaissance de decrets relatifs
aux pouvoirs dont disposaient les BdS en ce qui concerne la detention.

Reglementation generale des competences des commandants
de la police de sftrete

Bien que le fonctionnement des camps et d’ autres mesures prises par les
BdS aient ete regles de maniere tres precise - fait que le SIR n’ a pu etablir
faute de documents - les BdS ne s’en tenaient guere aux ordres requs , comme

(1) Gaswagen
(2) konzentriert

le montrent les deux exemples suivants :

a) lettre du RF-SS expediee de son poste de commandement de Cam¬
pagne (1) aux chefs de l ’ office central des affaires administratives
et economiques de la SS (2) et de l ’ office central de la securite
du Reich (3) .

"Etat -major personnel (4) - Reichsführer SS
Administration des dossiers ( 5)

Document ( 6) Nr . Geh . ( 7)/ 111/10

Le Reichsführer SS Poste de commandement de Campagne , le
journal No ’(8) 18 mai 1943
RF/V

SECRET

1 .) General de corns d’ armee SS (9), Pohl
2 . ) General de divisions ( 10) Dr . Kaltenbrunner

A Salaspilz , en pays de l ’ Est ( 11) , se trouve un de
nos camp c’ education au travail (12 ) . Ce camp estpratique-
ment un camp  de concentration,  mais il depend du "Komman¬
deur " de la police de shrete ( 13) . C ’est dans ce camp que les
troupes de protection lettones , estoniennes et lituaniennes ainsi
que les volontaires qui travaillent pour la SS et la police purgent
leur peine . Les travaux du camp sont 1’ extraction de la tourbe,
le travail dans les mines , les carrieres , les mines de chaux , les

(1) Feldkommandostelle
(2) SS-Wirtschafts - und Verwaltungshauptamt (SS-WVHA)
(3) Reichssicherheitspolizei (RSHA)
(4) Persönlicher Stab -Reichsführer SS
(5) Schriftgutverwaltung
(6) Akt.
(7) geheim = secret
(8) Tgb . Nr.
(9) SS-Obergruppenführer

(10 ) SS-Gruppenführer
(11 ) in Ostland
(12 ) Arbeitserziehungslager
(13 ) Kommandeur der Sicherheitspolizei



cimenteries , etc.
Je ne veux, sous aucun pretexte , que soit cree

ici un camp de concentration qui soit un camp de con-
centration prive (1) d’une quelconque section superieure (2) .
Je n’autorise le camp de concentration de Salaspilz qu’ ä
deux conditions :

1. qu’il devienne un CC dependant du chef de 1’office central
des affaires administratives et economiques,

2. qu’il y ait , dans ce camp, un veritable atelier d’ arme me nt
et d’une importance reelle . Les travaux dans les cimenteries,
les tourbi^res, etc . , c’est bien beau, certes (3), mais on ne
les entreprend que pour occuper les detenus du camp . Nous
ne pouvons nous offrir cela pendant la guerre.

Je requiers vos propositions communes.
HH. " (4)

Le camp d’education au travail de Salaspils, qui dependait du BdS de
Riga, etait aestine ä la detention d’education au travail (5) de detenus non
allemands , membres des troupes de protection et volontaires, qui etaient
instruits dans le cadre de la SS et de la police . Ce camp presentait effec-
tivement certains caracteres propres aux camps de detention de police , ce
qui faisait tres justement dire ä Himmler que c’etait "pratiquement un
camp de concentration " (6) . Salaspils servait, entre autres, de camp de
rassemblement pour les detenus qui devaient etre deportes dans.des camps
de concentration en Allemagne,

b) Extrait de la lettre de Kaltenbrunner, chef du RSHA, adressee au
BdS de Beigrade, le 23 fevrier 1943 (IV C 2 Allg . Nr. 42 160)

Simultanement je demande que 1’on me fasse savoir si dans

(1) Privat -KL
(2) Oberabschnitt
(3) es ist zwar sehr schön
(4) Heinrich Himmler
(5) Arbeitserziehungshaft
(6) "praktisch als Konzentration läget"

d’autres cas - et le cas echeant , en vertu de quelles dispositions -
la detention preventive a ete ordonnee de la propre autorite par
le moyen de mandats de detention preventive (1) n’etant pas en
accord avec le decret du ministre de 1’ Interieur du Reich du 25
janvier 1938 (Pol. S VI Nr. 70/37 - 179 g)" ..

Cette demande de precisions s’explique du fait que des detenus serbes
avaient ete deportes des l’ete 1942 - vraisemblablement au moyen de tels "man¬
dats de detention preventive" - en Norvege dans des camps au nord du cercle
polaire oü ils devaient travailler pour l’OT (2) . Le RSHAn’ a apparemment eu
connaissance de ce procede que lorsque dix detenus serbes, faisant partie d’un
convoi allant en Norvege, tombdrent malades en Allemagne et qu' ils furent
remis, sans doute uniquement en vertu de ces "mandats de detention preventive",
au CC de Sachsenhausen en tant que detenus du Ier degre. (3)

Ces camps en Norvege dependaient de l’ inspecteur des camps de concentra¬
tion et de travail (4) (ä des fins speciales) (5), aupres du HSSPF Nord ou encore
de la section superieure SS Nord ä Oslo. Ils portaient le nom de camps de pri-
sonniers de guerre (6) dans les dossiers du BdS.

Le SIR, ne disposant que d’une documentation insuffisante ä ce sujet, a dü
se limiter a n’indiquer que quelques unes des caracteristiques de cette categorie
de camps. La liste de ces camps n’a, bien entendu, pas la pretention d’etre
complete.

Nombre des camps

Le SIR connatt jusqu’ä present 57 camps de detention de police
et 7 commandos.

(1) Schutzhaftbefehle
(2) Organisation Todt
(3) Stufe I = degre de severite du regime applique
(4) Inspekteur Konzentrations- und Arbeitslager
(5) z . b.V. (zur besonderen Verwendung)
(6) Kriegsgefangenenlager



Sources

Comrae il a dejä ete dit dans ce chapitre , la documentation des camps
de detention de police est tres fragmentaire . Les documents de caractere
individuel (dossiers personnels , listes nominatives , etc . ) de meme que les
documents de caractere general (ordonnances , decrets , dlspositions , etc . )
presentent egalement des lacunes.
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LES CAMPS D * EX

0 1igine

Apres roffensive allemande contre l ' URSS, le 22 juin 1941 , l ’ extermi-
nation de la population juive du territoire du Reich et des territoires occupes
fut organisee et realisee de fagon systematique des la fin de 1*annee 1941,

A la suite des troupes combattantes , les detachements d’ Intervention de
la police de sürete et du Service de securite ( 1) pcnetrcrent dans les territoires
occupes . Leur tache principale consistait a reccnser la population juive et -
dans la mesure oü eile n' etaitpas  employee aux plans de travail toujours
plus nombreux - 1 1*aneantir . En meme temps , un grand nombre de "Juifs
du Reich *’ (2) furent victimes des actions d"extermination des detachements
d’ Intervention , pour autant qu*il s*agissait de deportes qui, transferes du ter¬
ritoire du Reich dans les pays baltes a partir de novembre 1941 , furent en-
voyes dans des ghettos , tels ceux de Kowno et Riga.

On peut lire dans le No 10 des "Rapports des territoires occupes de l ' Est"(3) ,
du 3 juillet 1942 , que, du 17 novembre 1941 au 6 fevrier 1942 , "25 103 juifs
ont ete evacues en 25 convois vers Riga et installes dans des camps ou plus
exactement dans des ghettos . Des lors, ceux -ci sont soumis aux mesures gene¬
rales prevues contre les juifs de l *Est. “ Ces juifs deportes dependaient des Po¬
lices secretes d*Etat (4) de Berlin , Munich , Francfort -sur- le -Main , Vienne,
Breslau, Nuremberg , Stuttgart , Leipzig , Dresde , Dortmund , Prague , Hambourg,
Kiel , Danzig , Cologne , Cassel , Düsseldorf , Karlsruhe, Aix - la -Chapelle , Mün¬ster et Hanovre.

La plupart des personnes executees par les detachements d’ Intervention de
la police de sörete et du Service de securite etaient passees par les armes :
d' autres executions avaient lieu au moyen de "vehicules 4 gaz " ( 5) , camions
specialement amenages 4 cet effet et dont le gaz d' echappement introduit 4
r interieur provoquait la mort par asphyxie.

(1) Einsatzgruppen der Sicherheitspolizei und des SD
(2) "Reichsjuden"
(3) "Meldungen aus den besetzten Ostgebieten"
(4) Geheime Staatspolizei (Gestapo)
(5 ) "Gaswagen"
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Dans les camps d*extermination situes sur le territoire polonais , les mas-
sacres avaient lieu dans des "vehicules 4 gaz " au camp de Kulmhof , et dans
des installations fixes , egalement au moyen de gaz d*echappement , dans les
camps de Belzec , Sobibor et Treblinka.

Les premiers massacres 4 Kulmhof commencerent le 8 decembre 1941 (1) .
Environ 360 000 personnes ont peri dans ce camp d*extermination . II s*agis¬
sait en partie de juifs de T ancien Gau du Wartheland et surtout d' habitants
du ghctto de Litzmannstadt , auxquels $’ ajoutaient des deportes venus du ter¬
ritoire du Reich et du Protectorat de Boheme et de Moravie.

Du 16 janvier 1942 au mois de septembre 1942 , 70 690 juifs de ce ghetto
furent transferes au camp d' extermination de Kulmhof (cf . Ghetto Litzmann¬
stadt pagc CLX) .

Par ordre du HSSPF(2) 4 Cracovie , le SSPF (3) du district de Lublin crea
dans 1*ancien Generalgouvernement les camps d’ extermination de Belzec,
Treblinka et Sobibor ; des exterminations eurent egalement lieu 4 partir de T au-
tomne 1942 au camp de prisonniers de guerre de Lublin (Majdanek ), qui devint
un camp de concentration le 9 avril 1943.

Belzec fut le premier de ces camps 4 effectuer des exterminations en
mars 1942 et fut en particulier le lieu de destination des convois de juifs dudistrict de Galicie.

Un enregistrement des juifs d' apres leurs aptitudes professionnelles prece-
dait le transport au camp d’ extermination :

A ouvriers soecialises
4

B aptes au travail

C inaptes au travail

(1) Commission centrale pour 1*etuöe des crimes hitleriens en Pologne,
Varsovie

(2) Höherer SS- und Polizeiführer = clief superieur de la SS et de la police
(3) SS- und Polizeiführer = chef de la SS et de la police



Les premieres actions frapperent le groupe C, c' est -ä-dire les personnes ägees,
les malades, les orphelins et les asociaux, qui ne pouvaient en aucun cas
ätre consideres comme "travailleurs-esclaves" .

Dans les camps de Treblinka et de Sobibor egalement, les habitants des
ghettos du Generalgouvernement, y compris les deportes du territoire du Reich,
furent les premiers a etre extermines. En outre, des convois de deportes venant
des territoires occupes de l' Ouest et de l' Europe meridionale furent diriges
directement vers ces camps d*extermination. C*est ainsi que 20 convois ve¬
nant desPays-Bas, et qui comprenaient plus de 34 000 personnes, ont ete
diriges vers Sobibor du 2 mars au 20 juillet 1943; seules 19 d’entre eiles ont
survecu. (1)

La majeure partie des deportes du camp de Treblinka provenait du ter¬
ritoire du Generalgouvernement; parmi ceux-ci plus de 300 000 personnes
venaient du ghetto de Varsovie, mais il y avait egalement des convois venus
d’autres pays europeens(par exemple de Grece) .

La lettre du Secretaire d’Etat au ministere des Transports du Reich, di-
recteur general adjoint des chemins de fer du Reich, Ing. Ganzenmüller, du
28 juillet 1942, adressee au general de corps d*armee SS (2) Wolf, aupres
de Tetat -major personnel du RF-SS, donne une idee de la frequence des
convois. On peut y lire ;

"Depuis le 22. 7. un train de 5 000 juifs part chaque jour
de Varsovie vers Treblinka, via Malkinia; en outre, un
train de 5 000 juifs part deux fois par semaine de Przemysl
vers Belzec. " . . .

Des convois de juifs venant du ghetto de Theresienstadt, ä partir du 4
aout 1942, et de Vienne, ä partir du 17 aout 1942, arriverent au camp de
Maly Trostinec pour y etre extermines.

Le camp de Jungfernhof fut la destination finale d*une partie des con¬
vois de juifs qui quitterent le "Altreich" (3) ä partir du 15 novembre 1941
et Vienne 1 partir du 23 novembre 1941 et qui officiellement devaient etre
diriges sur Riga.

(1) Communication du bureau d*information de la Croix-Rouge neerlandaise
du 19 juin 1954

(2) SS-Obergruppenführer
(3) designation du territoire allemand dans ses frontieres de 1937

Subordination

C*  est au SSPF du district de Lublin , Odilo Globocnik , dont dependaient
les camps de Belzec, Sobibor et Treblinka, que fut confiee l*  extermination
des juifs en Pologne orientale (connue sous le nom d*Operation Reinhard) (1).

L' unique camp d’extermination se trouvant dans le Reichsgau du Warthe¬
land, Kulmhof a. d. Neer, dependait du HSSPFa Posnan.

Les camps d*extermination du "Reichskommissariat'' des pays de l*Est (2)
relevaient des KdS (3); le camp-de Jungfernhofdependait du KdS de Riga et
celui de Maly Trostinec du KdS de Minsk.

Enregistrement

Dans les camps qui servaient exclusivement de camps d*extermination, les
deportes n*etaient pas enregistres. A leur arrivee, on selectionnait un petit
nombre de deportes aptes au travail que f on organisait ensuite en commandos
destines ä particioer aux actions d’extermination, en particulier äTenleve-
ment des cadavres. En regle generale, ces commandos de travail - temoins
genants - etaient egalement gazes quelque temps apres et remplaces par de
nouveaux arrivants.

Fermeture

Les camps d*extermination ont ete fermes au plus tard ä la fin de 1*annee
1943. A cette occasion, les fosses communes furent reouvertes par des com-
inandos speciaux - mis sur pied dans ce but precis - et les cadavres furent
incineres dans de grands crematoires provisoires de faqon ä effacer toutes tiaces.

<

Position speciale d’ Auschwitz II ( Birkenau ) et de Lublin
Parmi les camps d*extermination, Auschwitz II (Birkenau) et Lublin (egale'

ment appele Lublin-Maidanek) occupaient une place particuliere . A 1*oppose
des camps decrits plus haut, dont 1*objectif etait uniquement 1*extermination,
il s’ agissait lä de camps de concentration, dans lesquels les detenus etaient
aussi bien mis au travail que gazes.

(1) Einsatz Reinhard
(2) Ostland
(3) Kommandeur der Sicherheitspolizei und des SD= "Kommandeur" de la

police de sftrete et du Service de securite



C' est k Auschwitz - ensemble regroupant Auschwitz I, Auschwitz ü
(Birkenau) et Auschwitz in (Monowitz) - que le plus grand nombre de depor¬
tes furent astreints au travail . Leurs effectifs depassaient ceux astreines dans les
autres camps de concentration . Mais, compare aux autres camps d*extermi¬
nation, c' est aussi dans les chambres k gaz de Birkenau que, de 1942 k 1944,
les exterminations furent les plus importantes, entrafnant la mort de millions
de deportes. Apres un premier essai d*extermination en septembre 1941, qui
eut lieu dans le bloc 11(Bunker) du camp principal d’Auschwitz et qui frappa
principalement des prisonniers de guerre russes, les exterminations systematiquescommencerent au mois de janvier 1942 ä Birkenau. Tout df abord les victimes
furent gazees dans une ferme de Birkenau, amenagee k cet effet et nommee
Bunker 1, puis, a partir du 30 juin 1942, dans une deuxieme maison de la re-
gion, egalement transformee et appelee Bunker 2, Les quatre chambres a gazde Birkenau, en construction depuis Tete 1942, furent mises en service au de-but de 1’ annee 1943 avec les crematoires attenants.

On commenqa par diriger vers Auschwitz II (Birkenau) des convois de de¬
portes juifs de Haute -Silesie , puis - outre ceux en provenance des territoires
polonais - des convois venant de nombreux pays occupes : de la Slovaquie k
partir de mars 1942, de France a partir du mois de juin, des Pays-Bas k par-
tir de juillet , de Belgique a partir d' aout, de Grece ä partir de mars 1943
et d' ltalie a partir du mois d' oetobre de la meme annee. Les deportations en
provenance du territoire du Reich debuterent par Berlin et Hambourg des le
mois de juillet 1942. C’estenmai 1942 qu*eurent lieu les premieres selec-
tions de personnes aptes au travail , apres un bref examen superficiel, oü seuls
r age et Tetat apparent etaient pris en consideration . Le point culminant de
la deportation fut atteint au mois de mai 1944 avec T arrivee des convois de
Hongrie.

En plus de la selection des nouveaux arrivants k Birkenau, des selections
de personnes inaptes au travail furent entreprises dans tout le complexe du
camp de concentration d*Auschwitz, en particulier dans les blocs de l’ infir-
merie des detenus ( l), de sorte qu’ k l ’encontre de ce qui se passait dans les
camps de concentration , des detenus MaryensM ont egalement ete tues. De plus,
des milliers de tsiganes ont aussi ete extermines.

Les detenus designes pour travailler au camp etaient enregistres, mais seul
le nombre des deportes gazes etait communique au RSHA. (2) Presque tous les
documents relatifs ä ces actions d’extermination ont ete detruits.

(1) "Häftlingskrankenbau**
(2) Reichssicherheitshauptamt = office central de la securite du Reich

Nombre des camps

Les documents en possession du SIR ont permis d' etablir jusqu' k presentrexistence des 8 camps d*extermination suivants :

Reichsgebiet

Auschwitz II (Birkenau)
Kulmhof

Ce ne ralgou ve rne me nt
Belzec
Lublin (egalement appele Lublin-Maidanek)
Sobibor
Treblinka n

4

Generalbezirk Lettland

Jungfernhof

Generalbezirk Welßruthenien

Maly Trostinec

Sources

Le SIR dispose d*un grand nombre de listes nominatives de personnes
transferees a Auschwitzet qui venaient en particulier du territoire du Reich,
des Pays-Bas, de France, de Belgique et du ghetto de Theresienstadt . Les
listes nominatives concernant les convois en provenance de la Slovaquie sont
moins nombreuses et celles relatives aux convois italiens tr£s incompl£tes. Par
contre, 11 ne possedc pas de listes nominatives des juifs deportes de Hongrieet de Yougoslavie.

Les archives de caractere general du SIR sont tres peu nombreuses cai les
exterminations en masse etaient une "affaire secr&te du Reich" (1) et n’etaientcommuniquees qu’ k certains inities.
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(1) "Geheime Reichssache"





LES CAMPS D ' EDUCATION AU TRAVAIL

II a paru opportun , au debut de ce chapitre , d’ aborder tres sommaire-
ment la question fondamentale de la definition legale de la detention d’edu-
catlon au travail (1) et de 1’ ordonner parmi les modes de detention existants.

Malgre le mepris que le regime national - socialiste vouait aux principes
constitutionnels de l ’ Etat , ses responsables s' efforcerent de donnerfappa-
rence de la legalite ä toutes les mesures coercitives , pour autant que cela
ne fit point obstacle ä leurs objectifs . Pour les besoins de la police de sö-
rete (2) on crea , en dehoxs de la juridiction ordinaire , deux sortes de priva-tion de liberte :

A) la detention preventive (3) pour les besoins de la police
secrete d' Etat (4)

B) la detention preventive (5) pour les besoins de la police
judiciaire (6)

Le decret fondamental relatif a la lutte preventive de la police contre
le crime ( 7) en date du 14 decembre 1937 aussi bien que le decret sur la
detention preventive du 25 janvier 1938 , dont V application devait etre ulte-
rieurement d’ une importance decisive , fondent leur autorite de principe sur
1*ordonnance du president du Reich pour la protection du peuple et de 1’ Etat
du 28 fevrier 1933 (8) (RGBl. I , S . 83) . (9)

Hors du droit penal ordinaire , la police secrete d*Etat ne disposait , com-
me peine de privation de liberte (10) , que de la detention preventive . L*ad-

(1) Arbeitserziehungshaft (AE-Haft)
(2) Sicherheitspolizei (Sipo)
(3) Schutzhaft
(4) Geheime Staatspolizei (Gestapo)
(5) Vorbeugungshaft
(6) Kriminalpolizei (Kripo)
(7) Vorbeugende Verbrechensbekämpfung
(8) Verordnung des Reichspräsidenten zum Schutze von Volk und .Staat
(0) Journal officiel du Reich , Ire partie , page 83

(10 ) Freiheitsentzug

ministration de celle -ci , conformement au decret sur la detention preventive
du 25 janvier 1938 - § 2, 1er alinea - etait exclusivement de la competence
de 1*office de la police secrete d*Etat ( 1) qui devint plus tard 1’ office IV de
1*office central de la securite du Reich (2) . C*est pourquoi , tous les modes de
detention introduits par la police secrete d*Etat durent -ils , pour ce qui est de
la recevabilite et de la competence , etre mis en accord avec les clauses du
decret sur la detention preventive ou entrer coüte que coüte dans le cadre de
ce dernier . Un des trois modes principaux de detention de la Gestapo etait,
en plus de la detention preventive et de la detention de police ( 3) , la deten¬
tion d' education au travail , que l *onessaya de rendre legale.

La detention d ' education au travail

La peine de detention d' education au travail etait prononcee par les Ser¬
vices de la police d' Etat (4) et subie dans leurs propres camps d*education au
travail (5) . Ce droit emanait egalement du § 3 du decret sur la detention pre¬
ventive au moyen d’ un nouvel artifice . Voici les termes du decret de l ' inspec-
teur de la police de sürete ( 6) de Düsseldorf en date du 22 aoüt 1940 ( - IV C
2 - B.Nr . 42 . 20 -) ä propos des " camps d’ education pour refractaires au tra-vail M (7 ) ;

• l •

MLf internement dans le campest , par principe , d’ une duree de
six semaines . Ces six semaines de camp correspondent 1 trois semaines
de detention preventive de sorte que les Services de la police d’Etat
peuvent ordonner en vertu de leur propre competence 1' internement
en camp d' education . " . . .
• • •

(1) Geheimes Staatspolizeiamt (Gestapa)
(2) Amt IV des RSHA (Reichssicherheitshauptamt)
(3) Polizeihaft
(4) Stapo ( leit )stellen
(5) Arbeitserziehungslager (AEL)
(6) Erlaß des Inspekteurs der Sicherheitspolizei (IdS)
(7 ) "Erziehungslager für Arbeitsuntreue"
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Des le 28 mai 1941, la detention d’education au travail fut autorisee pour
une .duree allant jusqu’ä 56 jours, eile fut ainsi assimilee ä la detention pro-
visoire pouvant aller jusqu’ ä 21 jours. Le droit des Services de la police enmatiere de detention decoulait de la combinaison suivante :

21 jours de detention preventive - detention provisoire valent
21 jours de detention de police d’Etat (1) ou encore 56 jours
de detention d’education au travail.

. Cette sous-evaluation de la detention d’education au travail ne devint
superflue qu*au moment oü la duree de la detention provisoire fut portee ä
56 jours par un decret du 31 aoüt dont on ignore l’ annee (probablement 1944).C’esten vertu de cette equivalence arbitraire entre la detention d’education
au travail d’une pari et la detention provisoire d’autre part, que les Services
de la police d’Etat s’estimaient fondes ä ordonner la detention d’education
au travail. Cette equivalence explique aussi que 1’office central de la securite
du Reich ait ä plusieurs reprises rappele que la duree maximale d’internement
en camp d’education au travail etait de 56 jours ä compter de la date d’ arres-
tation, independammentde la date effective d’entree au camp. Le decret du
RSHA du 27 aoüt 1942(IV C 2 Allg. - Nr. 42 - 275), concemant les interne-
ments de detenus en camp d’education au travail fait apparaitre egalement
qu’un decret relatif ä la detention preventive (2), donne, en matiere d’ inter-
nement en camp d’education au travail, pleins pouvoirs aux Services de la po¬
lice d’Etat. Le decret en date du 27 aoüt 1942 stipule que, conformement ä
des prescriptions imperatives, seuls les refractaires au travail (3) et les Saboteurs
du travail (4) pouvaient etre internes en camp d’education au travail et que,
d’ autre part, en application du decret relatif ä la detention preventive du 25
janvier 1938 "la detention devait par principe avoir lieu exclusivement en campde concentration" (5).

Le SIR detient tres peu d’ informations sur les camps d’education au tra¬
vail . Les proces intentes apres la guerre aux anciens chefs de deux camps
d’education au travail ont mis pour la premiere fois en evidence la rigueur
des condition; de detention dans ces camps.

(1) Staatspolizeihaft
(2) Schutzhafterlass
(3) Arbeitsverweigerer
(4) Arbeitssaboteure
(5) "der Vollzug der Schutzhaft grundsätzlich nur in den KL zu erfolgen"

La lettre (1) de mai 1944 du general de corps d’ armee SS(2) Kalten-
brunner, chef de la police de sürete montre que cette Situation n*etait pas >i:
exceptionnelle :

. . . "Qu’ il me soit permis en premier lieu de preciser que la
detention en camp d’education au travail de la police de sürete
est toute autre chose qu’une eure de repos. Les conditions de vie
et de travail pour les detenus sont en general plus dures que celles
des camps de concentration. Ce regime est necessaire pour attein-
dre le but a la fois souhaite et realisable car les detenus preventifs
ne sont internes, que pour une duree de quelques semaines, tout au
plus quelques mois. "

L’opinion de Kaltenbrunner correspondait certainement ä la realite quant
ä la rigueur des conditions de detention de ces camps. Par 1’emploi du terme
"detenu preventif” (3) cette lettre montre egalement que 1’ existen.ee des camps
d’education au travail dependait des pouvoirs accordes h la Gestapo pour appli-
quer la detention preventive. Les instances suprämes de l’office central de la
securite du Reichn’attribuaient pas ü la notion de "detention preventive" un
sens aussi limite qu’elles ne le laissaient entendre dans les ordres et les decrets
qu’eiles promulgaient.

Il est souvent difficile de suivre Revolution des institutions dues ä 1’initia¬
tive du chef de la SS du Reich (4) depuis leur etat initial jusqu' ä la forme con-nue qu' elles ont revütue en dernier lieu. Ceci resulte non seulement du manque
de textes des premiers decrets, mais aussi du fait que le RF-SS ordonnait des
mesures parfois prises '& la legere et sans avoir consulte les autres Services.

Ceci ressort clairement de la depüche (IV D 2 - 382/40) du 8 mars 1940
adressee par le chef de la SS du Reich et de la police allemande aux Services
de la police d’Etat concernant le "traitement des travailleurs civils polonais,
hommes et femmes, affectes dans le Reich" (5) dans laquelle apparait pour la

(1) communiquee au SIR par l’Institut d’Etat neerlandais pour la documentation
de guerre ä Amsterdam

(2) Obergruppenführer
(3) Schutzhäftling
(4) Reichsführer-SS(RF-SS) und Chef der deutschen Polizei
(5) "Behandlung der im Reich eingesetzten polnischen Zivilarbeiter und-arbeiterinnen"



premiere fois 1*expression de camps d’education au travail , L’objet de cettedepäche est le suivant :

"Les mesures pour lütter contre la rebellion et la negligence dansle travail doivent ätres prises en fonction de la gravite du cas
et de l’esprit de resistance du coupable. Elles doivent ätre ap-pliquees immediatement apres que le delit ait ete commis defagon que 1*effet soit incisif . Conformement ä mes directives
donnees dans le decret ci -joint , il faut prendre, au cours des
huit premieres semaines , des mesures energiques et particuliäre-ment rigoureuses pour faire comprendre träs clairement ä la
main -d*oeuvre polonaise (1) les consequences que peuvent avoir les
infractions aux ordres donnes. Dans chaque district, il faut pro-ceder sans delai , dans un certain nombre de cas d’ insubordination
et de man que d*assiduite au travail , ä 1' evacuation immediate,
pour plusieurs annees, de la main -d' oeuvre polonaise dans un
camp d’ education au travail . " . . .

En ce qui concerne la lutte contre la rebellion et le manque d' assiduiteau travail des travailleurs polonais, hommes et femmes, le RF-SS poursuitdans son decret du 8 mars 1940 :

. . . "Le traitement des detenus en camp d’education au tra¬
vail sera fonction de la gravite des delits . Pour les refractaiiesau travail obstines (2) par exemple , une occupation dans les
carrieres du camp de Mauthausen semble appropriee. Par decret
special destine aux chefs de formation SS "täte de mort" (3) et
des camps de concentration , j*ai fixe les regles du traitement
de ces detenus preventifs .{Schutzhäftlinge) en camp de concen¬tration.

Les cas particulierement graves doivent etre presentes au chef dela police de sörete et du Service de securite (4) qui, apres exa-
men, decidera du traitement special de la main -d*oeuvre polo¬naise concernee . "
• • •

(1) Arbeitskräfte polnischen Volkstum
(2) hartnäckig Arbeitsunlustige
(3) Führer der SS-Totenkampfverbände
(4) Chef der Sicherheitspolizei und des SD (Sicherheitsdienst) (CdS)

Le SIRn*a pas connaissance de ce decret special adresse aux chefs descamps de concentration et des formations SS "täte de mort" . Du reste, Maut¬
hausen etait le seul camp de concentration qui eut le regime du troisieme de-gre (1), le regime le plus dur; celui -ci fut essentiellement applique ä partirde 1938 aux soi-disant criminels recidivistes (2) puis, par la suite, ä un nombretoujours croissant de detenus politiques . Mäme plus tard, il n#a ete possible, äaucun moment, de determiner la presence ä Mauthausen de detenus d’educa¬tion au travail , comme on a pu le faire pour d’ autres camps de concentration.

S' il n’existait pas encore en mars 1940 de veritables camps d’educationau travail , les Services de la police d*Etat n’en appliquaient pas moins la "de-tention d’education de courte duree" (3) aux Allemands qui ne se rendaient pasä leur travail . C’ est ainsi qu*il y eut , a cette epoque, dans le camp special SSde Hinzert (4) et i proximite de celui -ci, cinq camps de detention de police (5)oü l’on purgeait ces peines.

Les camps d' education au travail etaient certainements dejä en activite
trois mois apres V envoi de cette depäche du chef de la SS du Reich puisque,dans une demande de transfert de 1942 dans Tun de ces camps, il est fait refe-rence ä un decret du 14 juin 1940 du RF-SS et ä un autre decret de 1*inspecteurde la police de sörete et du Service de securite de Düsseldorfen date du 5
juillet 1940. On he connalt pas la teneur de ces decrets qui devaient contenirdes directives pour \*  intemement en camp d*education au travail.

La circulaire originale la plus ancienne que 1*on ait conservee au sujet descamps d’education au travail est datee du 28 mai 1941: däs le 12 decembre1941, une nouvelle Version lui fut substituee et publiee par le RF-SS et chef dela police allemande au ministere de 1*Interieur du Reich sous la reference :
S II C 3 Nr. 9466/40 273 ; eile avait pour objet "1*Installation des camps d’edu¬cation au travail " (6) . L# abondance des prescriptions donne ä penser que les de¬crets precedents n’ etaient suffisamment explicites et qu*une reglementation debase $’ averait necessaire.

(1) Stufe m
(2) Berufsverbrecher
(3) "kurzfristige Erziehungshaft"
(4) SS Sonderlager Hinzert
(5) Polizeihaftlager
(6) Errichtung von Arbeitserziehungslagern



L’introduction de cette nouvelle version dit :

"L’emploi renforce d’etrangers et autres categories de travail-
leurs, dans d’importantes entreprises militaires et economiques,
accroit le nombre des cas de refus de travailler, etat de choses
qui, dans 1’interet de la force militaire du peuple allemand doit
etre combattu par tous les moyens. La main-d’oeuvre se refusant
au travail et menagant d’une fagon ou d’une autre l’esprit de tra-
vail et le maintien de 1*ordre et de la securite et qui, de ce fait,
est mise en detention de police, doit etre regroupee dans les camps
d’education au travail speciaux et soumise ä un travail regiemente.
Les camps d’education au travail sont destines exclusivement ä
recevoir des refractaires au travail et des elements refusant de tra¬
vailler  dont le comportement equivaut ä un Sabotage du travail.
L’internement poursuit un but educatif; ce n’est pas une sanction
et il ne doit pas etre officiellement mentionne comme tel . "

II est mentionne plus loin, dans le meme decret, sur 1’ installation des
camps :

"(1) Pour 1’ installation des camps, seuls les inspecteurs (Befehlshaber) de
la police de sürete et du Service de securite (1) sont competents; ce
sont eux egalement qui determinent le genre d’affectation au travail.
Ils peuvent cependant charger un Service de la police d' Etat dependant
de leur autorite, de 1’installation du camp. La surveillance economique
du camp doit ätre confiee dans chaque cas ä un Service de la police
d’Etat.

(3) Les camps d’education au travail ont le caractere d’un depcht de
police.

Certaines questions essentielles ayant trait ä la detention d’education au
travail sont traitees ci -dessous, les textes les plus significatifs ont ete cites;
ils peuvent etre posterieurs aux decrets dont nous avons parle plus haut, mais
n’en different pas fondamentalement.

La depäche dejä citee du RF-SS, en date du 8 mars 1940, pourrait donner
1’impression que la detention d’education au travail n’etait destinee qu’aux

(1) Befehlshaber der Sicherheitspolizei und des SD (BdS) = commandant de
la police de sörete et du service de securite

travailleurs civils polonais, fait qui a dejä ete refute; cette impression est
d’ ailleurs corrigee par la circulaire (- S IV D Nr. 479/42 (ausl. Arb. )-) (l)
du chef de la SS du Reich, du 15 decembre 1942, dans laquelle il est dit:

"1. Principes

(1) L’Obligationpour la main-d’ oeuvre etrangäre de fournir
un travail donne decoule des contrats de travail et de diverses
autres dispositions1 considerer qui peuvent, entre autres, pre-
voir une Prolongation de la duree de ce contrat (service obliga-
toire) . (2)

(2) La main-d’oeuvre etrangere, ä part quelques exceptions -
les travailleurs de l’Est (3) par exemple - sera embauchee sur
une base d’egalite avec les travailleurs allemands ayant une
activite comparable. Elle sera, par consequent, soumise, com- ‘
me la main-d’oeuvre autochtone, ä toutes les prescriptionsalle -
mandes et aura donc ä. repondred’ infractionseventuelles aux
obligations ayant trait aux prestations de travail . Il est vrai
que, conformement au decret eite , 1’ intervention de la police
secrete d’Etat est de loin beaucoup plus energique en ce qui
concerne les ouvriers etrangers qu’eile ne 1’est dans la lutte
contre les violations de contrat de la part des travailleurs alle¬
mands; ceci ne constitue pas une inegalite de principe dans la
fagon de traiter les travailleurs etrangers par räpport aux tra¬
vailleurs allemands mais il faut voir lä une procedure propre
ä la politique interne allemande que justifie le danger particu-
lier constitue par l’emploi de cette main-d’ oeuvre etrangere. "

Le meme theme est aborde dans une copie du bulletin ministeriel du minis-
tere de 1’Interieur du Reich et de la Prusse(Serie A, No. 2/1943 page 45 &
48) traitant de "l’execution de la peine infligee en camp disciplinaire, dans
les pays de l’Est incorpores, par une disposition disciplinaire de la police con¬
tre les Polonais et les juifs (4) . " (Circulaire du RF-SS et chef de la police
allemande aupres du ministere de l’Interieur du 28 decembre 1942 - S II C 3

(1) ausländische Arbeiter = travailleurs etrangers
(2) Dienstverpflichtung
(3) Ostarbeiter
(4) "Vollzug von Straflager, das in den eingegliederten Ostgebieten durch

polizeiliche Strafverfügung gegen Polen und Juden verhängt wird"



Nr. 5520/42 - 273 - 2 (allg . ) (l ) . n esr dit :
"(1) Pour garaatir une execution uniforme par une dispositiondisciplinaire de la police contre les Poionais et les juifs dans les

pays incorpores de l' Est» conformement ä la circulaire du 15. 6.
1942 (MBliV. p. 1309) , la peine infligee en camp disciplinairedoit etre executee comme suit :

A , contre les Poionais

(2) Les detenus doivent Stre envoyes dans le camp d’educa-tion au travail qui est du ressort du service de la police d' Etat,
dans la circonscription oü se trouve le service de police dirigeant.

(3) La peine commence däs 1*admission en camp d’educationau travail . Apres quoi, 1*expiration de la peine doit etre deter-minee par le camp d*education au travail et le detenu doit etrerelaxe a la date fixee.

(4) Les detenus des camps d' education au travail seront re-
groupes, selon les possibilites, dans des sections speciales . Lesdecrets du 28. 5. 1941 et du 12. 12. 1941 (S II C 3 Nr. 9466/40-
273, IV C 2 Nr. 40 695) (non promulgues) font loi pour le trai-tement et 1’ affectation au travail sous reserve que les detenus
des camps disciplinaires , dans le cadre d’ une possibilite d' em-
ploi , soient affectes ä des travaux particulierement astreignants.Aucun salaire n’est alloue.

• » •

B. contre les juifs

(7) Les detenus doivent etre transferes, k toutes fins utiles,
au Service de la police d’Etat le plus proche. "

Les decrets fondamentaux sur les camps d’education au travail ne prevoyaienten aucun cas des mesures identiques de detention pour les travailleurs allemands etetrangers . On a effectivement pu etablir la presence, dans les camps d’educa¬tion au travail , de detenus provenant de tous les pays en guerre avec 1*Alle¬
in agne .'et egalement de detenus allemands du originaires de nations dites amies.

(1) allgemein = generalites

Peine encourue pour la pretendue violation de contrat detravail

La police d*Etat est competente aussi bien pour la determination de lapeine que pour son execution . Cette question est traitee dans le decret du 15decembre 1942 dejä eite :

”2. Mesures.

Le choix des mesures adequates dans les cas individuels
releve . par principe, de la competence des Services de lapolice d*Etat.

a) Les affaires ne seront deferees au fideicommissaire
du travail du Reich (1) ou ä ses representants que pourexa-men de points particuliers de droit du travail ou encore
dans les cas oü une peine disciplinaire (2) doit etre prefereeä 1*application de mesures de la police d*Etat. Pour le tra-
vailleur etranger, lapeine judiciaire (3 ), en cas de
violation de contrat de travail est, en rdgle generale , inop¬
portune.  En cas de neccssite

123
4, eile ne sera applicable qu*enrelation avec d’ autres faits delictueux par le truchementdu

fideicommissaire du travail du Reich. En ce qui concerne la
"main -d*Oeuvre de l*Est" (4) mentionnee dans le decret du
20.2. 1942 - S IV D Nr. 208/42 (ausl. Arb.) - une remise au
fideicommissaire du travail du Reich ne doit jamais avoir lieu . ”

Peine prevues

II est dit , plus loin dans le decret du 15 decembre 1942, dejä eite :
>

b) Lorsque la police d*Etat est saisie d#une violation de
contrat de travail par un etranger , les mesures en usage de lapolice d’Etat - notamment 1*avertissement, la detention
d’education de courte duree et un internementen campd ’edu-

(1) Reichstreuhänder der Arbeit
(2) Ordnungsstrafe
(3) Gerichtliche Bestrafung
(4) "Arbeitskräften aus dem Osten"



cation au travail - peuvent etre infligees. Une detention
de courte duree pendant laquelle le detenu n’est pas
soumis ä un travail d’education, peut, conformement au
decret du 1.4. 1941(S II C 3 Nr. 9048/40-274-1) etre
aggravee. Une caution (1) dans la mesure oü eile semble
vraiment adequate, n’estqu ’une mesure complementaire
ä employer. L’internement en camp de concentration ne
doit ütre prononce que dans les cas les plus graves, afin
que 1’etranger puisse reprendre au plus tbt sa place dans
l’economie libre; pour les ressortissants des Etats allies,
l’ondoit examiners ’il n’est pas preferable de les interner
en camp d’education au travail pour finalement les ren-
voyer dans leurs pays respectifs, plut&t que de les interner
en camp de concentration (pour autant qu’une teile mesure
soit admise). "

En ce qui concernel’ internement en camp de concentration, qui devait
etre si possible evite afin de maintenir la plus grande partie de la main-
d’oeuvre ä l’economie, il est dit, en effet, dans un decret ulterieur du RF-
SS en date du 15 janvier 1943 (Tgb. Nr. I 137/43 Ads (g) ce qui suit:

"J*ai observe ces derniers temps la tendance
ä installer dans les territoires isoles du HSSPF(2) des camps
de concentration particuliers denommes camps d’education
au travail.

j ’ interdis la creation de ces camps.
Chaque nouveau camp coüte du personnel de surveillance et
de plus chaque camp signifie un danger accru. Ces etablis-
sements improvises sont, comme on sait, mediocresou sur-
veilles uniquement Dar des forces etrangeres insuffisantes.
Les tentatives d*evasion sont ä 1’ordre du jour. En outre, il
est necessaire que la capacite de travail, jusqu’ ä celle du
dernier prisonnier, soit employee methodiquement et centra-
lisee.. J*assume d’ importantes taches dans les' camps de con¬
centration et cela dans 1*interet general de 1*armement.

(1) Sicherungsgeld
(2) Höherer SS- und Polizeiführer = chef superieur de la SS et de la police

C’est lä qu’appartient la main-d’oeuvre.

Subordination des camps d ’ education au travail

Les camps d’education au travail dependaient directement des Services de
la police d’Etat competents. Les chefs des camps et , dans la mesure du possible,
leurs interimaires devaient Stre membres de la police d’Etat. A ce sujet, il
est dit dans un decret du RSHA du 26 juillet 1943, signe par Kaltenbrunner, (II
C 3 Nr. 5028/43-273-2 (allg.) (1) concernant ”l’ installation des campsd’edu-
cation au travail" (2) :

"Le Reichsführer-SS a consenti ä ce que, en plus des
camps de concentration qui relevent du SS-Wirtschafts-
Verwaltungshauptamt(3), d’autres camps d’education
au travail soient construitsä l’ avenir, pour lesquels seule
la police de sürete est competente. Ces camps d’educa¬
tion au travail sont tributaires de 1’approbationdu RSHA,
qui ne peut etre accordee que dans les cas urgents(nom-
bre eleve de travailleurs etrangers etc .) . Il a en meine
temps interdit que les camps de detenus de tous genres
(prisons de police agrandies(4) camps d’education au
travail, camps de transfert (5), et autres) soient subor-
donnes au chef superieur de la SS et de la police ou aux
commandantset inspecteursde la police de sürete et du
Service de securite et a ordonne que ces camps relevent
dans le domaine de l’administrationet du commandement
plutot des Services de la police d’Etat, des "Kommandeure"
de la police de sürete et du SD ou des Servicesd’emigra-
tion et d’Immigration. Par cette integration le contrüle
general des Services superieurs reste intact.

De plus, les decrets du 28. 5. 1941 et du 12. 12. 1941
sur la creation de camps d’education au travail restent

(1) Nbg-Doc. 1063. B
(2) "Errichtung von Arbeitserziehungslagern"
(3) SS-WVHA= office central des affaires administratives et economiques

de la SS
(4) erweiterte Polizeigefängnisse
(5) Um wandererlager



encore en vigueur pour 1*avenir . Pour le Generalgou¬
vernement et les territoires occupes il faut se reporter
au decret du 29 . 3. 1943 (II C 3 Nr. 5028/43-273-2) . "

Delits entrainant la detention d ’ education au travail

Les delits qui entrainent la detention d' education au travail sont egale -ment decrits dans la circulaire du RF-SS du 12 decembre 1941. Cette deten¬
tion est applicable aux :

refractaires au travail et aux elements peu empresses au
travail dont la conduite equivaudrait ä un Sabotage du
travail.

Les decrets ulterieurs font etat de definitions formulees de maniere ana-
logue , mais dont la redaction n' est ä aucun moment plus precise. Les Ser¬
vices de la police d’Etat avaient ainsi toute liberte pour le choix et la deter-
mination des peines.

Detenus exclus des camps d ' education au travail

Conformement ä cette meme circulaire , d’ autres detenus et en particu-
lier les "detenus preventifs politiques" ne devaient pas etre internes en campd’education au travail.

Divers echanges de lettres montrent que les consignes de cette circulaire
ne furent pas observees par la suite pour les detenus des camps de concentra-
tion . C’est ainsi que dans une lettre du Service de la police d’Etat de Düssel¬
dorf - section II D - en date du 19 mars 1941, on peut lire :

"Comme en temps de guerre la confirmation officielle de la
detention preventive ou les instructions de transfert en camp
de concentration necessitent un delai relatxvement long, les
travailleurs civils polonais arretes (ainsi que les anciens pri-
sonniers de guerre polonais), pour lesquels la detention pre¬
ventive a ete requise, doivent etre envoyes au camp de tra¬
vail et d’education (1) de Hunswinkel, en attendant 1 arrivee
de la decision prise par 1’ office central de la securite du

(1) Arbeits - und Erziehungslager

Reich.

On evite ainsi d' avoir davantage recours aux prisons de
police tres chargees et , gräce ä cette mesure, la main -d’Oeu¬
vre polonaise continue d’Stre exploitee jusqu’ au moment de
la decision de 1*office central de la securite du Reich sur la
demande de detention preventive . "
• • •

Les documents dont dispose le SIR et les minutes des procds d’aprds-guerre
prouvent qu’ ä partir de 1’ete 1944, certains detenus politiques furent incarceres
non pas en camp de concentration , mais en camp d’education au travail . II
n’est cependant pas possible de determiner , si cela se faisait en accord avecle RSHA.

II est 1 presumer que cette mesure s’est imposee frequemment ä une epo-
que oü les camps de concentration etaient surpeuples ou difficilement acces-
sibles, et oü les locaux de detention des Services de la police d’ Etat eux -mSmes
ne suffisaient plus.

P unitions

Selon le decret du chef de la police de sürete et du service de securite en
date du 12 decembre 1941 (II C 3 Nr. 9466/40 - 273 - IV C 2 Nr. 40695) con-
cernant "le regiement dans les camps d' education au travail " (1), les punitions
suivantes etaient prevues :

%

• • •

"3. ) Lors de violation du regiement du camp , de resistance , de
mauvais rendement intentionnel du travail ou d’ autres infractions
au rüglement , le chef du camp peut infliger les sanctions  suivantes
conformement au § 39 du regiement des prisons de police (2) :
1.) avertissement,
2 .) privation de Privileges par ex . fumer, ecrire , lire,
3. ) privation d' aliments chauds le matin ou le soir jusqu’ ä 4 fois

de suite,
4.) privation du repas chaud ä midi jusqu’ ä 3 fois tous les 2 jours,

(1) "Lagerordnung für die Arbeitserziehungslager"
(2) Polizeigefängnisverordnung



5.) privation d’ alirnents chauds jusqu’ä 3 fois tous les 2 jours,
6.) privation de lit jusqu’ ä 3 fois de suite,
7.) affectation ä un travail special jusqu’ä 5 jours: la duree du

travail ne doit pas depasser 16 heures,
8.) mise aux arrets pour une duree de 2 semaines au maximum. "

Les chltiments corporels(1), usuels dans les camps de concentration, ne
sont pas mentionnes ici . Cependant, l’un des commandants de ces camps de-
Clara, dans sa deposition lors d’un proces d’apres-guerre, qu’il avait eu pou-
voir de faire administrer cinq coups de bäton ä un detenu.

Enregistrement des detenus soumis ä 1*education au travail
Les detenus des camps d’education au travail etaient inserits dans plusieurs

registres selon une methode assez semblable ä celle des etablissementspeni-
tenciaires de la justice (2). 11a dejä ete Signale que le SIR ne dispose d’ au-cun document de cette nature.

Selon le decret du 16 septembre 1941 (II - A 2 - 44/41) relatif ä "la
simplification du procede de declaration de detention preventive incluse dans
la detention d’education au travail” (3), la relaxation de detenus de camp
d’education au travail devait etre communiquee au RSHA, (bureau(4) IV C
1 - fichier central) par 1’envoi d’une fiche prevue ä cet effet.

Ce Service fut transfere au ghetto de Theresienstadtau cours de l’ete 1943;
le fichier y fut detruit avant la fin de la guerre.

Peine de detention d’ education au travail accomplie en
camp de concentration

II ne s’agit ici que de la detention d’education au travail proprement
dite, d’une duree de 21 ä 56 jours, II a pu etre constate, dans un cas donne,
que cette detention de 56 jours avait ete prolongee par trois fois d’une Pe¬
riode egale a 56 jours avant que le detenu ne füt relache. Les autres detenus

(1) Prügelstrafe= bastonnade
(2) Justiz-Strafvollzugsanstalten
(3) “Vereinfachungdes Verfahrens bei Schutzhaftverhängungunter

Einbeziehung der Arbeitserziehungshaft"
(4) Referat

d’education au travail dont les dossiers ont £te examines ont parfois ete reläches
avec quelques jours de retard,

Les decrets fixant les conditlons de detention d’education au travail en
camp de concentration n’etant pas connus, les seules sourcesd’Information
dont le SIR dispose sont les dossiers des detenus provenant de camps de concen¬
tration; mais si ceux-ci indiquent la duree de la detention, ils ne donnent
aucun renseignementsur la faqon dont les detenus d’education au travail etaient
traites, sur le travail auquel ils etaient astreints ou sur leur Separation eventuelle
d’ avec les detenus des camps de concentration proprement dits. Si l' ontient
compte de la repartition des competences et des fonctions, on est fonde, selon
les declarations d’ anciens membres de la police sedrete d’Etat, ä attribuer,
dans une certaine mesure, la presence de detenus d’education au travail en
camp de concentration aux motifs suivants:

D’ apres les directives generales du RSHA concernant l’etablissement de
camps d’education au travail, les inspecteurs de la police de surete et les
Services de la police d’Etat etaient habilites ä etablir de tels camps. Plusieurs
servic.es de la police d’Etat n’en etablirent point par manque de personnel ou
simplement par manque d’interet . Ainsi, le Service de la police d’Etat de
Ratisbonne(1), par exemple, ne dirigeait aucun camp d’education au travail.
C’est pourquoi les Saboteurs du travail presumes de ce district etaient condamnes
ä une detention d’education au travail de police (2) de 21 jours, ou ä une peine
de detention preventive requise aupres du RSHA, Le Service de la police d’Etat
de Kiel, quant a lui, ne crea le camp d’education au travail de Nordmark
qu' en mai 1944. Avant cette date, les peines d’education au travail prononcees
par ce Service etaient executees au camp d’education au travail de Watenstedt,
Le responsable de l’epoque du Service de la police d’Etat de Kiel ne s’ inte-
ressait pas, en effet, ä la creation d’un camp d’education au travail qui devait
relever de ses Services et il avait recule devant les efforts que requerrait Teta¬
blissementd’un tel camp. C’est, selon toute vraisemblance, pour des raisons
analogues que quelques autres Services de la police d’Etat, situes ä proximite
d’un camp de concentration, renoncerent ä ouvrir un camp d’education au tra¬
vail et envoyerent ieurs detenus d’education au travail dans ce camp de con¬
centration. Ceci n’ a pu etre fait qu’en vertu d’autorisationsspeciales delivrees
par le SS-WVIiA et le RSHA, mais le SIRn’a connaissanced’aucune d’eiles.

(1) Regensburg
(2) AE-Polizeihaft



On est donc amene 4 croire que les Services de la police d' Etat qui ordon-
naient l’ execution des peines de detention d' education au travail dans le
camp de concentration le plus proche agissaient ainsi soit par manque d*ini¬
tiative , soit encore parce que c *etaitl4 la solution la plus rationnelle . Une
assimilation de principe des detenus d’ education au travail aux detenus pre-
ventifs n’ etait pas prevue . L' administration des camps de concentration re -
cevait sans doute aussi , dans ce cas , T ordre de proceder 4 une Installation
speciale du camp d’education au travail qui devait etre separe du camp de
detention preventive ( 1) proprement dit . II reste 4 savoir si de tels ordres
furent reellement suivis , ce qui n*apparaft pas a l ’ etude des documcnts quiont ete conserves.

On a pu etablir la presence de detenus d’ education au travail dans cinq
camps de concentration ; pour les autres camps de concentration - 4 l ’ excep-
tion de Mauthausen - il n’ a pas ete possible de le faire , les archives d’ enre-
gistrement des detenus etant incompletes . On a pu constatcr qu’ aucune dete-nue d’ education au travail n' a ete incarceree 4 Ravensbrück.

Les dossiers des detenus des camps de concentration cltes ci -dessous con-tiennent les informations que voici :

CC D*AUSCHWITZ

Plus de 10 000 detenus d’education au travail y furent Incarceres, dont
1 134 (11 °/o)  entre le 16 julllet 1941 et le 31 janvier 1942. A partir du 2fevrier 1942, les detenus d' education au travail regurent un numero de la
Serie "E" . En tout, 9 196 numeros de ce genre furent distribues. On ignore ladate 4 laquelle le dernier numero fut attribue.

Environ 2 000 detenues au travail furent incarcerees au camp de BIRKE¬
NAU (2) . Ce sont les seules femmes condamnees 4 une peine d' education au
travail dont le SIR ait pu etablir la presence en camp de concentration puis-
que, comme il a ete dit plus haut, de tels internements n’ont pas eu lieu 4Ravensbrück.

CC DE BUCHENWALD

Le premier detenu d’education au travail a ete enregistre le 3 mai 1941.

(1) Schutzhaftlager
(2) camp auxiliaire d*Auschwitz aussi appele "Auschwitz IT

Il n' est pas possible de determiner les arrivees des detenus de cette categorieentre les mois de mai 1941 et fevrier 1942. Entre le 5 mars 1942 et le 29
novembre 1942, 968 detenus d' education au travail furent Incarceres dans ce
campet 583 au cours de l’ annee 1943. Il n’est plus possible de determiner
les detenus arrives 4 partir de 1’ annee 1944.

CC DE DACHAU

Les detenus d’education au travail ne furent enregistres qu’4 partir de
1943 et ils ce$s4rent de l’&tre apres le mois d’ avril 1945. Leur enregistrementne donna lieu 4 aucune procedure speciale ; de ce fait , il est impossible dedeterminer 1c nombre de ces detenus.

CC DE GROSS ROSEN

Un numero special commcnqant par un ”0 " fut attribue aux detenus d’edu¬cation au travail . Le numero de detenu le plus bas qui est connu du SIR est le
01 et le plus eleve le 04178. Cependant, le numero le plus bas enregistre parle SIR avec sa date d’ atuibution est le 0248 le 2 decembre 1943, et le pluseleve , le 03483, donne le 3 novembre 1944.

CC DE STUTTHOF

Le SIR dispose, pour ce camp , d’un grand nombre de documents de detenus.
L*enregistrement des detenus se faisait comme auCC de Dachau . A titre de
sondage, il a ete procede 4 un contrdle pour les detenus dont le nom de famillecommence par D; le resultat est le suivant:

Pour un nombre total de 1 534 detenus, il y a 157 detenus d’education au
travail (10 %) qui sont repartis de la fagon suivante :

I ^ incarcere en 1941,
53 incarceres en 1942,
35 ^ incarceres en 1943,
II incarceres en 1944,
pas d’ incarceration en 1945.

En plus de cela , on a pu constater que 14 otages ont ete arr£tes le 30 avril
1944 par le Service de la police d’Etat de Bromberg4 cause d*une agression dela part de "bandes de polonais" (1) contre un Allemand et ils ont ete transfetes
le 1er juin 1944 au camp de concentration de Stutthof pour y purger une deten-

(1) "polnische Bandenmitglieder"



tion d’ education au travail de 56 jours . C’ est la seule preuve que detient le
SIR sur la detention d’education au travail d' otages.

Kombre de camps

Le SIR a pu determiner , sur la base de ses documents , 1*existence de
106 camps d’ education au travail et de 18 commandos exterieurs.

Sources

Le SIR ne connait en general que la localisation de ces camps , parfois
leur date de creation et de fermeture , rarement leurs effectifs.

II ne possede pas de dossiers individuels des detenus de ces camps compa-
rables ä ceux conserves pour les detenus des camps de concentration et qui ont
fourni des renseignements d’ une grande valeur.

Rares sont aussi les depositions d’ anciens detenus , ceux - ci ignorant tres
souvent la veritable denomination de leur camp ; les camps d’ education au
travail identifies par le SIR sont souvent appeles par les anciens detenus "camps
de travail disciplinaire " ( l ) .ou " camps de travaux forees " (2) . Ces termes ont
ete employes immediatement apres la guerre pour designer les categories de
camps les plus diverses . C ’est pourquoi la question des camps d’ education
au travail ne fut pas , ä l ’ epoque , examinee de plus pres.

page 553 ä 686

CCVIII

(1) Strafarbeitslager
(2) Zwangsarbeitslager



CAMPS D ’ EDUCATION DANS LES ENTREPRISES

Depuis la publication du repertoire provisoire en 1969 , il a ete possible
de recueillir des informations sur cette categorie de lieux de detention , ce
qui permet de les inserer dans le present repertoire . La documentation est.
maintenant encore , tres fragmentaire ; il n ' a donc pas ete possible de deter-
miner combien de camps ont reellement existe.

En consultant la liste des camps , on remarquera qu*unnombre important
de camps ont existe dans les regions du Rhin , de la Ruhr et de la Saxe ; par
contre , dans la Hesse et en Bavi&re il n’ y eut que quelques camps seulement
et aucun dans le Nord de l ’Allemagne , en Silesie ou en Prusse orientale . Il
est evident qu*aucune conclusion sur Texistence de tels camps ne peut etre
tiree de ce qui vient d’ &tre dit.

Origine

Une circulaire du RF-SS (1) et chef de la police allemande ( - S IV D
Nr . 479/42 (ausl . Arb . ) -) (2) en date du 15 decembre 1942 , adressee ä
tous les Services de la police d’ Etat ( 3) , donne des explications sur les prin-
cipes de la creation de camps de ce genre.

Cette circulaire a trait ä la " lutte contre la Violation de contrat de tra¬

vail par la main - d’ oeuvre etrangere " (4) et precise , page 4, ce qui suit :
• • •

"Pour les grandcs entreprises dont la main - d’ oeuvre etrang &re
est importante , et ä proximite desquelles il n*existe p a s de camp
d*education au travail , il semble possible d’ essayer de creer , even-
tuellement , des sections d*education , dans lesquelles la main - d*Oeu¬
vre etrangere travaillerait sous surveillance pour eviter de trop graves
negligences comme c *est le cas dans les camps d*education au tra¬
vail . Le Service de la police d*Etat deciderait de 1 envoi de cette

(1 ) Reichsführer -SS = chef de la SS du Reich
(2) ausländische Arbeiter = travailleurs etrangers
(3) Staatspolizei (leit ) stellen
(4) "Bekämpfung des Arbeitsvertragsbruchs ausländischer Arbeitskräfte"

main - d*oeuvre dans ces sections d*education et ses instructions de-
vront egalement etre communiquees aux equipes de surveillance du
Service de protection de l ' entreprise . Celle - ci , en accord avec le
Service de la police d*Etat , devra se charger du löge ment separe et
de la repartition du travail . Toute experience ä ce sujet doit etre
communiquee . "

• # •

De tels camps furent crees sporadiquement en 1941/1942 , en nombre en¬
core restreint en 1943 , mais de faqon massive däs le printemps 1944.

Pour la fin de l ' annee 1941 - debut 1942 , seuls les camps de Hannover-
Hainholz et Cassel sont connus du SIR.

Designation

On peut admettre qu*il n ’ y a pas eu de prescription relative ä la desi-
gnation des camps car , exception faite de la designation precitee , on a pu
relever les denominations suivantes :

camp d*education (1) , camp special (2) - utilise h plusieurs reprises , mäme
sur des actcs de deces , donc une denomination officielle - camp special de
la police secrete d' Etat (3) , camp d’ education disciplinaire de la police se-
crete d' Etat (4) , camp disciplinaire (5) , camp disciplinaire de la police (6),
camp d*education au travail ( 7) ou camp d' education au travail pour asociaux (8) .

(1) Erziehungslager
(2) Sonderlager
(3) Sonderlager der Gestapo (Geheime Staatspolizei)
(4) Gestapo Straferziehungslager
(5) Straflager
(6) Polizeistraflager
(7) Arbeitserziehungslager
(8) Arbeitserziehungslager für asoziale Elemente

CCIX



I

Incarceration et surveillance

L’incarcerationpar la Gestapo, mentionnee dans la depeche du RF-SS,
la surintendance du camp par la Gestapo, la surveillance et la protection du
travail semblent avoir ete effectuees en general* II y eut quelques exceptions,
par exemple pour les camps des chemins de fer du Reich (1) dans lesquels la
surveillanceincombait a la police des chemins de fer. II n*etait pas permis
de sortir du camp.

Les detenus venaient en partie des regions environnantes, exception faite
pour les detenus beiges, qui ont ete deportes dans les "camps d’education" sur-
tout au printemps et en ete 1944, soit en convois directs, soit en passant par
des camps de transit (2). II s*agissait surtout de refractaires au travail (3), de
personnes detenues pour Violation de contrat (4) ou autres raisons; il y avait
egalementune petite minorite d' otages.

Duree de detention

La duree de detention s' elevait, en particulier en 1944, a trois mois.
Elle etait parfois plus courte que la peine prevue, parfois plus longue, et cela
certainementä la suite de sanctionspendant la detention. Apres leur relaxa-
tion, ces personnes devenaient des travailleurs civils libres, qui, dans plusieurs
cas, continû rent & travailler dans le mäme camp, selon les prescriptions en
vigueur£ l’epoque. Les clötures furent alors retirees.

Effectif

L’effectif des camps variait selon le lieu de travail ou de logementet
semble avoir ete tres souvent de 50 ä 100 personnes.

Nationalite des detenus

Les nationalites des detenus, principalement des hommes, ne peuvent,
faute de documents, etre etablies. II semble cependant qu*il se soit agi de
travailleurs etrangers provenant de divers pays. Il n*a pas ete possible de de
terminer s il y eut aussi des Allemands dans ces camps.

Reichsbahn
Durchgangslager
Arbeitsverweigerer
Kontraktbrüchige

cc:
j

La presence de femmes n# a pu etre constatee que dans les camps de Cassel
et Hannover-Hainholz dejä mentionnes.

Logement

Le logement variait egalement beaucoup. Dans la plupart des cas, des
baraques isolees £ 1*Interieur de camps communs etaient entourees de barbeles,
d*autres camps etaient installes dans des salles d*hStels ou des auberges.

Habille ment

Dans la plupart des camps, les detenus portaient des vätements civils;
dans d*autres, ils portaient des vetements de travail uniformes, avec ou sans
marque distinctive de couleur.

»

Financement et entretien

Principalement des entreprises, dans quelques cas 1*office du travail du Gau (1),
le "Front allemand du travail " (2) ou les chemins de fer du Reich etaient charges
des camps en tant qu’employeurs. Les salaires ne furent en general pas payes ou
retenus pour couvrir les frais d*entretien,

Nombre de camps
_ ^ _

108 camps d*education dans les entreprises ont ete portes jusqu#£ prä¬
sent a la connaissance du SIR.

Sources

Le SIR ne possede pas de documents nominatifs. De plus, les recherches
entreprises aupres d*autres institutions se sont egalement revelees negatives.
Les informations recueillies proviennent donc essentiellement de rapports
d*apres-guerre.
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(1) Gauarbeitsamt
(2) ”deutsche Arbeitsfront" (DAF)



CAMP SPECIAL SS

Le camp special SS (1) de Hinzert qui englobait un camp de detention de
police (2), a ete cree en octobre 1939. Aussi bien des camps de detention
de police que des commandos exterieurs lui etaient subordonnes. A 1*origine,
c’est dans ces lieux que devaient etre purgees les peines de detention de po¬
lice infligees ä la main -d’oeuvre de TOT (3) employee ä la construction de
la ligne de defense de TOuest ainsi qu’ ä celle qui travaillait ä la construc¬
tion de T autoroute du Reich et aux membres des troupes du genie . Ceux-ci
etaient soumis a la loi martiale (4) et dependaient des cours martiales et des
tribunaux de Campagne.

Les projets de travaux de construction de la ligne de defense de 1*Ouest
etaient repartis entre des directions superieures (5), auxquelles etait rattache
un etat -major de surete (6) . Ces etats -majors de sürete dependaient du "chef
des etats -majors de surete aupres de T inspecteur des ponts et chaussees en
Allemagne" (7) ä Wiesbaden.

Les etats -majors de sirete - en accord avec les Services locaux de la
police secrete d' Etat (8) - pouvaient prononcer une peine de detention de
police allant jusqu’ ä. 21 jours dans le cas de delits secondaires; par contre,
dans le cas de delits graves ou de crimes, c*etaient les tribunaux de Cam¬
pagne ou les cours martiales qui etaient competents.

Structure de ce complexe de camps
(Ire phase)

Origine

Sauf indication contraire , c' est ä un rapport adresse le 25 juillet 1940

(1) SS-Sonderlager
(2) Polizeihaftlager
(3) OT = Organisation Todt
(4) Kriegsgesetz
(5) Oberbauleitungen
(6) Sicherungsstab
(7) "Führer der Sicherungsstäbe beim Generalinspektor für das deutsche

Straßenwesen"
(8) Geheime Staatspolizei = Gestapo

E HINZERT

par le premier commandant de camp, Hermann Pister, commandant SS de
reserve (1), au chef de 1# office central de la SS (2), que sont empruntes les
elements d*Information ci -dessous cites, relatifs ä la creation et ä T Organi¬
sation de ces camps :

• ♦ •

"Les prisons locales etant bondees de soldats de la Wehrmacht, les direc¬
tions superieures des travaux de construction detachees installerent dans
leurs regions des locaux d*emprisonnement de fortune (3) qui etaient
egalement surpeuples et dans lesquels les detenus etaient loges de fac;on
indigne pour Thomme . Etant donne que les Services de la Gestapo uti-
lisaient egalement ces locaux d*emprisonnement pour T incarceration
des criminels, cela representait un grand danger pour les travailleurs de
l*OT, car il s*  agissait pour la plupart d*adolescents. A cela s*ajoutait
1*oisivete de sorte que, lors de mon entree en fonction (debut octobre
1939), je dus remedier ä cette flcheuse Situation.
A cet effet , les directions superieures des travaux de construction m' ont
ete d*un  grand secours en mettant ä ma disposition quelques ensembles
de baraques dans lesquels les travailleurs pouvaient etre premierement
loges dignement et, ce qui etait plus important, etre affectes au travail
pendant leur detention.
Les camps de moindre importance furent dissous et les detenus qui de¬
pendaient de plusieurs directions superieures des travaux de construction
furent rassembleset loges dans des camps de detention de police bien
installes. " . . .

En sa qualite de commandant de camp, il declare, le 2 juillet 1945,
devant une commissiond*enquete a Freising :

. . • "Il (4) m*a explique personnellement ce qui suit:
La construction de la ligne de defense de l' Ouest traine en longueur
par suite d’un ralentissement du rythme du travail . Beaucoup trop

(1) SS-Sturmbannführerder Reserve
(2) Chef des SS-Hauptamtes
(3) Not-Arrestlokale
(4) T Inspecteur des ponts et chausseesen Allemagne et ministre de

T Armement, Todt



de jeunes, de paresseux et de buveurs inveteres (1) ont ete assignes
au travail par les bureaux de placement . Les travailleurs de la
ligne de defense de 1’Ouest relevent des tribunaux militaires et,
en cas de rupture de contrat ou merae de desertion, ils sont frappes
de lourdes peines de privation de liberte . De ce fait , ils sont exclus
du processus economique. Les prisons sont surpeuplees.
II faut creer quelques camps aans lesquels les delinquants en ques-
tion (2) doivent etre dresses a accomplir un travail ordonne. Ces
camps ne doivent cependant pas Stre des camps de concentration
ni leur ressembler. II me promit toute aide financiere et mate¬
rielle . II mit en premier lieu ama disposition le camp de Tarmee
de 1*alr ä Hinzert, situe pres de Hermeskeil (Hunsrück) qui a ete
en partie detruit par le feu.
• • •

J*entrepris la construction du camp avec les premiers travailleurs
de la ligne de defense de 1’Ouest, qui avaient ete condamnes par
les etats-majors de surete competents ä 21 ou 52 jours de deten-
tion de police au lieu d*etre traduits devant les tribunaux mili¬
taires pour refus de travail. Cette solution, qui consistait ä ne pas
deferer au tribunal militaire les delinquants qui 1’etaient pour la
premiere fois, a fait ses preuves, en particulier chez lesjeunes . "

II n*a pas ete possible de determiner qui de 1’OrganisationTodt ou du
chef de la SS du Reich(3) a pris 1’initiative d’introduire une procedure penale
particuliere pour les travailleurs de TOT.

Subordination

Toutes les depenses personnelles et materielles pour les camps de deten-
tion de police ainsi que pour le camp special SS de Hinzert etaient suppor-
tees par 1 inspecteur general des ponts et chaussees en Allemagne ä Wiesbaden,
dont dependaientces camps.

(1) Jugendlicheund Arbeitsscheue sowie Gewohnheitstrinker
(2) Gestrauchelte= (celui qui a failli) en fait un delinquant leger
(3) Reichsführer SS(RF-SS)

Le camp d*Hinzert dependait sur le plan economique (bätiments , obten-
tion de la main-d’oeuvre, etc .) du Service I du bureau de la police d’Etat ä
Treves. (1)

Par ordre du RF-SS et inspecteur des CC, le "camp special de Hinzert et
les camps de 1*Ouest qui lui sont rattaches" (2), c*est -ä-dire les camps de de-
tention de police, furent places ä partir du 1er juillet 1940 sousT autorite de
r inspecteur des CC. En mäme temps, les gardes de ces camps furent incor-
pores aux formations SS "täte de mort" (3) de la Waffen-SS.

L*ancien cömmandant du camp declara le 2 juillet 1945 que le camp spe¬
cial SS de Hinzert avait ete repris par le Service de la police d*Etat (4) de
Luxembourg - Treves en 1942.

En janvier 1945, le camp special SS de Hinzert devint un commando
exterieur du CC de Buchenwald. La lettre adressee par le general de division
SS et de la Waffen-SS(5), Richard Glücks, le 19 janvier 1945, au colonel SS (6)
Brandt de Tetat -major personnel du chef de la SS du Reich, explique les rai-
sons qui ont entraJne une Subordinationdu camp, jusqu*alors independant, com-
me commando exterieur . On peut y lire :

"Cher camarade Brandt,

Suite a la lettre susmentionnee, je vous informe qu' entre -temps
tous les sous-officiers et hommes de troupe du Service de securite (7)
du camp special de Hinzert, aptes au Service arme, ont ete de-
places. Le SS-Hauptsturmführer(8) Sporrenberg,  cömmandant

(1) Protocole d’ interrogatoire de 1*ancien chef du bureau de la police d’Etat
ä Treves et du commando d*Intervention de la police de surete et du service
de securite au Luxembourg du 13. 6. 1960, lors du proces intente ä 1*ancien
cömmandant du camp special SS de Hinzert devant la cour d’ assises aupres
du tribunal de premiere instance de Treves.

(2) "SS-Sonderlager Hinzert mit der ihm angeschlossenenWestlagern"
(3) SS-Totenkopfverbände
(4) Staatspolizei (Stapo)
(5) SS-Gruppenführer und Generalleutnant der Waffen-SS
(6) SS-Standartenführer
(7) Sicherheitsdienst (SD)

*

(8) capitaine SS



du camp jusqu*ä present, a ete mute au camp de concentration de
Buchenwald en qualite de chef d’un commando exterieur . Hinzert
meme, comme camp exterieur , depend du CC de Buchenwald.
De cette fagon, d*autres lettres anonymes 1 propos de Hinzert se-
raient saus objet . "

Au sujet de cette Subordination, il ressort du temoignage dejä eite de
1*ancien commandant du camp, Pister, en date du 2 juillet 1945, ce qui
suit :

"Au printemps 1945, Hinzert fut subordonne au CC de Buchenwald
en tant que commando exterieur : representant un effectif d’cnviron
800 detenus de police assignes au travail par le BdS(1) ä Coblence,
auquel le camp est desormais subordonne, sur des champs d*aviation
et dans des usines. Mais cela se fit si lentement que les detenus ne
furent plus pris en Charge par Buchenwald, etant donne que ceux-ci
avaient dejä purge leur peine de detention et qu*aucune nouvelle
incarceration n*eut lieu . "
• • +

II Importe de remarquer que le camp special SS de Hinzert ne figure
pas dans les archives administratives completes du CC de Buchenwald et de
ses commandos exterieurs.

Administration et personnel de garde

Un chef SS etait responsable de chaque camp de detention de police.
Tous ces camps etaient diriges par le commandant du camp special SS.

Le personnel de garde se composait au debut de travailleurs de 1' Organi¬
sation Todt, qui plus tard furent repris par la Waffen-SS.

Par la suite, des soldats de la Wehrmacht, qui n' etaient plus aptes au
Service du temps de guerre, furent en partie egalement affectes &la garde
des detenus.

(1) Befehlshaber der Sicherheitspolizei und des SD = commandant de la
police de sürete et du Service de securite

Incarcerations , duree de detention et relaxations

Les incarcerations en camps de detention de police etaient ordonnees par
les divers etats -majors de sürete et pouvaient durer jusqu' ä 21 jours.

Dans le rapport du 25 juillet 1940, dejä eite , il est dit entre autres :

. . . "Les citoyens recidivistes (1) ou les travailleurs condamnes
par les tribunaux de Campagneet les cours martiales ä des peines
de privation de liberte relativement longues, ou que Don peut
qualifier de buveurs inveteres ou de paresseux notoires seront incar-
ceres dans le camp special SS de Hinzert pour une duree indeter-
minee . (2)

C' est Dinspecteur de la police de sfirete et du Service de securite (3)
qui, en sa qualite de chef des etats -majors de sürete aupres de
1*inspecteur general des ponts et chaussees en Allemagne ä Wiesbaden, *
autorise 1*incarceration au camp special SS de Hinzert. "

La duree d' incarceration dans le cas du camp special de Hinzert etait de
3 mois au moins.

Quant ä la determination de la duree de detention, il ressort du rapport
precite ce qui suit :

"Si la periode df internement n’est pas fixee par 1*inspecteur de la
police de sürete et du Service de securite, le commandant determine
la duree de l ' incarceration au camp special SS de Hinzert en fonction
des delits mentionnes dans les dossiers. "
• • •

En ce qui concerne les relaxations , il est dit dans une lettre du comman-

(1) Rückfällige Volksgenossen
(2) längere Zeit
(3) Inspekteur der Sicherheitspolizei und des SD (IdS)



dant du camp du 16 septembre 1943 ce qui suit :
• • ♦

"La relaxation des detenus est decidee dans chaque cas par le
chef superieur de la SS et de la police . " (1) . . .

"Education " ( 2) des detenus

A ce sujet, le premier commandant du camp precise dans son
' rapport :

"Outre 1*education au rendement dans le travail, on inculquera
egalement aux detenus1’ordre qui comprend la proprete, la
bonne tenue du campet une education militaire . ". . .

Les internes du camp etaient appeles "pupilles" (3) "car
il ne s*agit, dans le cas de ces internes, ni de detenus
ni de condamnes. " . . .

Selon le rapporteur Charge de la question "education", la faqon dont les
internes sont traites dans les camps de detention de police serait la meme
qu*au camp special SS. Ala tache d*"education" s12345678910 1 ajoutait encore la "for-
mation par 1*ecole" (4), assuree par un "chef de formation" (5) qui dans un
tableau des effectifs du camp special SS de juin 1941 est designe par le terme
d’"educateur principal" (6) ou de "chef de formation" (professeur ayant rang
de chef SS); il etait assiste par cinq autres "educateurs" (7) . Du point de vue
"culturel" (8), les "pupilles" etaient encadres par 1*Organisationla "force par
la joie" (9) du Front allemand du Travail (10) .

(1) Höherer SS- und Polizeiführer (HSSPF)
(2) "Erziehung"
(3) Zöglinge
(4) Schulung
(5) Schulungsleiter
(6) Haupterzieher
(7) Erzieher
(8) kulturell
(9) Kraft durch Freude

(10) Deutsche Arbeitsfront (DAF)

Ch an ge me n t
dans la structure de ce complexe de camps

(2e phase)

Nouvelles caracteristiques apres leur Subordinationä 1*inspecteur des camps
de concentration le 1er juillet 1940.

Cette periode n’est pas mentionnee dans le rapport de juillet 1940, eta-
bli par le premier commandant du camp, utilise jusqu’ ici comme source
d*Information. Les indications qui vont suivre sont empruntees ä la collection
incomplete des dossiers de detenus et ä ö*autres documents de camp dont dis-
pose le SIR.

Les camps de detention de police dependant du camp
snecial SS de Hinzert

* - - - - - - - - ■ ■

Apres que les directions des administrations superieures des travaux de
construction de l*OT eurent ete deplacees des territoires du Reich en France

*

occupee, les camps de detention de police reserves ä leur usage furent dissous
ä une date que 1*on ignore. La seule indication que Ton possede concerne le
camp de Vicht  qui , selon une lettre de la police secrete d*Etat ä Düsseldorf,
devait etre dissous le 11 octobre 1940. Cependant, d*apres le temoignage de
1*ancien commandant du camp au proces de la cour d*assises dejä mentionne,
les detenus de ce camp de detention de police n?ont ete transferes que vers
le milieu de l’ annee 1941 au camp special SS de Hinzert.

Le camp special SS et ses commaados , Exterieurs

Ces lieux de detention ont ete maintenus jusqu*k 1*arrivee des troupes
alliees . La region d*Hinzert fut occupee au debut du mois de marsr 1945, Les
commandos exterieurs situes sur la rive droite du Rhin cesserent d*exister un
peu plus tard.

Les "pupilles" sont mentionnes dans les dossiers incomplets de detenus
jusqu*a la mi -noverrtbre 1940. Apres cette date , on ne constate aucune nou-
velle arrivee. Il faut donc admettre que jusqu*a 1*arrivee de detenus pre-
ventifs (1) Teffectif du camp etait
la duree de la guerre.

compose des seuls "pupilles" internes pour

(1) Schutzhiiftlinge



Nouvelles categories de detenus

Les detenus preventifs

Fin avril -debut mai 1941, la Serie des numeros-matricules des "pupilles" fut
ou completee ou remplacee par une nouvelle Serie, Les premiers numeros fu-
rent attribues aux detenus qui avaient ete incarceres en tant que detenus pre¬
ventifs b la prison du tribunal de Tr&ves pour le compte de la police d’Etat
de cette ville et qui furent transferes b Hinzert b la date indiquee ci -dessus.
II s*agissait d*un groupe d’Italiens suivis peu apres par des Luxembourgeois.

Les detenus d' education au travail (1)

Un camp d' education au travail (2) fut installe au camp special SS de Hin¬
zert b une date inconnue.

Ces detenus apparaissent dans les documents 1 partir de juillet 1941, La lettre
de 1’Office central de la securite du Reich (3) du 30 septembre 1941 (II C 3
Nr, 5022/41 -273-2-Trie .) adressee au bureau de la police d’Etat ä Treves
comporte le paragraphe suivant :

• f •

"J*approuve que Ton continue d' employer la denomination
"camp special SS deHinz .ert " , Cependant, je demande que 1’on
ajoute la designation "camp d' education au travail . "

Incarceration provisoire des detenus transferes de France

Les detenus transferes de France, internes de faqon provisoire au camp spe¬
cial SS de Hinzert b partir de 1943 se repartissent en deux groupes :

- les detenus NN (4) evacues ulterieurement vers la Silesie.
(Lettre du procureur general de Breslau a son superieur dans
cette ville en date du 25 juillet 1944) .
Les noms de ces detenus ne figurent pas dans les archives
conservees par le SIR.

(1) Arbeitserziehungshäftlinge
(2) Arbeitserziehungslager (AEL)
(3) Reichssicherheitshauptamt (RSHA)
(4) Nacht und Nebel = Nuit et Brouillard

- les travailleurs en rupture de contrat de nouveau arrätes;
meme s’ ils etaient destines b ätre incarceres en camp de
concentration , ils devaient auparavant passer par un camp
d' education au travail et en premier lieu par celui de
Hinzert.
(Circulaire du chef de la SS du Reich du 30 novembre 1943) .

Les soldats de la Legion etrangere

A partir de juillet 1941, les legionnaires de nationalite allemande furent trans¬
feres de France au camp special SS de Hinzert . Le motif de cette incarceration
n*apparaft pas dans les documents du SIR. II s’est agi manifestement d*un
contrSle special , la plupart des detenus ayant ete , apr£s un certain laps de
temps, diriges vers les localites de Kislau, Karlsruhe, Rastatt et Sandweiler.
II semble qu’il y ait eu, dans un certain nombre de cas, des transferts dans
des etablissements penitentiaires de la justice . \

Section pour les personnes aptes b etre germanisees (1)

Cette section fut creee au camp special SS, conformement ä la lettre que
le commissaire du Reich pour la consolidation du caractere national alle-
mand (2) adressa le 20 fevrier 1943 au chef superieur de la SS et de la po¬
lice . Des travailleurs polonais qui avaient entretenu des relations illicites
avec des femmes allemandes furent internes pour une duree de 6 mois dans
cette section du camp "en vue a’un contr&le" (3). Ce delai pouvait , dans
certains cas particuliers , etre prolonge; ainsi un cas de detention de 2 ans a
ete constate . Dans ses rapports sur la conduite des detenus, le commandant
du camp special SS devait prendre position quant aux progr£s accomplis par
les detenus dans la voie de la germanisation.

Sanctions

Dans le rapport du commandant du camp, il est indique sur la compagnie
disciplinaire , ce qui suit :

"Les pupilles heberges pendant la duree des hostilites ainsi que les

(1) Abteilung für Eindeutschungsfähige
(2) Reichskommissarfür die Festigung des deutschen Volkstums
(3) "zur Überprüfung"



paresseux inveteres , les repris de justlce et les elements asociaux,
sont envoyes dans une compagnie disciplinaire et affectes ä des

%

travaux penibles . De plus , ils reqoivent quotidiennement apres le
travail une education militaire complementaire . "

Au cours du proces de la cour martiale dejä eite , les mesures discipli-
naires suivantes ont ete mentionnees :

Arrets en cellule obscure dans les cellules de la prison-
baraque , oü T on ne pouvait se tenir que debout , en partie
lies a la privation de nourriture (uniquement un repas chaud
tous les 3 jours) .
Bastonnades , dont le commandant du camp etait responsable.
En plus, le "commando briquettes " (1) existant dans le camp
etait egalement commando disciplinaire . (2)

(1) "Brikettkommando"
(2) Strafkommando

Evacuation

Le camp special SS de Hinzert est devenu , le 19 janvier 1945 , un com¬
mando du CC de Buchenwald . Les detenus furent evacues le 3 mars 1945.

Nombre de camps

6 camps de detention de police et 16 commandos exterieurs subordonnes
au camp special SS de Hinzert ont pu etre determines dans les documents.

Sources

Ces informations ont ete recueillies essentiellement dans les dossiers de
proc &s, ainsi que dans les dossiers incomplets de detenus et dans d*autres
documents de camp.
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LE CAMP DE SURETE DE SCHIRMECK - VORBRU CK

Peu de temps avant 1*ouverture du "camp de sürete" (1), le com-
mandant de la pollce de sürete et du Service de securite (2) ä Strasbourg
ecrit , le 2 juillet 1940, aux "Kommandeure" du commando d*Interven¬
tion 1 (3) ä Strasbourg et du commando d*Intervention 2 a Mulhouse, au
sujet de 1*installation de camps de transit et de camps de concentration,
Sans faire allusion toutefois au camp de Schirmeck-Vorbruck :

"La necessite d' eloigner des elements indesirables des territoires
occupes par le detachement d' Intervention (4) requiert la crea-
tion immediate de deux camps de transit (5) et d’ un camp de
concentration . " . . .

II est dit dans cette lettre :
• t •

*
#

"Les camps de transit ne serviront qu’ ä recevoir provisoirement
les personnes qui seront expulsees en territoire franqais non
occupe, le plus tüt possible apres leur arrestation.
Le camp de concentration , par contre, recevra des personnes
qui, selon toute probabilite , devront y rester un temps relati-
vement long. "
• • •

Quant ä T incarceration au CC il est precise :
• • •

"Seront incarceres dans le camp de concentration :

a) les combattants de T Espagne rouge (6) d' origine allemande,
b) les personnes dont on peut supposer qu' elles perturberaient

par leur comportement 1*oeuvre de reconstruction alle-
mande dans cette region,

c) les personnes qui, par leurs actes , ont porte atteinte aux

(1) Sicherungslager
(2) Befehlshaber der Sicherheitspolizei und des SD (BdS)
(3) Kommandeure der Einsatzkommandos
(4) Einsatzgruppe
(5) Durchgangslager
(6) Rotspanienkämpfer

troupes allemandes et aux ressortissants allemands. "
• # «

Origine

Selon la lettre du commandant de la police de sürete et du Service de secu
rite ä Strasbourg, en date du 15 juillet 1940 (III Häu/Hl . 544), le camp de
Schirmeck- Vorbruck a ete cree ce jour- lä.

Subordination

Le "camp de sürete" dependait du commandant de la police de .sürete et
du Service de securite ä Strasbourg.

Directives pour le traitement des cas de detention preven  -
tive (1)

Par sa lettre du ler septembre 1941 (Pa. Se/Du/1 ), le chef de 1*adminis-
tration civile pour l’Alsace - bureau du personnel - donne au Gauleiter et
gouverneur du Reich les precisions suivantes sur "1*internement des Alsaciens
dans le camp de sürete" (2) :

♦ • •

"Pour 1' incarceration d*Alsaciens dans le camp de sürete, le chef
de district competent doit, apres examen des faits, donner son
accord. Avant 1' expiration de la detention, un certificat de bon-
ne conduite doit etre remis par le "Kommandeur" du camp de sü¬
rete au bureau du personnel du chef de 1*administration civile;
ce certificat est prisen consideration lors de la decision du bu¬
reau du personnel. La police de sürete ne doit pas anticiper sur
la decision du bureau du personnel en faisant une promesse quel-
conque aux detenus. " . . .

Quant ä la raison de la creation du "camp de sürete" , le chef de 1*admi¬
nistration civile en Alsace mentionne dans la lettre qu' il adressa le 22 aoüt
1941 (Nr. Pö/4901) au RF-SS (3) et chef de la police allemande aupres du

(1) Schutzhaftfälle
(2) "Einweisung von Elsässern in das Sicherungslager"
(3) Reichsführer-SS
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minist£re de 1' Interieur du Reich :

"Le camp de Schirmeck comprend actuellement environ
650 detenus parmi lesquels se trouvent de nombreux
Alsaciens qui ne peuvent etre consideres ni comme de
vrais criminels, ni comme des criminels politiques, mais
dont l' incarceration pendant la duree de la guerre s*est
cependant averee, pour les raisons les plus diverses, abso-
lument necessaire. Parmi les personnes detenues pour raisons
de securite (1) se trouve notamment un grand nombre de
"Grenzgänger", c’est-a-dire des jeunes Alsaciens, en äge
de faire leur Service militaire , qui ont tente de franchir
illegalement la frontiere pour emigrer en France.

Puisque, comme le prouve l*experience, une grande
partie de ces jeunes a ete enrolee en France dans le mouve-
ment de de Gaulle, il devint donc indispensable d' incarcerer,
pendant la duree de la guerre, ceux qui essayaient de franchir
la frontiere. Le camp de Schirmeck a pour but d' isoler, pour
la duree de la guerre, non seulement les Grenzgänger mais
egalement les nombreuxautres Alsaciens arretes en raison de
leur activite francophile et ces Alsaciens doivent, par une edu-
cation adequate et une instruction systematique dans ce camp,
ätre en premier lieu reconquis pour l' Allemagne. Le camp de
Schirmeck se distingue fondamentalement des camps de con-
centration allemands du Reich aussi bien par le genre de ses
incarceres que par les methodes employees dans la faqon de
traiter les detenus. Cela, d*autant plus qu*£ Schirmeck, con-
trairement aux camps de concentration allemands du Reich, la
possibilite existe d' exercerune influence tres grande sur la ree-
ducation de chaque detenu par un traitement individuel. Je con-
sidere comme absolument necessaire que le camp de Schirmeck
subsiste dans sa forme actuelle . Une eventuelle dissolution du
camp et un transfert des detenus dans un camp de concentration
du Reich annuleraient non seulement les succes obtenus jusqu*£
present dans la reeducation, mais encore cela aurait des reper-
cussions politiques tr£s flcheuses en Alsace. " . . .

(1) Sicherungshäftlinge

Dans sa reponse(S II C 3 Nr. 5807/41) du 27 janvier 1942, le RF-SS
declare :

"Je suis absolument de votre avis pour ce qui est des
personnes detenues en Alsace. Les jeunes Alsaciens entetes (1)
qui veulent rejoindre de Gaulle doivent etre places (2) dans un
camp comme celui de Schirmeck et y etre traites de faqon dif¬
ferente des communistes et des condamnes de droit commun (3).
Je dois cependant vous prier de proceder dans tous les cas graves
ä un transfert vers 1*Interieur du Reich (4) et de faire en Sorte que
le camp de Schirmeck n*ait qu’une existence provisoire. " . . .

" Education " ( 5) au camp

Dans la lettre du chef de 1*administration civile pour l’Alsace, adressee
au chef de 1# office IV de 1*office central de la securite du Reich (6), le 21
avril 1944, on peut lire ä ce sujet :

• • »

"Du fait de la democratie franqaise, la population de 1*Alsace
a adopte vis-ä-vis du travail et de la vie une attitude fort eloi-
gnee de la n&tre . Aussi a-t- il ete necessaire d*entreprendre d£s
le debut 1# education de faqon particuliere de la population en
Alsace. Le Parti a pris cette education en Charge.
Mais il fut en outre necessaire d*etayer le travail d*  education du
Parti par des mesures speciales prises par la police de surete d#Etat.
L*education au camp de Vorbruck constitua 1*une de ces mesures.
Vu ia difficulte de la täche , nous ne pouvions nous en tenir au fait
que 1# incarceration dans un camp de travail et d’education (7) soit
limitee ä 56 jours. Selonies circonstances, les elements difficile-
ment educables devaient etre gardes, le cas echeant , un an ou plus.
Notre point de depart a ete la conviction que les el&ments £ eduquer

(1) dickköpfig
(2) untergebracht
(3) Berufsverbrecher
(4) Altreich = designation du territoire allemand dans ses frontieres de 193^
(5) "Erziehung"
(6) Reichssicherheitshauptamt (RSHA)
(7) Arbeits- und Erziehungslager



n’etaient en aucune fagon des elements asociaux (1) ou qu’ ils ne
1*etaient pas necessairement.

Dans les cas courants, les faiblesses qui sont frequemment le lot
des Alsaciens ne doivent pas etre attribuees ä des dispositions innees
mais a leur manque d’education . C' est pourquoi nous etions d’ avis
qu*il etait utile de conserver ä Vorbruck les elements difficilement
educables (2) aussi longtemps que cela semblait necessaire . "

Au sujet du "manque d’education " (3) constate parle chef de 1’ adminis¬
tration civile pour 1’Alsace, il est dit dans la meme lettre :

"Cet essai a sans aucun doute valu la peine d’etre fait . Le camp
d’education de Vorbruck a fait ses preuves en tous points. "

Categories de detenus

Ce qui vient d’etre dit donne un apergu sur le genre des personnes pour
lesquelles une incarceration au camp de sürete etait prevue.

Voici une breve description des groupes de detenus qui n' existaient pas
dans les autres camps ou qui s’en differenciaient par des mesures speciales
prises ä leur egard :

les Grenzgänger :

jeunes Alsaciens, en äge d*accomplir leur Service militaire , qui avaient
tente d’emigreren France. Ils devaient rester incarceres pendant toute
la duree de la guerre.

les detenus ä reeduquer :

Dans sa lettre du 11 decembre 1941 (7361 - PA 4 - Bü/Dt-VA. -46) au
chef de 1*administration civile pour 1*Alsace, le commandant de la po-
lice de sürete et du Service de securite ä Strasbourg ecrit :
• • »

"Par ordre du SS-Oberführer (4) Dr. Scheel , ancien cdt . de la police

(1) asoziale Elemente
(2) die schwer erziehbaren Elemente
(3) "Mangel an Erziehung"
(4) grade intermediaire entre colonel et general de brigade

de sürete et du service de securite ä Strasbourg, environ 60 per¬
sonnes, qui, ä l' epoque oü 1’Alsace etait aux mains des Frangais,
ont agi ou se sont exprimes publiquement d’une maniere ou d’ une
autre contre l’Allemagne , ou bien qui etaient connues comme
deserteurs de la Guerre mondiale de 1914-1918 ont ete incarcerees
pour une duree de 6 semaines comme detenus a reeduquer au camp
de sürete de Vorbruck. Ces detenus etaient tenus ä l’ecart des au¬
tres. Leurs cheveux ne devaient pas £tre coupes. Dans le cadre de
cette reeducation , des cours sur les idees relatives au monde et ii
la vie (1) leur etaient donnes. De plus, le commandant du camp
etait oblige ä cette epoque de leur dire de fagon explicite , entre
autres que tous pourraient retrouver leur ancien poste, lors de leur
mise en liberte . "

les adolescents detenus :

dans une notice du representant du chef de 1' administration civile
en date du 21 fevrier 1942, k la suite d’ une conversation avec le
commandant de la police de sürete et du service de securite 4
Strasbourg concernant le :

"camp de sürete de Vorbruck- ici :
logement des adolescents detenus" il est dit:

"Le gouverneur du Reich est d’ avis que les adolescents doivent,
tout comme les detenus politiques, etre separes autant que pos-
sible des elements asociaux et inferieurs. " . . .

les tsiganes :

la lettre adressee par la police de sürete - commando d’ inter-
vention l/III en date du 14 aoüt 1940 (Tgb.Nr. III(II) - 584/
40 L/H.) ä la police criminelle d’Etat (2) ä Strasbourg concer¬
nant : "L' epuration de 1’Alsace" des tsiganes, criminels de droit

(1) weltanschaulicher Unterricht
(2) Staatliche Kriminalpolizei



commun et elements asociaux" (1) precise :

. . . "L’incarceration de tsiganes, de con-
damnes de droit commun et d*elements asociaux au camp de
Schirmeck ou a la prison de police de Strasbourg doit com-
mencer immediatement . Les tsiganes doivent etre amenes au
camp de sürete de Schirmeck, les condamnes de droit commun
et les elements asociaux ä la prison de police de Strasbourg.

Doivent ütre comptees comme tsiganes les personnes qui
vagabondentcomme des bohemiens. Les femmes et les enfants
doivent egalement ätre enfermes. " . . .

les detenues :

Dans une lettre adressee, le 30 mai 1941, au chef de 1' adminis-
tration civile et au Gauleiter et gouverneur du Reich par le com*
mandant de la police de sürete et du service de securite ä Stras¬
bourg, on peut lire :

'111.) camp d’education pour femmes

Dans le camp de sürete de Vorbruck on dispose d’un bara-
quement, separe des autres, pour les femmes en detention.

(2) Säuberung des Elsasses von Zigeunern, Berufsverbrechern und asozialenElementen"

Ce baraquement est occupe en permanence par quelques
femmes et il y a encore de la place pour de nombreuses
autres detenues. " . . .

Liberation

La date de liberation des detenus du camp de sürete de Schirmeck -Vorbruck
n*apparatt pas dans les documents dont dispose le SIR. La derniere mention qui
est faite de ce camp date du 22 novembre 1944.

Nombre de camps

Au moyen de sa documentation, le SIR a pu prendre connaissance de
1' existence des commandos exterieurs de Gaggenau (avec ses sous-commandos
Villingendorf et Weisenbach), Haslach et Rastatt.

Sou ree s

La documentation ayant trait au camp de sürete de Schirmeck -Vorbruck
est fragmentaire . Non seulement les documents individuels, mais encore la
documentation de caractere general, presentent d’ importantes lacunes.
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CAMPS DE PROTECTION P

Origine

Une notification de l ’ office de la police judiciaire du Reich ( I) du mois
de decembre 1944 et un expose de Paul Werner - colonel SS et "colonel de
police ” (2) ä T office central de la securite du Reich (3) lors de la Confe¬
rence des juges de trlbunaux pour enfants (4) du minist £re de la Justice du
Reich en 1943 - permettent au SIR de connaitre les raisons et le but de la
creation des camps de protection pour la jeunesse , ainsi que leurs täches,
leur Organisation et les methodes qui y etaient mises en oeuvre . Cet expose,
dont le sujet etait 1*”Internement dans les camps de protection pour la jeu-
nesse de la police " (5) , fut publie dans le cahier 4 de "Droits des jeunes " ( 6) ,
vraisemblablement apres le 1er octobre 1943.

Vu son exactitude , cet expose sert de base ä T essentiel de ce chapitre.
En plus des remarques generales sur la lutte preventive contre la criminalite,
cet expose traite tout particulierement du probleme de la delinquance juve¬
nile et comprend , entre autres , des passages concernant dxrectement 1*inter¬
nement et la faqon de traiter les jeunes dans ces camps :

"Dejä avant la guerre et dans une large mesure apres le debut de la guerre,
la police judiciaire observa ün certain accroissement de la criminalite grave et
tres grave chez les enfants mineurs . A ce propos , on a pu constater qu' il s*agis-
sait tres souvent de delits commis par les enfants de familles asociales , notam-
ment d*anciens pupilles de TAssistance publique (7) . II n*etait pas rare que de
tels actes fussent commis par des mineurs dont on aurait pu admettre que le
comportement aurait inciter l ’ Etat ä prendre des mesures d’ education , mais qui,
ayant atteint la limite d*Ige fixee , ne pouvaient plus Stre places dans des mai-
sons de redressement ou devaient en etre relaches . . . .

Une teile evolution qui concerne justement , par les mesures d’ Etat , les
mineurs les plus dangereux , les plus depraves , les plus mauvais et par lä

(1) Reichskriminalpolizeiamt (RKPA)
(2) SS -Standartenführer und "Oberst der Polizei"
(3) Reichssicherheitshauptamt (RSHA)
(4) Jugendrichtertagung
(5) "Die Einweisung in die polizeilichen Jugendschutzlager"
(6) "Jugendrecht"
(7 ) Fürsorgezöglinge
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meme particulierement enclins ä la criminalite , ne pouvait etre enrayee que
par la creation d' autres possibilites d' internement et d' education (1) , desor-
mais par la police de sürete , apr £s que 1*idee de protection , reconnue comme
justifiee de tous cötes , n*ait pas reussi äs ' imposer jusqu ’ ä present . Il va de
soi que 1*incarceration d' etres jeunes et pas encore tout k fait formes , dans
les camps de concentration ou d’ education au travail existant , etait interdite.
Il s# agissait bien plus de creer quelque chose de totalement nouveau , adaptek 1*Sge et ä la nature des individusen question. "

A propos de ce qui devait etre pris en consideration lors du projet de crea¬
tion des camps de protection pour la jeunesse , il fut dit en outre :

• 4 •

"La privation de la liberte dans une maison de redressement n' est pas une
fin en soi , mais un mal necessaire , alors que l ’education occupe la prämiere
place . Dans les camps de concentration par contre , le veritable but est la sur-
veillance et ainsi la securite de la communaute nationale face au detenu;
l ' education des detenus , rendue posslble par la surveillance , est un phenom &ne
concomittant utile . Lors de la creation des camps de protection pour la jeu¬
nesse , la privation de la liberte devait etre instituee en tant que moyen de
protection necessaire , mais il convenait de donner autant d' importance k
l ' education des etres pas encore completement developpes , demiere tentative
d' education selon d*autres principes , en quelque sorte.

C*est ainsi qu’ enfevrier 1940 , le Reichsführer - SS donnal *ordre d’ ins-
taller des camps de protection pour la jeunesse . " . . .

• • «

La lettre de 1' office V (RKPA) de 1’ office central de la securite du Reich,
datee du 24 juin 1942 (A 3 Nr . 2116/42 ) , qui a pour objet la ligne de conduite
ä suivre lors du travail commun de ”1*Institut biologico -criminel de la police de
sürete " (2) et du bureau Charge des affaires criminelles et politiques et des me¬
sures de prevention au sein du RKPA" (3) ainsi que la direction des camps de

(1) Unterbringungs - und Erziehungsmöglichkeiten
(2) KB 1 = Kriminalbiologisches Institut der Sicherheitspolizei
(3) Ref. A = Referat für kriminalpolitische Belange und Vorbeugung im RKPA



protection pour la jeunesse, donne les precisions suivantes sur les taches de
ces camps :

"I. La täche des camps de protection pour la jeunesse consiste
ä trier ses occupants d’ apres des criteres biologico-crimi-
nels, ä encourager ceux encore capables de s' ameliorer
afin qu*ils aient leur place dans la communaute nationale,
ä garder les ineducables jusqu*ä leur transfert definitif autre
pait, en mettant ä piofit leur capacite de travail . " (La
phrase suivante est illisible) .
• • t

Subordination

Les camps de protection pour la jeunesse dependaient du RSHA, office V
(RKPA).

»

Personnel de garde

L*inspecteur des camps de concentration fournissait le personnel de garde
et etait egalement responsablede la suiveillance des jeunes qui etaient as-
treints au travail.

En raison du caractere particulier des camps de protection pour la jeu¬
nesse, le chef de la police de sürete et du Service de securite (1) continua de
pouvoir donner son avis lors du choix des chefs de camp et des personnes chargeesde Teducation.

Camp de protection pour la jeunesse de Moringen

Le premier camp de protection pour la jeunesse fut le camp de Moringen,
cree le 15 aoüt 1940 sur 1*ordre du conseil de defense du Reich (2) en vue de
1 internement d*"individus asociaux et incrimines de delits graves" (3). A Tori-
gine, il etait prevu pour 400 "places" (4); il avait ete installe dans les ateliers de
la province de Hanovre, qui avaient ete loues dans ce but par 1*association pro-
vinciale (5) de Hanovre. La constructionde baraques supplementaires permit de
doubler la capacite du camp en 1943, ce qui porta le nombre des "places" ä 800.

(1) Chef der Sicherheitspolizei und des SD (CdS)
(2) Reichsverteidigungsrat
(3) "Asozial und schwerstens belastete Menschen"
(4) "Plätze"
(5) 'Provinzialverband

D*apres une lettre de T inspecteur des camps de concentration du 16
janvier 1942 (V 3 - 47 A/1 . 42), le camp etait egalement appele camp spe¬
cial SS(1) .

Internement

Seuls etaient internes les mineurs du sexe masculin qui, dans le camp,
etaient designes sous le nom de "pupilles" (2) .

En ce qui concerne T interne me nt, on peut lire dans 1*expose du colonel
SS Werner ce qui suit:

. . . "Les internements sont effectues sans exception
par 1*office de la police judiciaire selon une procedure reglee de faqon precise
par plusieurs decrets. Seront internes uniquement les mineurs qui ne peuvent
plus etre places en maison de redressement ou y etre gardes, soit qu*ils aient
depasse la limite d’äge, soit en raison de leur caractere ineducable.

Les mineurs qui, ä cause d’une debilite grave ou pour d*autres raisons,
ne sont pas capables de se conformer aux exigences les plus simples d*un r&-
glement de camp, devront bien entendu etre internes ailleurs . " . . .

La circulaire du ministere de 1*Interieur du Reich, en date du 3 octobre
1941 (IV W II 41/41 - 8400), comprend la decision suivante :

. . . "L*office de la police judiciaire du Reich decide de 1*inter¬
nement dans chaque cas individuel . Avant 1*internement , 1’office de la jeunesse
du Gau ou du Land (autorites des maisons de redressement) (3) doit faire part de
sa decision dans un rapport. . . .

2. Les offices de la jeunesse du Gau ou du Land (autorites des
maisons de redressement) communiquent au Service de direc-
tion de la police judiciaire competent quels sont les pupilles,
parmi ceux dont ils ont la Charge, pour lesquels T interne-
ment en camp de protection pour la jeunesse leur semble
necessaire. "
♦ • ♦

De plus, dans le decret de 1’office V du RSHA(V A 3 Nr. 2212/41).

(1) "SS-Sonderlager"
(2) "Zöglinge"
(3) Gau-(Landes-)Jugendamt (Fürsorgeerziehungsbehörde)



du 12 novembre 1941, concernant 1’ "internement au camp de protection pour
la jeunesse de Moringen" (1), il est dit , entre autres, que le chef de la jeu-
nesse hitlerienne competent devait prendre position avant 1*internement d*un
jeune de moins de 18 ans; cette prise de position devait etre jointe ä la de-
mande d*internement ou envoyee ulterieurement.

Limite d*äge des "pupilles"

Parundecret du 8 novembre 1940 relatif aux "demandes d’ inte me me nt
de mineurs criminels et asociaux dans le camp de protection pour la jeu -
nesse" (2) (VA 3 Nr. 4421/40), le RSHA ordonne ce qui suit :

"Les demandes d*internement de mineurs jusqu' a 21 ans
accomplis doivent etre desormais adressees ä 1' office de la
police judiciaire du Reich - administration centrale du Reich
pour la lutte contre la delinquance juvenile (3) - tout en
respectant les prescriptions formelles indiquees dans les de-
crets ci -dessus. Au cas oü V internement dans le camp de
protection pour la jcuncssc ne scmble pas approprie, la deei-
sion d*incarceration dans un camp de concentration est prise
ici . L’äge minimum est maintenu ä 16 ans, abstraction faite
de cas isoles particulierement justifies . "

Püree de detention et relaxations

En ce qui concerne la duree de detention et les relaxations, il faut egale-
ment se reporter ä 1’expose du colonel SS Werner :

"La duree d*internement en camp de protection pour la jeunesse est inde-
terminee . L*office de la police judiciaire du Reich decide de nouveau formel¬
lement de la relaxation de faqon ä assurer un traitement uniforme et equitable . "
• • •

L*office V du RSHA precise dans les "directives " (4) dejä citees , ce qui

(1) "Einweisung in das Jugendschutzlager Moringen"
(2) "Anträge auf Unterbringung krimineller und asozialer Minderjähriger im

Jugendschutzlager"
(3) Reichskriminalpolizeiamt - Reichszentrale zur Bekämpfung der Jugend¬

kriminalität.
(4) Richtlinien

suit :

"VI. Apres un an et demi de sejour au camp, la question
de la relaxation des Zöglinge est examinee , si eile
n*a pas dejä ete soulevee plus t&t . Si la relaxation
ne peut pas encore avoir lieu , la date du nouvel
examen sera fixee de cas en cas. "

Personnel Charge de l’education

Comme cela a dejä ete mentionne dans le paragraphe "Personnel de garde"
la police de sürete (1; et le Service de securite (2) participaient ä la selection
du personnel Charge de l’education . Il ressort d*une lettre du chef de T office
central - Budget et Construction (3) - office 1/1 149-4 Pr/Qu . - (qui dependait
du RF-SS), adressee le 2 septembre 1941 au ministre des Finances du Reich au
sujet de la prise en Charge des camps de protection pour la jeunesse de la pö-
lice de sörete quant aux questionseconomiques et aux probldmes relatifs ä la
construction. que le commandant est un SS-Sturmbannführer, conseiller de la
police judiciaire (4) experimente , assiste de 4 fonctionnaires de la police judi¬
ciaire . Le reste du personnel se compose de Waffen-SS detaches (5) et d’em-
ployes.

En ce qui concerne 1' education , 12 personnes de divers groupes profession-
nels "ayant Thorizon intellectuel approprie" (6) sont mis ä la disposition de
1' educateur -chef.

Organisation

Dans le camp de protection pour la jeunesse, les "pupilles" etaient re-
partis dans differents blocs :

Block B - (bloc d*Observation) (7) pour nouveaux arrivants.

(1) Sicherheitspolizei = Sipo
(2) Sicherheitsdienst (SD)
(3) Chef des Hauptamtes Haushalt und Bauten
(4) Kriminalrat
(5) Kommandierte der Waffen-SS
(6) "mit dem nötigen geistigen Horizont"
(7) Beobachtungsblock



Block U - (bloc des inaptes) (1) pour le logement provisoire
des malades mentaux

Block S - (bloc des perturbateurs) (2) pour les adolescents
en conflit permanent avec la communaute,

BlockD - (bloc de ceux qui se derobaient constamment), (3)

Block G - (bloc de ceux qui se derobaient occasionnellement), (4)
BlockF - (bloc des educables eventuels), (5)

BlockE - (bloc de ceux dont l’education est possible), (6)
C' est dans ce bloc qu*avaient lieu les relaxations.

BlockSt (bloc de la Stapo) (7) pour les "pupilles" politiques
du camp.
Dans le registre des entrees en possession du SIR il
est fair mention de "pupilles” de la Stapo (8) des 1943.

Les paragraphes suivants sont egalement bases sur l' expose du colonel SSWerner.

La mise au travail

La mise au travail a pris des aspects divers et s' est peu ä peu adaptee
aux necessites de la guerre.

200 pupilles travaillaient assez loin du camp, ä la fabrique de munitions
de T armee de Volpriehausen, et ä peu pres 180 dans une entreprise de serru-
rerie (Entreprise Piller, Osterode, filiale de Moringen), situee dans les envi-
rons du camp. D*autres travaillaient au camp mäme dans differents ateliers.
Au commando exterieur(9) de Berlin-Weißensee, les pupilles du camp de

(1) Block der TJ ntauglichen
(2) Block der Störer
(3) Block der Dauerversager
(4) Block der Gelegenheitsversager
(5) Block der fraglichen Erziehungsfähigen
(6) Block der Eiziehungsfähigen
(7) Stapo-Block
(8) Staatspolizei - police d' Etat
(9) Außenkommando(Akdo)

protection pour la jeunesse de Moringen faisaient des travaux de jardinage pourle RKPA.

Sanctions

Le commandant du camp pouvait avoir recours aux sanctions disciplinaires
les plus diverses : mise en garde et avertissement, peines reglementaires , Ser¬
vice disciplinaire, privation de nourriture, Obligation de rester debout avec pri-
vation de nourriture, arrets de rigueur allant jusqu*ä 3 semaines , Obligationde
dormir ä m£me le sol pouvant aller jusqu*ä 3 semaines, etc.

• • •

"Les groupes d*Intervention isoles ne disposent d’ aucun pouvoir disciplinaire.
La decision est toujours prise par le commandant du camp ou par l ’educateur-
chef sont limites . En particulier , les gardes ne sont pas autorise ä infliger deschätiments. ”

Evacuation ou liberation

L' evacuatlon des "pupilles” du camp de protection pour la jeunesse de
Moringen eut lieu le 6 avril 1945 en direction du Harz , Les malades rest&rent
au camp et furent liberes le 9 avril 1945.

Coromandos exterieurs du camp de protection pour la jeunesse de Moringen

Le SIRa connaissance de deux commandos exterieurs du camp de protection
pour la jeunesse de Moringen. II $*agit du commando de Volpriehausen, dont
les "pupilles" travaillaient ä la fabrique de munitions de 1*armee et du com¬
mando de Berlin-Weißensee, dont les "pupilles" effectuaient des travaux de
jardinage pour le compte de 1*office de la police judiciaire du Reich.

d' Uckermark.
g£Ü Ji irst eabi7 g/Med ^ hnrq --

camp de protect̂ pouTlT 1̂ ^ A 3. Nr" 501̂ 42)  con cernant la "creation du
see le 30 mars 1942 aux dlriceTnt d ÜCkermark  P our les  mineures " (1) adies-
le 1er juin 1942 que devait Lmm * 13 P° liCe judiciaire » c' est
il est dit que "les directives pour^ eTo mtemement ’ Dans ia  meine lettre,

pour le logement des mineurs sont % alement

(1) Ermfnung des Jugendschutzlagers Uckermark für weibliche Minderjährige"



valables ici " . (1)

Genre d*internes

Celui -ci etait semblable dans son ensemble 1 celui du camp de protec¬
tion pour la jeunesse de Moringen. Dans le camp d*Uckermark, cependant , il
y avait un pourcentage plus eleve de "pupilles" internees sur ordre de la police
secr£te d’Etat (2), car parmi eiles se trouvait un nombre considerable de jeunes
filles , condamnees pour avoir entretenu des relations intimes avec des ouvriers
etrangers.

Emploi de la main -d*oeuvre

Ici egalement l ' education au travail tenait une place importante ä cöte
de la formation ä la discipline et au respect "des conditions de base prea-
lables 1 toute vie en commun" (3) .

La main -d*oeuvre travaillait

- aux potagers (cultures experimentales),
- dans une exploitation agricole avec menu betail,
- dans un atelier de broderie d*insignes pour uniformes,
- dans un atelier de fabrication de jouets.

De plus, des travaux etaient effectues pour differentes usines d' armement
et des "pupilles" etaient mises ä la disposition des paysans de la region pour
les aider ä rentrer les recoltes.

Selon Texpose du colonel SS Werner, chaque "pupille" ainsi que ceux du
camp de protection pour la jeunesse de Moringen recevait une prime au tra¬
vail de 10 Pfennige . Des primes de rendement etaient egalement distribuees.

Sanctions

Les punitions appliquees etaient d*ordres differents :

- avertissement,
- suppression de faveurs.

(1) "Die Richtlinien für die Unterbringung männlicher Minderjähriger gelten
auch hier"

(2) Geheime Staatspolizei = Gestapo
(3) "der Grundvoraussetzung jeden Gemeinschaftlebens"

- privation de nourriture,
- mise aux arr£ts.

Personnel du camp

La dirigeante du camp d*Uckermark etait une conseill£re de la police judi-
ciaire pour femmes (1) . Elle etait assistee d*une femme commissaire de police
et de plusieurs autres employees qui avaient toutes regu, en plus d' une forma¬
tion professionnelle particuliere , une formation pedagogique et sociale (2) . En
outre, il y avait un personnel specialise : une aide sociale (3), un professeur
d’enseignement technique (4) et un professeurd’education physique (5), qui
etaient deux femmes.

Relaxations

Les internees selectionnees etaient regroupees dans un bloc special ; apräs
y avoir fait leurs preuves, eiles pouvaient eventuellement &tre relaxees . Une
partie des "pupilles" fut relächee et placee , dans la mesure du possible, ä
proximite du camp ; ces places etaient choisies avec soin et devaient permettre
aux autorites du camp d*exercer une surveillance etroite.

L*on sait, d*autre part, qu’un camp de transit (6) fut ouvert 1 Dallgow-
Döberitz le 1er juin 1944. Les "pupilles" relaxees qui s*y trouvaient , jouissaient
d*une plus grande liberte et , sous surveillance de la police, elles pouvaient
continuer de faire leurs preuves avant d*obtenir un relächement definitif.

A partir du mois de janvier 1945, les "pupilles" furent liberees en plus
grand nombre et une partie du camp fut cedee au camp de concentration pour
femmes de Ravensbrück(7) ; le camp de protection pour la jeunesse n’en fut
pas moins strictement separe du camp de concentration.

Evacuation

Les "pupilles" du camp de protection pour la jeunesse d*Uckermark, furent

(1) Weibliche Kriminalpolizei
(2) pädagogische und Volkspflegerische Ausbildung
(3) Volkspflegerin
(4) Werkslehrerin
(5) Sportlehrerin
(6) Übergangslager
(7) Frauen-Konzentrationslager (FKL)



evacues le 20 avril 1945.

Commando exterieur du camp de protection pour la jeunesse d’Uckermark
Le SIRn’a connaissanceque d’un commando exterieur du camp de protec¬

tion pour la jeunesse d’Uckermark. II s*agit du commando de Dallgow-
Doberitz qui etait un camp de transit pour "pupilles" ayant fait leurs preuves
au camp de protection pour la jeunesse d’Uckermark, mais qui ne semblaient
pas encore assez stables pour une relaxation definitive.

Camp de detention preventive pour la jeunesse polonaise
de la police de sfirete a Litzmannstadt (1)

Bien que les stipulationsd’interne me nt et les conditions de vie dans ce
camp differaient de celles en vigueur dans les autres camps de protection pour
la jeunesse, il appartenait ä cette categorie.

Selon la circulaire du RSHA(VA3 Nr, 3050/42) du 28 novembre 1942,
relative ä 1*"internement d’enfants ä 1*abandon et de jeunes Polonais dans
le camp de detention preventive pour la jeunesse polonaise ä Litzmannstadt" (2),
ce camp fut ouvert le ler decembre 1942 "en vue de 1’ interne me nt sous sur-
veillance policiere d' enfants et d' adolescents de nationalite polonaise" (3) .
Ce camp etait prevu pour le logement de 2 000 enfants et adolescents.

II est dit plus loin dans la circulaire precitee :
♦ • »

"(2) Sont ä interner les jeunes Polonais criminels
ou laisses ä 1’abandon, des deux sexes et äges
de 8 a 16 ans, qui n’ontpas d’education fa-
miliale süffisante, de sorte que leur interne-
ment sous surveillance policiere est absolument
necessaire, parce qu’ils representent, par leur
comportement, un danger pour le developpement
des enfants allemands, ou qu*il est ä craindre

(1) Polenjugendverwahrlagerder Sicherheitspolizei in Litzmannstadt
(2) "Einweisung von verwahrlosten Kindern und Jugendlichen polnischen

Volkstums in das Polen-JugendverwahrlagerLitzmannstadt"
(3) "zur polizeilichen Unterbringungvon Kindern und Jugendlichen

polnischen Volkstums"

d*autres actes criminels de leur part.

Limite d*äge et genre d*internes

Au debut, seul 1’internement de garqons de 12 ä 16 ans etait prevu.

Par la suite, une section pour mineures fut creee selon la circulaire du mi-
nistere de 1*Interieur du Reich (NJ I 8/43 8400X) du mois de janvier 1943 et
l’äge fixe entre 8 et 16 ans (plus tard 17 ans), qu’ il s' agisse de garqons ou de
filles . Dans le camp pour filles se trouvaient egalement des enfants äges de 2
ä 8 ans (filles et garqons) .

D*apres une circulaire du ministere de 1*Interieur du Reich du 3 decembre
1942 (IVJ 1/76/42 8400), les mineurs polonais, qui se trouvaient dans des mai-
sons de redressement, devaient etre signales immediatement par les responsa¬
bles de ces maisons de redressement au Service de la police judiciaire compe-
tente , en vue de leur internement dans le camp de detention preventive pour la
jeunesse polonaise. A l’avenir, les Offices de la jeunesse ne devaient plus pre¬
senter de demandes d’ internement en maison de redressement pour des mineurs
polonais, mais des demandes de transfert dans le camp de detention preventive
pour la jeunesse polonaise.

Ces internements devaient permettre de decharger les institutions sociales
dans le Reich.

Le ministre de la Justice du Reich porta ä la connaissance des Services de
la Justice, en particulier des juges et procureurs saisis de 1’assistance ä la jeu¬
nesse, la circulaire du ministre de 1*Interieur du Reich precitee , ainsi que le
decret du 18 mars 1943 (4210/1 III Aa 365). Il y est dit entre autres :

• i •

"L*examen de la capacite de germanisation (1) des
enfants polonais doit &tre decide de concert avec
le bureau exterieur de Litzmannstadt de 1*office
Principal SS de la race et de la germanisation (2) . "

(1) Eindeutschungsfähigkeit
(2) SS-Rasse- und Siedlungshauptamt



Les enfants " aptes racialement " (1) etaient transferes dans des Offices de
la race (2) en vue de leur germanisation . Les autres devaient rester au camp
et etaient eduques "d ' aprds les principes de la politique nazie et selon les
directives du Reichsführer - SS lui - meine " (3) .

II existe divers decrets de 1*  annee 1943 qui stipulent que des "enfants de
bandes " (4) pouvaient etre internes dans le camp ou qu’ ils le furent effective-
ment . II s*agissait d’ enfants de Resistants polonais qui avaient ete arrätes.

Liberation

Les detenus du camp de detention preventive pour la jeunesse polonaise
furent liberes le 18 janvier 1945.

Commandos exterieurs du camp de detention preventive pour la jeunesse
polonaise de la police de sürete ä Litzmannstadt

Le Service central de transfert de personnes de Posen (Poznan ) mit ä la
disposition des autorites du camp de detention preventive pour la jeunesse
polonaise ä Litzmannstadt le commando de Tuchingen en vue de leur per-
mettre d*alleger leur effectif . Le SIR a connaissance , en outre , du commando
exterieur de Dzierzazna , un domaine oü les " pupilles " etaient loges et en
meme temps inities aux travaux agricoles.

(1 ) " rassische geeigneten"
(2) Rassenämter
(3) " nach den Prinzipien der Nazipolitik und nach den Richtlinien des

Reichsführers - SS selbst erzogen"
(4) " Bandenkinder"

Sources

Les documents sont fragmentaires et ne permettent de se faire qu ' une idee
partielle de 1’ importance de ces camps . Un complement des faits documentaires
ne peut etre atteint qu*ä 1*appui d*un materiel secondaire qui comprend prin-
cipalement des temoignages oculaires , des rapports d*epreuves vecues , des pu-
blications et autres.

Des documents ont ete recueillis , qui permettent d *avoir un apergu sur le
camp de detention preventive pour la jeunesse polonaise de Litzmannstadt et
en partie sur ses detenus.
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LES CAMPS DISCIPLINAIRES DE L ’ EMSLAND

Remarque prelimioaire

Les camps disciplinaires ( 1) de 1' Emsland ne dependaient pas du RF- SS (2) .
Cependant ils figurent dans ce repertoire pour les raisons que voici :

- certains furent utilises temporairement comme camps
de concentration

- apräs 1933 , les detenus de ces camps , qui relevaient de
T administration judiciaire , furent soumis 1 un traitement
qui ne peut , en aucun point , se comparer a celui pratique
dans les autres etablissements penitentiaires de la justice
h cette epoque.

Origine

Dans le cadre de T acculturation de marecages de la region , une partie
des camps de 1*Emsland fut cree des 1923 par T administration judiciaire prus-
sienne . Ces camps disciplinaires furent classes dans la categorie des "peni-
tenciers " (3) . Les detenus devaient etre employes ä des travaux ä l ’ exterieur
des camps dans les marecages.

Subordination

En 1934 , les camps disciplinaires , qui -etaient en general subordonnes ä
un procureur general (4) , passerent sous le contröle direct du ministre de la
Justice du Reich , fait unique dans les annales des autorites judiciaires de 1 e-
poque . En avril 1934 , un "Kommandeur " fut place ä la t£te de ces camps.

Le 25 mai 1934 , les camps de Börgermoor , Brual - Rhede , Neu - Sustrum et
Oberlangen sont subordonnes k ”1 *administration des camps disciplinaires " ( 5)

(1) Strafgefangenenlager
(2 ) Reichsführer - SS = chef de la SS du Reich
(3) Zuchthaus
(4) Generalstaatsanwalt
(5) " Verwaltung der Strafgefangenenlager"

ä Papenburg (Ems) - cf . le bulletin officiel des minist £res de la Justice du
Reich , de la Prusse et de la Baviere , "Justice Allemande juridiction et juris-
prudence " (edition A, No 21/p . 661) ( 1) . La prise en Charge pari ' adminis¬
tration judiciaire se fit en accord avec 1*administration chargee des questions
agricoles . L' administrateur avait les competences d ' un  chef d*" etablissement
special ” (2) . Le ministere de la Justice etait directement responsable de la
surveillance des camps . De plus , un mandataire du ministre de la Justice du
Reich ( 3) fut nomme en 1938 pour Tensemble de ces camps . Ce mandataire
avait son bureau & Berlin et fut maintenu a son poste jusqu ’ ä la fin de la guerre :
il nommait des suppleants qui occupaient leurs fonctions sur place dans 1*admi¬
nistration centrale des camps ä Papenburg.

La mise au travail dependait de 1*administration de 1’ Etat prussien chargee
des questions agricoles et etait effectuee sous la responsabilite directe de l ' Of¬
fice de 1' amenagement (4) du territoire du Reich.

Organisation des divers camps

Les camps disciplinaires furent subordonnes au "Kommandeur " d&s sa nomi-
nation . En sa qualite de fonctionnaire et de chef de section d' assaut ( 5 ) , il
cumulait les fonctions de chef de 1*ensemble des executions penales et de co-
lonel SA ( 6) du corps de protection des sections d’ assaut (7) "Emsland ” Charge
de la garde et de la surveillance . Chacun des camps etait dirige par un ”chef ' (8) #
auquel etaient subordonnes les fonctionnaires de 1*administration penale avec
ä leur tete un " chef de place " (9) , responsable de la discipline des detenus.

(1) amtliches Organ des Reichsministers der Justiz , des Preußischen Justiz-
ministers und des Bayerischen Justizministers " Deutsche Justiz , Rechtspflege
und Rechtspolitik " (Ausgabe A, Nr . 21/s . 661)

(2) " Besondere Anstalt"
(3) Beauftragter des Reichsministers der Justiz
(4) Reichstelle für Raumordnung
(5) SA -Führer
(6) Standartenführer
(7) SA - Standarte
(8) Vorsteher
(9) Platzmeister
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De 1934 ä 1938, la responsabilite des camps fut assumee par les chefs
des unites de commandosde surveillance (1), c*est-ä-dire les "anciens chefs
des sections d’ assaut" (2) . Lorsqu’en 1938 le "Kommandeur" fut suspendu, le
ministre de la Justice du Reich ordonna que la fonction de chef de camp (3)
füt exercqe dans chacun des camps par le fonctionnaire du plus haut rang,
competent en mattere d' execution penale. C’estl cette epoque que 1 admi-
nistration des camps fut egalement confiee de nouveau a des gardiens de pri-
son professionnels.

Cependant ces mesures demeur£rent sans grand effet , car le "Komman¬
deur" reussit a faire integrer dans les Services de la justice, en tant que sur-
veillants de prison, des membres des sections d*assaut qui n’ avaient pas la
formation requise.

.Surveillance

La premiere mesure qui caracterise cet ensemble de camps fut la decision,
qu*ä partir de 1934, la surveillance et 1*administration seraient assumees par
la SA-Standarte "Emsland". Le "Kommandeur" des camps disciplinaires, entre^
en fonction en 1934, fut nomme en meme temps chef de cette unite SA, La
surveillance des camps demeura jusqu’ä la fin de la guerre aux mains de la
SA-Standartede 1*Emsland.

Autonomie administrative interne des detenus

Lorsqu*il entra en fonction, le "Kommandeur" introduisit dans les camps de
1*Emsland le Systeme de 1*auto-administration (4) des detenus, telqu ' ill ’ a-
vait vu pratiquer dans les camps de concentration; ceci constitue une nouvelle
exception en mati£re de justice penale.

Les detenus etaient tenus d’exercer differentes fonctions; en premier lieu
venait le doyen de baraque (5), responsable de la proprete et de 1*ordre dans
la baraque, du reveil des detenus et de la distribution de la nourriture. II

(1) Einheitsführer der Wachkommandos
(2) "die alten SA-Führer"
(3) Lagervorsteher
(4) Se lbs tve rw altu ng
(5) Barackenältester

existait en outre des doyens de chambree, de salle et de table (1), ainsi que des
detenus charges de repartir les corvees (2) .

II ressort de la deposition d*un chef de camp, que 1’ administration centrale
avait ordonne qu*aucune responsabilite ne soit confiee aux detenus politiques.
Seuls les criminels de droit commun furent donc concernes par ces mesures.

*

Categories de detenus

A 1*origine, il avait ete prevu d*affecter au travail dans les camps de
1# Emsland uniquement des detenus de prison (3) qui "apres avoir purge leur
peine devaient etre reintegres dans la communaute" (4) .

Le decret du ministre du Reich en date du 5 juillet 1937 (III s _3 8465),
relatif ä la "remise des detenus de prison aux camps disciplinaires de Papenburg
(Ems)" (5), donne les premieres indications quant aux criteres de selection des
detenus, Ils devaient £tre äges de 21 ä 50 ans. La limite d’Sge pouvait etre
reportee ä 55 ans s*ils etaient en pleine possession de leurs moyens physiques.
Par contre, les detenus souffrant de certaines maladies et les handicapes phy¬
siques consideres comme "inaptes au travail dans les marais" (6), etaient exclus,

Les categories de personnes suivantes etaient egalement exclues :

- personnes condamnees pour trahison (Landesverrat) et pour
trahison de secret mllitaire , cu avant ete condamnees
anterieurement pour les memes motifs;

- personnes condamnees pour haute trahison (Hochverrat) ou
pour premeditation de haute trahison, ä 1*exception des

(1) Stuben-, Saal - und Tischälteste
(2) Arbeitsanweiser : les detenus investis de ces diverses fonctions sont appeles

"detenus de fonction" (Funktionshäftlinge ou Funktionsgefangene) j dans ce
texte ils sont designes par T expression "detenus responsables"

(3) Gefängnisgefangene
(4) "nach Verbüssung der Strafe wieder in die Volksgemeinschaft aufgenommen

werden"

(5) "Abgabe von Gefängnisgefangenen an die Strafgefangenenlager Papenburg
(Ems)"
"Moorunf ähigkeit"( 6)



"simples complices ” (1) ;

- personnes condamnees , passibles ulterieuiement de detention
de sürete (2) ;

- personnes particulierement soupqonnees de vouloir s' evader;

- les etrangers;

- les juifs.

Ce decret ne s*applique qu’ aux detenus de prison. Pour ce qui est des
reclusionnaires (3), il est seulement precise qu*on se reservait la possibilite
d’ ordonner la redaction de rapports mensuels ä leur sujet . Aucun texte de cette
nature n*est connu au SIR.

Detenus en prevention (4)

Conformement ä un decret du ministre de la Justice du Reich du 21 mars
1939 (III s 3 982), il fut cree une section pour les "detenus en prevention"
dont T internement dans ces camps avait ete interdit en 1937. Cependant, le
ministre du Reich decida le 1er octobre 1940 "de proceder ä l’evacuation de
tous les detenus en prevention de 1*Emsland et de les remplacer par d’ autres
detenus" (5) .

Dans une lettre adressee ä son mandataire le 7 juin 1939 (III s _3 1650) ,
le ministre de la Justice du Reich specifie le nombre et les categories de
detenus qu’ il avait prevu de detenir dans ces camps; il y indiquait ä nouveau

(1) "blosse Mitläufer"
(2) Sicherungsverwahrung
(3) Zuchthausgefangene
(4) Sicherungsverwahrte . Il a paru opportun de creer un terme qui marque

la difference entre "Sicherungsverwahrte" et "Schutzhäftlinge "; on a
adopte 1*expression "detenus en prevention" .

(5) "dass sämtliche Sicherungsverwahrte aus dem Emsland abzutransportieren
und durch andere Gefangene zu ersetzen sind"

que les etrangers et les juifs devaient en ätre exclus :

- detenus en prevention (1) 2 200
- detenus en reclusion 6 800
- detenus de prison 3 000

12 000

Detenus pour lesquels une detention preventive apr £ s la
relaxation a ete ordonnee

Dans sa lettre du 7 janvier 1936 (III s 3 10539), adressee ä V adminis-
tration centrale des camps disciplinaires 1 Papenburg et concernant la deten¬
tion des detenus preventifs, le ministre de la Justice du Reich ordonne :

"Pour les detenus qui doivent subir
une detention preventive apres
leur relaxation , je demande , au
cas oü aucune decision definitive
n’a ete prise quant ä leur logement
au moment de leur relaxation , qu’ ils
soient amenes, apres expiration de
leur peine, ä la prison du tribunal 4
Papenburg. " . . .

Les juifs

Les decrets de 1937 et 1939, en vertu desquels les juifs ne devaient pas
etre detenus dans les camps de l’Emsland, ont dejä ete mentionnes . Malgre
cela , des juifs y ont ete incarceres . Selon une deposition faite apr£s la guerre
par 1*ancien "Kommandeur", les derniers detenus juifs ont ete transferes en
1944 dans des prisons ou des camps de concentration.

"Action anti - juive" (2)
*

Le 10 novembre 1938, 82 juifs arretes dans le district d*Aschendorf-
Hümmling ont ete incarceres dans le camp III (Brual-Rhede) .

(1) (ä nouveau exclus ä partir du 1. 10. 1940)
(2) "Aktionsjuden"



Ils etaient loges dans uae baraque de detenus evacuee a cet effet et en-
touree de fils de fer barbeles, afin de les isoler des autres detenus.

Detenus NN

Dans une lettre du "Kommandeur" des camps disciplinaires, adressee le 20
juület 1943 (443 El - A/18) au mandataire du ministre de la Justice du Reich
pour les camps disciplinairesde 1' Emsland, on peut lire :

• * •

"Le 20 mai 1943a ete cree, ä 1*Interieur du camp VII, le
camp "Süd" destine ä recevoir des detenus NN. Pour gagner de
la place,- plusieurs centaines de detenuŝ oht du etre transferes
dans d’autres camps. " . . .

Enmars  1944, 920 detenus NN furent transferes au camp I (Börgermoor), le
camp VII (Esterwegen) etant suxpeuple. On les plaqa dans cinq baraques evacuees
dans ce but. Sur le plan administratifils continuaient de dependre du camp VII.
Leur retour au camp VII eut lieu au mois d*avril de la meme annee.

Les etrangers

Avant la guerre, aucun etranger n’etait detenu dans les camps de 1*Ems¬
land. Ulterieurement, on y incarcera principalement des Polonais, qu' il se soit
agi de soi-disant "Volksdeutsche", incorpores dans 1' armee allemande et ac-
cuses de desertion, ou de personnes emprisonnees dans des maisons d' arret en
Pologne. Plus tard, des Beiges, des Frangais et des Hollandais condamnes pour
infraction auxr&glements etablis par 1’occupant y furent parfois transferes.

Condamnes par les tribunaux de 1*armee
. _A _ _

A partir de 1940, un nombre toujours croissant de detenus, anciens soldats
de la Wehrmacht, condamnes par les tribunaux de 1’ armee et , pour la plupart,
declares indignes de servir la patrie (1), furent transferes dans ces camps dont
ils constituärentjusqu*i 60% des effectifs . En principe, ils ne devaient purger
leur peine proprement dite qu*apr£s la fin de la guerre.

Une comparaisonentre janvier 1941 et janvier 1944 montre clairement

(1) wehrunwürdig

comment la repartition des detenus a evolue dans les differentes categories :
Janvier 1941 Janvier 1944

1. Delits ä caractere politique (ecoute
de postes ennemis, Sabotage, demo-
ralisation des troupes, actes contre-
venant aux lois raciales , premedi-
tation de haute trahison, activite en
tant que temoin de Jehova . . .) 6,0 °]o

2. Desertion, refus du Service militaire
obligatoire, eloignement illicite,
delit de garde, refus d^execution des
ordres, desobeissance, mutilation
volontaire 2,4 °jo

3. Delits civils ordinaires 919ß °Io

12, 3 °lo

51, 3 °Io

36, 4 %

Sanctions

Ainsi que le montre la documentation, tout un ensemble de punitions
minutieusement graduees etaient prevues.

Les peines disciplinaires furent appliquees par le "Kommandeur" selon la
note de Service speciale du 17 avril 1939 :

- Avertissement;
- Appels speciaux;
- Corvees de nettoyage et de couture, eventuellement aussi la nuit;
- Exercices ou sport disciplinaires jusqu*ä concurrence de 60 minutes;
- Baraquement d’education (1) jusqu*ä concurrence de 14 jours;
- Mise aux arrets de 1 ä 28 jours, alimentation reduite;
- Mise aux arrets de rigueur de 7 ä 14 jours, alimentation reduite sans

interruption;
- Mise aux arrets en cellule obscure jusqu’ h concurrence de 28 jours;
- Compagnie disciplinaire (2) jusqu' k concurrence de 3 mois.

(1) Erziehungsbaracke
(2) Strafkompanie



II y eut des compagnies disciplinaires dans tous les camps, mais le man-
que de personnel fit qu’ ä la fin de la guerre, seule celle du commando X -
Ouest fonctionnait encore.

Aux mesures disciplinaires usuelles deja citees s’ ajoutaient jusqu' en 1934
les coups de matraque en caoutchouc assenes ä tout moment aux detenus, en
particuliers par les equipes de surveillance des sections d’ assaut.

Parmi ces nombreuses sanctions, seules la mise aux arrets et la mise aux
arrets de rigueur etaient prevues par le Code penal ; les autres mesures, ainsi
que le Systeme des "detenus responsables" (1) avaient ete introduits par le
"Kommandeur " apres sa nomination en 1934.

La terreur que faisaient regner sur leurs codetenus certains "detenus res¬
ponsables", qui ne disposaient pourtant d*aucun pouvoir disciplinaire , semble
avoir eu des effets particulierement effroyables dans le baraquement d*educa-
tion du camp I.

Par ordre du 29 mai 1940, le "Kommandeur" sanctionna les bastonnades
appliquees par les surveillants , car c*etait la , a son avis, une fagon de "briser
egalement la resistance passive au moyen d’une contrainte directe " (2). II jus-
tifiait cette pratique en alleguant que la distance entre les camps et les lieux
de travail interdisait le retour des detenus au camp pendant les heures de tra-
vail pour etre soumis ä cette "contrainte directe " .

Soins medicaux

Les detenus des camps de V Emsland etaient soignes ä 1*hSpital central
de Lingen.

Selon une lettre du ministre de la Justice du Reich en date du 2 juillet
1943 (V s 3 3114), adressee au haut commandement des forces armees alle-
mande$(3), cet höpital central devait servir pour les camps disciplinaires de
1’Emsland. Cependant , au debut de la guerre (selon une lettre du ministre de
la Justice du Reich datee du 3 avril 1940) il fut provisoirement cede au haut
commandement de la Wehrmacht, etant donne que le nombre des incarceres

(1) Funktionsgefangene ou Funktionshäftlinge
(2) "auch das Brechen des passiven Widerstandes durch unmittelbaren Zwang"
(3) Oberkommando der Wehrmacht
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dans les camps disciplinaires de T Emsland avait considerablement diminue
et que l#on disposait donc de suffisamment de place pour les malades de
chaque camp.

Commandos situes hors d ' Allemagne

1.) Commando X, egalement appele detachement d*Intervention special X
ou groupe de 1*Ouest (1)

A partir d' octobre 1943, ce commando qui comprenait divers camps fut
affecte aux travaux entrepris par ^ Organisation Todt (OT) en France et dans
les ft.es anglo-normandes. II n*a ete possible d’en determiner ni la Situation,
ni l’effectif , Ce commando fut rapoele en Allemagne en seDtembre 1944,
et , fin septembre - debut octobre 1944, il se trouvait ä Lendringsenen West-
phalie . Le 1er fevrier 1945, il fut transforme en camp disciplinaire indepen-
dant.

2 .) Comm ando Nord (adresse : Bureau du secteur postal 23319 A)

Ce commando fut cree en 1942 au nord de la Norv&ge par le detachement
d' Intervention de l’OT de la region polaire et le groupe d*Operation Wiking
de l' OT. Le si&ge de 1’ administration du commando se trouvait &T origine ä
Alta dans la province de Finnmarken, en Norv̂ ee . L' effectif et la Situation
geographique exacte n#ontpu  etre determines si ce n’est qu#il etait situe au
nord du cercle polaire . Le SIR ne connait que les chiffres suivants :

Effectif du commando : le 25. 4. 1944 : 1 404
le 5. 11. 1944 : 1 019
le 9. 3. 1945 : 1 019

Tous les detenus furent transferes en Allemagne avant la fin de la guerre;
les premiers 395 quittörent les lies Lofoten le 9 mars 1945.

Dans une lettre du 7 mars 1945 (V s 32 552/ 5), adressee au haut comman¬
dement des forces armees allemandes, section juridique de 1 armee (2), le
ministre de la Justice du Reich demande le retour du commando dans le Reich
et ecrit ä propos du travail effectue par ce commando :

"Les prisonniers etaient affectes ä des travaux de construction

(1) Kommando X, auch Sondereinsatz X oder Gruppe West
(2) Wehrmachtrechtsabteilung



d*importance strategique de ^ Organisation Todt et i des travaux
concernant les transports , dans des conditions de detention incom-
parablement plus dures que celles regnant dans les penitenciers
situes sur le territoire du Reich . " . . .

Evacuation et liberation des camps de l 1 Emsland

A partir du mois de mars 1945 , et jusqu *i leur liberation , les detenus de
certains camps furent transferes ql et la pour des raisons de securite , afin d’ e-
viter qu*il$ soient liberes par les Allies.

Nombre de camps

Le SIR a pu determiner , gräce ä ses documents , l’ existence de 21
commandos exterieurs et de 15 sous-commandos des camps disciplinaires
de 1*Emsland.

\

Sources

Les documents conserves sont incomplets , mais ils permettent cependant
d*avoir une vue generale de T existence de ces camps disciplinaires.

Lors de la parution du Repertoire provisoire , en 1969 , le SIR ne disposait
que des dossiers des proces intentes apres la guerre au personnel de ces camps
par les autorites anglaises et allemandes , ainsi que des ordres , ordonnances
et decrets qui y etaient cites . Aucune indication sur l ’etat de sante des de¬
tenus n' y figure . II n' est mentionne qu*une seule fois , et de faqon accessoire,
que les traitements medicaux et les soins donnes aux malades etaient mau-
vais.

En 1974 , r exploitation d’ une partie des dossiers emanant des camps
disciplinaires , et conserves au penitencier de Lingen , a permis de completer
la documentation dans une mesure tr^ s appreciable.

page 720 ä 730
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P R E F

In the years 1949 tili 1951 , the International Trac-
ing Service published in several volumes , its " Catalogue
of Camps and Prisons in Germany and German occupied Ter-
ritories " . The first volume appeared in 1949 , the second
in 1950 and a Supplement in 1951 . This was a comprehensive
Register which included all categories of places of de-
tention which had existed during the Second World War.
However , the continual acquisition of new documents made
it necessary that this Catalogue he brought up to date.

In 1963 the revision of the Catalogue was to be begun.
Just at this time the Federal Ministry of Finance made in-
quiries with the International Tracing Service about the
possibilities , to determine the criteria for the recogni-
tion of a place of detention as concentration camp . This
inquiry was made in connection with the preliminary work
on the draxting of the Second Law for the modification
of the Federal Indemni 'fication Law of 14th September 1965,
which says that the Federal Government has the authority
to determine by ordinance which places of detention are
to be regarded as concentration camps . This pertains es-
pecially to the places of detention , which were subordi-
nate to Department D of the SS - Main Office of the Econ¬
omic Administration ( SS- WVHA) .

The International Tracing Service suggested to the
Federal Ministry of Finance to establish a list of the
concentration camps and their commandos . In accordance
with the wording of the law , a list was compiled
of the places of detention which were subordinate to the
SS- Main Office of the Economic Administration , Department
D. This list not only included the places of detention
in the German Reich , but also those in the occupied terri-
tories.

A C E

The International Tracing Service , however , deemed
it necessary to also include the other categories of
places of detention under the command of the Reichstührer-
SS Himmler , and the penal camps in Emsland as well becaüse
of their special character . For that reason , the " Prelimi-
nary Register of Concentration Camps and their outlying
Commandos as well as other Places of Detention under the
Command of the Reichsführer - SS in Germany and German-
occupied Territories ( 1933 - 1945 ) " was compiled , which ap¬
peared in German under the title " Vorläufiges Verzeichnis
der Konzentrationslager und deren Außenkommandos sowie
anderer Haftstätten unter dem Reichsführer - SS in Deutsch¬
land und deutsch besetzten Gebieten ( 1933 - 1945 ) " . As has
been shown , this was primarily to assist the victims of
the Persecution by expediting their proceedings for com-
pensation.

When Publishing the Preliminary Register , the Inter¬
national Tracing Service was aware of the gaps which it
undoubtedly contained because of the heterogeneous and
incomplete documentation and of the necessity to complete
it , in proportion as new records were discovered and ex-
amined , through a supplementation of information not önly
for some camps , but for all categories of places of deten¬
tion . On these grounds , the designation " Preliminary Reg¬
ister " was intentionally used . In fact , only the documen¬
tation available at the International Tracing Service,
was evaluated . But , one was convinced that various other
archives had numerous documents at disposal , which would
permit a corapletion of the first Version of that Register
at a later date.



The International Tracing Service pointed out that
this Register was compiled on the basis of a fragmentary
documentation , and it had hoped that interested readers
would not fail to direct its attention to the existence
of unknown documents or to give Information about the
finding of such records . The reaction was not as one had
expected . Only seldom did reports come.

For the completion of its archives , the International
Tracing Service increased its efforts and successfully
acquired an extensive documentation which is tabulated in
the annual operations reports . The evaluation was most
rewarding and has rendered possible the discovery of new
places of detention and Information of great importance
on numerous camps . Thus the existence of 7 further con-
centration camps of the pre - war period ( 1933 - 1939 ) , as
well as 77 outlying commandos and 9 subsidiary . commandos
of the wartime could be newly proved . Besides these newly
registered places of detention , the camps must still be
mentioned , the existence of which was indeed known to the
International Tracing Service , but for which it could now
be ascertained that both men and women were incarcerated
there . These are 5 concentration camps of the pre - war
period and 14 outlying commandos of concentration camps
of wartime for men, in which women were also incarcerated,
as well as 10 outlying commandos for women , in which there
were also male detainees.

Beyond that , Information of great importance - such
as dates of opening or the first mention of a place of
detention and dates of closing or the last mention , evacu-
ation , liberation or occupation - made it possible to
alter the data about 10 pre - war concentration camps and
more than 600 outlying commandos and subsidiary commandos
of war - time concentration camps . Alterations of lesser
significance such as name of employer , type of work , hous-
ing of detainees as well as other remarks , could be in-
serted for more than 100 outlying commandos and subsidiary
commandos of war - time concentration camps.

Similar information could be ascertained for places
of detention of other categories . Consequently , the number
of known camps for Hungarian Jews in the Reichsgaue of the
Lower Danube , Upper Danube , Styria and Vienna has increased
to 223 , compared with 38 in 1969 ; of the forced labour
camps for Jews , 769 had been recorded previously , now the
figure is 941 ; the number of police detention camps in
the occupied territories has increased from 53 to 64 pre¬
viously 94 labour reformatory camps had been recorded , now
124 are known ; for the SS- special camp Hinzert , the number
of outlying commandos and the police detention camps subor-
dinate to it has increased from 19 to 22 , that of the camps
for the protection of juveniles with their outlying com¬
mandos has increased from 5 to 8 , and that of the penal
camps in Emsland from 30 to 36 . In 1969 commandos of
Ghetto Theresienstadt and Ghetto Litsmannstadt were not
known to the ITS . Today it knows of 9 commandos of There¬
sienstadt and 1 commando of Litzmannstadt.

For the first time the subject of the reformatory
camps attached to firms could be treated . Until this time
too few records were available on this category of places
of detention . Now the existence of 105 such camps could
be proved.

These 525 camps together with the 93 new concentration
camps and their commandos total up to 618 newly recorded
places of detention.

The systematic evaluation of the documentary material
newly acquired throughout the last years also made it poss¬
ible to complete the introduction to the various categories
of places of detention by additional information , more
exact particulars and supplementations.

On the basis of these numerous alterations , it was
decided not to publish a second volume of the Preliminary
Register - the use of which would have been too compli ’"
cated - but instead to compile a completely revised newedition.



It has seemed essential to add to the English and
French versions detailed explanations of certain terms,
organizations and various administrative Offices and to
give an explanation of expressions of the very special
terminology of the period of the Third Reich.

Despite the voluminous acquisition of new documents
in the course of the preceding years , it still cannot be
claimed that the present Register is at all complete . It
is quite possible that in future , documents will still be
found in various countries concerning the Persecution
during the National Socialist Period.

It is to be emphasized that in the scope of the ac¬
quisition of documents , the International Tracing Service
has been given much valuable support from numerous ar-
chives , Offices , authorities , institutions and organiz-
ations as well as from private persons , because these
placed the material mentioned at the disposal of the
International Tracing Service.

At this point , the International Tracing Service
considers it to be its duty to especially express its
gratitude to all those who have rendered it so much
kind assistance in the acquisition of documents in part
for years and repeatedly.

t

As a mark of our deep thankfulness , their names de-
serve a place in this Register:

- Amicale Internationale de Neuengamme , Hamburg

- Amt der niederösterreichischen Landesregierung
-Landesamtsdirektion - , Wien

“ Arbeits - und Sozialbehörde , Hamburg

- Berlin Document Center , Berlin
- Bezirksvorsteher des 20 . Bezirks der Stadt Wien , Wien

British Embassy , Bonn

Bundesarchiv , Koblenz

Bundesministerium der Finanzen , Bonn

Bundespolizeikommissariat , St . Pölten

Centre de Documentation Juive Contemporaine , Paris

Centro di Documentazione Ebraica Contemporanea , Milano
Comitfe d *Histoire de la Deuxiäne Guerre Mondiale , Paris
Comitfe International des Camps , Wien

Compensation Treuhand GmbH, Frankfurt/Main

Dokumentationsarchiv des österreichischen Widerstandes,
Wi en

Forschungsstelle für die Geschichte des Nationalsozia¬
lismus , Hamburg

Ĝ öwna Komisja Badania Zbrodni Hitlerowskich w Polsce,
Warszawa

Hessisches Hauptstaatsarchiv , Wiesbaden

Hoofdbestuur van het Nederlandsche Roode Kruis,
1s - Gravenhage

Institut für Zeitgeschichte , München

Institut za Savremenu Istoriju , Beograd

Internationale Lagergemeinschaft des KL Neuengamme,
Hamburg

Justizvollzugsanstalt Karlsruhe , Zweiganstalt Kislau

Justizvollzugsanstalt Lingen I

KZ- Museum Dachau , Dachau

Landeswohlfahrtsverband Hessen - Jugendheim Fuldatal
Guxhagen

Landschaftsverband Westfalen - Lippe , Münster



- Ministere de la Sante Publique et de la Familie,
Bruxelles

- Ministäre des Anciens Combattants et Victimes de Guerre,
Paris

- Ministäre d TEtat - Commissariat ä  la Resistance , Luxem¬
bourg

- Niedersächsisches Hauptstaatsarchiv , Hannover

- Oberlandesgericht , Stuttgart
- Panstwowe Muzeum w Oswiecimiu Oswiecim - Brzezinka

i i

- Pamätnik Terezin , Terezln

- Riksarkivet , Oslo
ß

-  Rijksinstituut voor Oorlogsdocumentatie , Amsterdam

- Savez Jevrejskih Opstina Jugoslavije , Beograd

- Senator für Arbeit - Landesamt .für Wiedergutmachung - ,
Bremen

- Staatsanwaltschaft bei dem Landgericht , Hamburg
- Stadtarchiv , Mannheim

Svaz Protifasistickych Bojovniku , Sekretariat
Ustredniho Vyboru , Praha

- United Restitution Organization , Central Office,
Frankfurt/Main

Yad Vashein Martyrs 1 and Heroes r Remembrance Authority,Jerusalem

- Zentrale Stelle der LandesJustizverwaltungen,
Ludwigsburg

and the municipal and communal authorities:
Altenmarkt a . d . Triesting , Altlichtenwarth , Amaliendorf
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Aalfang , Amstetten , Bad Vöslau , Bärnkopf , Bernhardsthal,
Bockfliess , Brand - Nagelberg , Ebergassing , Ebreichsdorf,
Flossenbürg , Gaming , Gemünd , Gmünd , Göstling , Gramatneu-
siedl , Groß - Enzersdorf , Groß - Harras , Großpertholz , Groß-
Siegharts , Guntersdorf , Guntramsdorf , Hardegg , Hausbrunn,
Heidenreichstein , Hennersdorf , Herzogenburg , Himberg,
Hohenau a . d.  March , Hollabrunn , Kautzen , Klein Meiseidorf,
Klosterneuburg , Krems a . d.  Donau , Laxenburg , Meppen,
Neudörfl , Neulengbach , Neunkirchen , Neusiedl am See,
Palterndorf - Dobermannsdorf , Pottendorf , Pulkau , Retzbach,
Rossatz i . d.  Wachau , Schönbühel - Aggsbach , Schrems,
Schwechat , Sonntagsberg , Spitz a . d,  Donau , St . Aegyd,
Stetteldorf , St . Valentin , Ternitz , Traiskirchen,
Ulrichskirchen , Untersiebenbrunn , Vöstenhof , Waidhofen,
Weitra , Wiener Neustadt , Wolfsgraben , Wullershof,
Wulzeshofen , Zelking - Matzleinsdorf

- as well as Miss Marie - Cfeline de DORLODOT, Chief of the
Belgian Liaison Mission with the ITS

%

- and Messrs:
Paul CERF from Luxemburg , Assistant du Porte Parole,
Commission des Communaut &s Europfeennes , Bruxelles;
Pierre FASSINA , Directeur interdepartemental and Chief
of the French Liaison Mission with the ITS ; Adam GRZASKI,
Warszawa ; Advocate Dr . Robert M. W,  KEMPNER , Frankfurt/Main;
Doc . dr hab . Alfred KONIECZNY, Wroclaw ; Johannes MEISTER,
Michelfeld - Kiesberg ; Roman OLSZYNA, Klub ZBoWID, Warszawa;
Advocate H, ORMOND, Frankfurt/Main ; Oberlandesgerichtsrat
WERNER, Stuttgart.

Last but not least we would like to point out that
this Register of Places of Detention could be published
thanks to the constant efforts of the specialized collab-
orators of the International Tracing Service who have
dedicated themselves for many years to an extensive and
precise study . To be thanked are all those who have



contributed so importantly to this work of long duration
and above all Mr . Alfred Opitz , Chief of the Archives,
Mr . Karlheinz Greulich , Chief of the Historical Section,
as well as the specialists of that section , especially
Mrs . Eva - Maria Koch and Mrv Walter Jeck who have put all
their knowledge and their courage at the disposal of
this realization.

This Register is intended to be a contribution to the
research for historical truth . It is at the disposal of
all historians and men of Science who might be interested
in such an extremely difficult problem , in Order to better
understand the importance and the complexity of the condi-
tions which constitute the guarantee of the freedom of
mankind.

Director of the ITS
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und ab 1
Chef der Deu^

im Reichs 11
des I!n

REICHSSICHERHE ITSHAUPTAMT
INSPEKTEUR OER KL

ab 10. 12. 1934 Inspektion der Konzentrationslager
ab 1. 6. 1940 SS- Hauptamt/Kommandoamtder Waffen- SS
ab 15. 8 . 1940 Amt VI des SS-führungshauptamtes
ab 16. 3. 1942 SS-WVHA/Amtsgruppe0

(Chef der Sipo und des SO)
Amt VAmt IV

(Gestapo)

(Judenfragen
ab 1940)

in den eingegliedsrten
und besetzten Gebieten Inspekteure der Sipo

Zentralamt für die Regelung
der Judenfrage in Böhmen und Mähre*1

Prag __-

Polizeihaftlager unterPolitische Polizei SS- und SA-
Einheiten
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Schirmeck - Vorbruck

Stapo ( leit ) stellen
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(1933- 1934}

Konzentrationslager
(1934- 1945)

SS - Sonderlager
Hinzert
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Arbeitserziehungs- GhettoGhetto
Litzmannstadt
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Lager für
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(1944 - 1945)

2AL f J im
Generalgouvernement

2AL f J im
Reichsgau Wartheland

2AL f J in
Vernichtungslager
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CONCENTRATION CAMPS OF THE PRE-

Origin

Immediately after the National Socialists came to power ( 1) on 30th January 1933,
arrests of political adversaries began on a large scale . The first waves of arrests
were directed against communist and social -democratic party leaders , deputies and
functionaries , but also against other circles , disagreeable to the National Social¬
ist Regime . In the concentration camps of the pre -war period , were only rela-
tively few female detainees.

Already the " Ordinance of the President of the Reich for the Protection of the
German People " (2) of 4 Feb 1933 (published in the Federal Law Gazette (3),
Part I, in 1933 , No 8) as per § 22 , permitted a police detention (4) of up to three
months " in the interest of public security (5) " , Although Section 3 of the above-
mentioned Paragraph permitted the lodging of complaints through official Chan¬
nels against the order of police detention , and although as per Section 4 of the
same Paragraph , the district judge had to decide , upon application of the person
under arrest , whether any serious grounds for suspicion exist , and whether - if
these do not exist - police detention is to be repealed , already with the Decree
of Prussian Law (6) concerning the Secret State Police (7) of 10 Feb 1936 , " Reich
and Prussian Administration Bulletin ( 8) " , Vol 56 , P . 577 , the possibility of
raising a protest was clearly eliminated . Therein it is ordained that decrees and
affairs of the Secret State Police are not subject to a control by administrative
courts.

But, that the order of protective custody (9) - even thereafter - was based on the
already mentioned Ordinance of 4 Feb 1933 is evident from a letter of the Chief

(1 ) In the terminology also designated " assumption of power“
(Machtergreifung)

(2 ) " Verordnung des Reichspräsidenten zum Schutze des deutschen Volkes“
(3 ) Reichsgesetzblatt
(4 ) Polizeihaft
(5 ) " im Interesse der öffentlichen Sicherheit"
(6 ) Erlaß des Preußischen Gesetzes
(7 ) Geheime Staatspolizei ( Gestapo)
(8 ) “ Reichs - und Preussisches Verwaltungsblatt"
(9 ) Schutzhaft
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of the Security Police (1), Berlin , of 26 Feb 1937 (S V 1 Nr . 201/37 ), in which
among other things is stated:

• ♦ •

"I request in future not to make use of the possibility
of ordering police detention , according to § 22 , Section 4
of the Ordinance of 4 Feb 1933 , in order to avoid that a
judicial control of police measures becomes necessary.

The ordering of police detention , according to § 22
of the Ordinance of 4 Feb 1933 , is superfluous since the
possibility of ordering protective custody is given in all
these cases.

sig . Heydrich . “

Only the issuing of the “ Ordinance of the President of the Reich for the
Protection of the People and the State “ (2) of 28 Feb 1933 (published in the
Federal Law Gazette , Part I, in 1933 , No. 17) abrogated the basic rights of
man , and permitted “ restrictions of individual liberty , of the right to freely
express opinion , including liberty of the press , of the right of association and
assembly , encroachment on the secrecy of correspondence , postal , telegraph
and telephone service , Orders for domiciliary visits , and of confiscation as well
as restrictions of property “ , and thus offered a legal base for infliction of protec
tive custody , of which one made use heneeforth tili the end of the war.

The first arrest actions concerned political adversaries . Non -political de¬
tainees were commited in small number not before autumn 1933 . (The first
were 100 inmates of the Workhouse (3) Rebdorf , who were transferred to CC
Dachau on 17th respectively 21 $t Nov 1933 ).

Especially in 1933 right into the beginning of 1934 , in addition to the state
camps , there still existed to a great extent , concentration camps , which were
estabüshed by local authorities and which served as places of detention for
usually locally known adversaries of the National Socialist System . In the most
numerous cases , the inmates here were subjected to still greater arbitrariness
than in the state camps.

(1 ) Chef der Sicherheitspolizei
(2 ) " Verordnung des Reichspräsidenten zum Schutz von Volk und Staat
(3 ) Arbeitshaus



Housing  •

In the beginning, prisons of the judicial authority (1) were used for the housing
of the detainees. The large number of detainees in protective custody - whichalone in Prussia, in the months of March, April 1933, is said to have amounted
to over 25 000 - made housing in these establishments impossible. So, by orderof the Ministries of the Interior and theix subordinate Offices, the first concentra-
tion camps already came into being in March 1933.

The housing took place partly in unused factory buildings, for instance in
Dachau or Kemna, suburb of Wuppertal-Barmen or, as in Fuhlsbüttel, Hanseaticcity of Hamburg, in an unoccupiedpart of the prison there . But also workhousesand similar establishmentsserved to house the detainees, as in Brauweiler near
Cologne, Breitenau near Kassel or Benninghausen near Soest.

9Guard

»In most of these concentrationcamps, the guard consisted of members of theSA(2). In the camps Dachau and Columbia House(Berlin), however, from the
beginning the SS(3) provided the guard, mostly so-called " old -combatants " (4).
Most of them were members of long Standing of the SA or of the SS, who were
out of work and for whom, in this way, a post was to be provided. The recruiting
of guards from the before-mentioned circles sufficiently explains the acts ofviolence and deplorable conditions in the camps.

The CG Fuhlsbüttel, whose guard tili summer 1933 was provided by wardersof the regulär prison, could be regarded as an exception as well as Camp Wittmoornear Hamburg, in which the obvious attempt at a political indoctrination andreeducation is recognizable.

New Organization respectively Standardization of concentra ¬tion camps

By decree of the Prussian Minister of the Interior of 14 Oct 1933(II G 1600)
concerning the " Execution of Protective Custody* (5), matters of protective

(1) Haftanstalten der Justiz
(2) Sturmabteilung= storm troops
(3) Schutzstaffel = SS protection unit
(4) "alte Kämpfer"
(5) "Vollstreckung der Schutzhaft*

custody - at least for Prussia - were to be directed into orderly channels. More¬
over from this, it is recognizable that the establishment of concentration camps -originally planned as a provisional arrangement - was after a short time regardedas a lasting Institution. Among other things in the decree was specified:

"As Supplement to my circular of 16th June 1933 - II G 1600/16 June 1933-I decree as follows*.

1. Persons upon whom police detention (1 ) is imposed for
political reasons, according to § 1 of the Ordinance of the
President of the Reich for the Protection of the People and the
State, of 28th February 1933 - RGBl. I S 83 - in conjunctxon
with § 41 PVG(2), are on principle (3 ) to be placed in state con¬
centration camps (4 ), as long as they must not, owing to the
reason for their arrest, still be held at the immediate disposal of
the police authorities for purpose of further investigation , or as
long as the restriction of their personal freedom is not intended
only for a relatively short time . If hereupon, the transfer to a
state concentration camp is not practicable or not immediately
practicable , then the detainees in protective custody are to be
held under arrest in state or municipai police jails . Another form
of custody is in future not permitted , (5)
2. State concentration camps  are only those camps which have
been expressly (6) designated  as such by me. To be regarded asconcentration camps are at present;

a) Camp PapenburgDistrict Osnabrück,
b) Camp SonnenburgDistrict Frankfurt a. O. ,
c) Camp LichtenburgDistrict Merseburg.
d) Camp Brandenburg District Potsdam.

Furthermore, for the time being, the sections of the Provincial
Reformatory(7) Brauweiler near Cologne and of the Provincial

(1) Polizeihaft
(2) PVG= Polizeiverwaltungsgesetz
(3) grundsätzlich
(4) Staatliche Konzentrationslager
(5) Eine anderweitige Verwahrung ist künftig nicht zulässig(6) ausdrücklich
(7) Provinziallandesanstalt



Workhouse(1) Moringen near Hanover, established for the housing
of political prisoners, are so far put on an equal level with the
state concentration camps listed.

Other establishments for the housing of political detainees
in protective custody are not recognized by me as state con¬
centration camps: as far as they still exist, they will soon be
dissolved, at any rate , before the end of the year . A new
commitment of detainees in protective custody to such estab¬
lishments is therefore forbidden. " (2) . . .

Subordination

The effcrts becoming evident for new Organization, respectively Standard¬
ization of concentration camps, were realized on 10 Dec 1934 through the Crea¬
tion of the " Inspection of the Concentration Camps (3)H to which the concen¬
tration camps still existing at that time were subordinate; the only exception
known to the ITS is CC Kislau which had been under the control of the Ministry
of the Interior of Baden for the entire duration of its existence . (Compare also
Chapter ; "Concentration Camps which were under the Command of the Inspec¬
tor of the CCs and on and after 16 March 1942 were subordinate to Department D
of the SS-Main Office of the Economic Administration . tt (4 ) pages CCLXI to
CCLXX .
Closing

A large number of camps existed only a short time and were already closed
at the end of 1933 or the beginning of 1934. The last camp to be closed before
the war was CC Lichtenburg for female detainees on 15 May 1939, so that by the
beginning of the war, of the camps which had already existed in 1933, only
CC Dachau continued to be in existence.

Number of camps

On the basis of the documentary material available at the ITS, up tili now,
37 early concentration camps could be ascertained , as well as 4 outlying

(1) Provinzialwerkhaus
(2) Neuzuführung von Schutzhäftlingen in solche Einrichtungen ist daher

verboten
(3) " Inspektion der Konzentrationslager"
(4) SS-WVHA/AmtsgruppeD

commandos, which were subordinate to CC Sachsenburg. The camps appear
on pages 1 to 10.

S ources

The sources for the complex treated here prove to be exceedingly incom-
plete . The fragmentary records permit in parts merely to state the existence
of just one of these pre -war concentration camps and leave the question open
with regard to the existence of further hitherto unknown camps of this period.
pages 1 to 10





CONCENTRATION CAMPS WHICH WERE UNDER THE COMMAND OF THE INSPECTOR OF THE CONCENTRATION CAMPS AND ON AND AFTER16 MARCH 1942 WERE SUBORDINATE TO DEPARTMENT D OF THE SS -MAIN OFFICE OF THE ECONOMIC ADMINISTRATION
The following chapter deals with what is perhaps the most important category

of places of detention , not only because of its volume , but also with regard to its
significance^

If the introduction to this theme is kept relatively short , this is due to the fact
that such comprehensive specialized literature already exists regarding this complex
of concentration camps , that a detailed treatment of these places of detention is
not necessary . Besides , a detailed presentation would by far exceed the scope of
this publication . Moreover , a great part of the facts can be assumed to be generally
known , so that a limitation to that which is most essential appears apprcpriate.

Origin

• Already before the beginning of the war , concentration camps and outlying
commandos were in existence , which also continued to exist after 1939 , namely
Concentration Camp Buchenwald (since 15 July 1937 ) as well as the outlying com¬
mandos Berlsted ( first mentioned on 15 Nov 1938 ) and Tonndorf ( first mentioned on
2 Jan 1939 ) ; Concentration Camp Dachau (since 22  March 1933 , temporarily closed
from 27 Sept 1939 to 18 Feb 1940 ) as well as the outlying commandos Munich-
Schwabing , Schwester Pia , ( first mentioned on 19 Jan 1937 ), St . Gilgen (first
mentioned in 1938 ) and St . Wolfgang (since the summer of 1938 ; Concentration
Camp Flossenbürg (since 3 May 1938 ) ; Concentration Camp Mauthausen ( first
mentioned on 8 Aug 1938 ) ; Commando Neuengamme of Concentration Camp Sach¬
senhausen (since September 1938 and on and after 4 June 1940 an independent con¬
centration camp ) ; Concentration Camp for Women ( 1) Ravensbrück (since 15 May
1939 ) ; Concentration Camp Sachsenhausen (since August 1936 ) .

In the concentration camps before the war , there were - besides opponents of
National Socialism - mainly antisocial (2), work -shy (3) and criminal detainees,
so -called " Berufsverbrecher " (4) or security detainees ( 5) respectively detainees in
preventive custody (6) , as well as Jehovah Witnesses (7) and Jews , who were sen-

(1 ) Frauenkonzentrationslager ( FKL)
(2 ) asoziale
(3 ) arbeitsscheue
(4 ) literally : Professional criminals
(5 ) Sicherungsverwahrte
(6 ) Vorbeugungshäftlinge
(7 ) Bibelforscher

tenced because of intimate relationships between Jews and Gentiles ( 1) . Until the
annexation of Austria in March 1938 , only Germans and after this time , also
Austrians were committed to the concentration camps.

By the beginning of the war , detainees were sent to concentration camps who
had committed offences against the War Economy Ordinance (2), also so -called
"persons unworthy to serve in the armed forces " (3) , and already from May 1939
on , persons from the " Protectorate of Bohemia and Moravia " (4) .

In the course of war events , gradually those offering resistance and civilians
from all occupied territories as well as persons who were seized during various ac-
tions , for example " Nacht und Nebel " (5) were committed to the concentration
camps as detainees in protective custody (6) .

Increased commitments ensued in the scope of the Final Solution to the
Jewish Question (7) ( Wannsee -Conference of 20 Jan 1942 ) which - besides the
Jews of the Generalgouvernement and occupied Russia - also affected the Jews of
the Baltic States , Belgium , Denmark , France , Hungary , Italy , Luxemburg , the
Netherlands , Norway , Slovakia and Yugoslavia . Likewise , the largest part of the
gipsies was committed to the concentration camps.

Subordination of the CCs

With one exception known to the ITS - that of CC Kislau - those concentra¬
tion camps which still existed at the end of 1934 were - as per decree of the RF-
SS (8) of 10 Dec 1934 - subordinated to the Inspection of the Concentration
Camps (9) which - apart from budget negotiations - had to handle the entire
affairs of the concentration camps . On 1 June 1940 this office was incorporated into

(1 ) Rassenschande
(2 ) Kriegswirtschaftsverordnung
(3 ) Wehrunwürdige

.(4) " Protektorat Böhmen und Mähren"
(5 ) " Night and Fog"
(6 ) Schutzhäftlinge
(7 ) Endlösung der Judenfrage
(8 ) Reichsführer -SS und Chef der Deutschen Polizei
(9 ) Inspektion der Konzentrationslager (IKL)
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the SS-Main Office/Commando Office of the Waffen-SS(1), which was trans-
formed on 15 Aug 1S40 into Section VI of the SS-Commanders* Main Office (2).

On 16 March 1942, the Inspection of the Concentration Camps was subordi-
nated as Department D to the SS-Main Office of the EconomicAdministration(3),
which had been newly formeda short time previously, whereby - as to the guard
personnel(instruction, military regulations, armament etc . ) - the SS-Commanders'
Main Office kept its competence.

Number of camps

By means of its outlying commandos, each concentration camp had to supply
a certain geographical district with man-power, that is first of all the factories
owned by the SS in the respective districts. The districts assigned to the individual
CCs corresponded neither to the civil nor to the military districts; the number of
outlying commandos increasing constantly, there were even cases of overlap.

On the basis of its documents, the ITS could up to now ascertain the existence
of 23 concentration camps, as well as 1 014 outlying commandosrespectively

♦subsidiary commandos, which were dispersed on the territory of the Reich

(1) SS-Hauptamt/Kommandoamtder Waffen-SS
(2) Amt VI des SS-Führungshauptamtes
(3) SS-Wirtschafts-Verwaltungshauptamt/AmtsgruppeD (SS-WVHA)

and the German-occupied territories as follows :

CCs Outlying Subsidiary Total
Cdos Cdos

Territory of the Reich
Arbeitsdorf 1 • - - - 1
Auschwitz (1) 1 38 >

4 39
Bergen-Belsen 1 - - - - 1
Buchenwald 1 120 14 135
Dachau 1 160 9 170
Flossenbürg 1 87 5 93
Gross-Rosen 1 79 20 100
Mauthausen 1 43 13 57
Mittelbau 1 21 8 30
Natzweiler 1 42 7 50
Neuengamme 1 70 3 74
Niederhagen-Wewelsburg 1 - - - - 1
Ravensbrück 1 42 - - 43
Sachsenhausen 1 61 9m  M 62
Stutthof 1 103 4 108

Total 15 866 83 964

(1) CC Auschwitzconsisted of the camps I, II and III which were all situated
several kilometres from one another, but which were subordinate to one
Kommandantur. In CC Au II (Birkenau) on the one hand detainees were
assigned to work, but also on the other hand in the years 1942 to 1944, in
comparison with the other extermination camps, the largest extermina-
tion actions took place in the gas chambers of Birkenau(see Chapter
Extermination Camps, page CCCXXI) .



CC Outlying
Cdos

Subsidiary
Cdos

Total

Total

Generalgouvernement
*

15 866 83 964

Krakau-Plaszow 1 4 - - 5
Lublin (1) 1 9 1 11
Warsaw

Generalbezirk
Estonia

1 1

Klooga 1 3 - • 4
Vaivara

Generalbezirk
•Latvia

1 10 11

Riga
Generalbezirk
Lithua nia

1 15 2 18

Kauen

Occupied Dutch
territories

1 8 9

Herzogenbusch 1 13 - - 14

23 928 86 1037

(1) Lublin was opened at tbe beginning of October 1941 as prisoner of war camp
of the Waffen-SS. Already at the beginning of November 1941, the camp was
subordinated to the Inspection of the CCs. However, the prisoners of war of
this camp were not under the protection of the Geneva Conventions so that
their names were not reported to the International Committee of the Red
Cross in Geneva. On 16 Feb 1943 the camp was designated as *concentration
camp " (see Register of Places of Detention according to Categories p. 167).
From autumn 1942 on, gassings were carried out in CC Lublin (see Chapter
Extermination Camps). According to unverified information, at the end of
1943, the last gassing took place.

The supervision of the camps was the task of the Inspector of the Concentra-
tion Camps, on and after 16 March 1942 of the SS-Main Office of the Economic
Administration.

Along with his duty as commandant of CC Dachau which he performed from
the end of June 1933 to 1935, on 7 July 1934 SS-Oberführer (1) and later SS-
Lieutenant -General (2) Theodor Eicke was appointed the first " Inspector of Con-
centration Camps and SS-Guard Units" (3) (SS-Death ' s Head Formation (4)) .

In addition to the supervision of the concentration camps, the SS-Death ' s
Head Formations, supplying the guard and supervising personnel of these camps,
were placed under his command.

In his capacity as commandant of CC Dachau, Eicke already laid down the
basic principles both for the severe treatment of the detainees and for the Organiza¬
tion and administration of the concentration camps.

So by him, effective from 1 Oct 1933, the "special regulations (5) for the
"Assembly Camp Dachau" (6) (of May 1933 ?) " which had been laid down under
the first camp commandant SS-Oberführer Wäckerle - i . e . " establishment of
martial law, exercise of jurisdiction exclusively by the commander of the camp,
enumeration of the punishments to be imposed, including the death penalty;
Classification of detainees into three categories according to conduct and ante-
cedents " - were extended, completed and published under the title " Disciplinary
and Penal Code for the Detainees Camp " (7). This in principle was still valid
up to the end of the war, as CC Dachau so to say was regarded as a model for all
other concentration camps. Evidence of this is also the fact that a large part of
the chief camp personnel of all other later established camps was trained in
CC Dachau.

(1) rank between SS-Colonel and SS-Brigadier
(2) SS-Gruppenführer
(3) " Inspekteur der Konzentrationslager und SS-Wachverbände"
(4) SS-Totenkopfverbände
(5) "Sonderbestimmungen"
(6) "Sammellager Dachau"
(7) "Disziplinär und Strafordnung für das Gefangenenlager"



Classification of C o nee nt rat io n Camps

In the Decree of the Chief of the Security Police and the Security Service (1)
0f 2 Jan 1941(IV C 2 Allg. Nr. 4865/40 g), for "Classificationof the concentration
camps into different categories, which takes into account the personality of the de-
tainee and the degree of the endangeringto the State " (2) :

" Category(3) I : For all detainees in protective custody only incriminäted to a
minor degree and most probably capable of improvement, be-
sides for special cases and solitary confinement, the camps :

Dachau
Sachsenhausen and
Auschwitz  I

t

(The latter partly also comes into question for Category II)

Category la

Category II

Category III

For all old detainees in protective custody limited in their
ability to work, who can still be used to work in the medicinal
herbs garden(4), the camp :

Dachau
For more seriously incriminäted detainees in protective custody,
who, however, are still capable of reform and improvement,
the camps : Buchenwald

Flossenbürg
Neuengamme and
Auschwitz II

For those seriously incriminäted, especially at the same time
criminal, previously convicted and antisocial, i . e . detainees
in protective custody who.are hardly capable of being reformed,
the camp : Mauthausen .

(1) Chef der Sicherheitspolizeiund des SD(CdS)
(2) "Einteilung der Konzentrationslagerin verschiedene Stufen, die der Persön¬

lichkeit des Häftlings und dem Grad der Gefährdung für den Staat Rechnung
tragen*

(3) Stufe= degree of the severity of the regulations enforced
(4) Heilkräutergarten

Commitment and Release

The Secret State Police (1) was - excepting the short period of the existence
of the CCs of the pre-war period - competentfor the commitment and release of
detainees in " protective custody" .

The competent state police (main) office (2) for the place of residence of the
arrested person filed the applications for commitment to a concentration camp at
the Secret State Police Office (3), which was established on 26 April 1933(with
its seat in Berlin in the buiiding Prince-Albrecht -Strasse 8). On 1 Oct 1939 - by
Decree of 27 Sept 1939 of the RF-SS and Chief of the German Police - its Depart¬
ments I and IV were incorporated into Office I, and the Departments II and III
into Office IV of the newly created Reich Security Main Office (4) . Thereafter the
requests for commitment had to be submitted for approval to this highest state po¬
lice office . An analogous procedure was adopted by the Reich Criminal Police De¬
partment (5)(Office V of the RSHA) as regards detainees in preventive custody.

Theoretically , the commitments to a concentration camp served the politi-
cal reform,practically , however, they served foremost as a deterrent.

An examination of the duration of protective custody was to be made every
three months if the term of detention had not been fixed, whereby the committing
office and the commandant of the respective camp were to comment on the exten-
sion of the detention . The reports of the commandants were usually predominantly
negative; only when the Reich Security Main Office (RSHA) gave to understandthat
the release of a detainee was being considered, the reports became more positive.
However, there were cases of release ordered by the Reich Security Main Office
despite negative reports of the camp commandants.

Shortly after the beginning of the war, this procedure was considerably sim-
plified following the letter of the Chief of the Security Police and Security Ser¬
vice of 24 Oct 1939 (IV (II D) Nr. 8303/39), and detainees were released only in
exceptional cases.

The first paragraph of the aforementioned express letter (6) can be quoted in

(1) Geheime Staatspolizei (Gestapo)
(2) Staatspolizei(leit )stelle
(3) Geheimes Staatspolizeiamt (Gestapa)
(4) Reichssicherheitshauptamt(RS HA)
(5) Reichskriminalpolizeiamt
(6) Schnellbrief



support thereof :

"Subject : protective custody (1)
As a general rule, the release of detainees in protec¬

tive custody does not take place during the war, Particularly
measures like the release of functionaries and detainees who
have been especially active (2) public enemies, previously
severely sentenced for common law offences and notoriously

+

antisocial (3) elements are to be refrained from. If( in an indi¬
vidual case a release seems absolutely necessary for some special
reason, an overall account of the grounds for this release must be
given ; thereby serious consideration should be given to the ques-
tion whether the release of the detainee will not endanger the se-
curity of the people and the State , especially because of the
limited possibilities of surveillance . " . . .

Registration of detainees

The political section of the concentration camps was in itself responsible
for the registration of all detainees . One part of this registration work was as-
signed by the SS-Camp Leadership to the detainees * seif -management to which
the detainees * orderly -room also belonged . Thus, for example , the registration
of the detainees in the concentration camps was primarily carried out by detainees
of the detainees ' orderly-room.

For the individual detainee , index cards respectively printed forms had to
be filled in (such as detainees * questionnaires (4) of the effects depot (5) , cards
with detainees * personal data , number cards, index cards of the detainees * or¬
derly -room and post control cards regarding detainees ' mail ). Beyond that , the
physical condition as well as the ability of the detainees of concentration camps
to work and to be transported were recorded during "medical examinations " made
by the camp physicians (6) . In the outlying commandos respectively inner com-
mandos, work statistics were kept by the leader of labour assignment. The de¬
tainees ' orderly -room set up summary reports on changes, which - besides con-
taining the daily strength of the CCs as well as all the commandos, also nominally

(1) Schutzhaft
(2) besonders aktiv ; in the sense of a political activity directed against the Party
(3) betont asozial
(4) " Häftlingspersonalbogen"
(5) " Fragebogen der Effektenitammer"
(6) " Lagerarztuntersuchungen"

recorded the departures - and in a Supplement - the arrivals . A numerical registra¬
tion of detainees moreover occured in the " Numerical Register or Book of Arriv
als " (1). The political section itself compiled lists on arrivals and departures of
the individual transports.

Since the detainees were not called by name, but by detainee number, the
latter took on a special significance . In the different concentration camps, the
issuing of detainees * numbers was not uniform, although they all were subordinate
to the Inspector of the CCs and - on and after 16 March 1943 - to the SS-WVHA.
In some camps the numbers of detainees transferred to other concentration camps
or those of deceased detainees were used again for newly committed detainees . In
other concentration camps particular number series were reserved for announced
detainees * transports; in various camps the detainees ' numbers were issued only
once. It should be especially mentioned, that in CC Auchwitz particular categories
of detainees got the numbers tattooed on the outer left forearm. From the middle
of 1942 until 1943 only the Jewish detainees were tattooed . Not before spring 1943
(exact date not known) was the practice of tattooing carried out on all detainees,
except Germans of the Reich and " prominent detainees " (2), that is it was applied
not only to new arrivals, but also to the detainees already in the camp. From May
1944 tattooing of all detainees was discontinued probably because of overcrowding
of the camp. From this time on, detainees * numbers were only issued to - and
tattooed on - new entries who were intended for a stay within CC Auschwitz.

Detainees from Warsaw who from August to September 1944 after the War-
saw Insurrection were committed to CC Auschwitz did receive a detainee number,
however were not tattooed.

Furthermore, during the time shortly before the liberation of certain con¬
centration camps in April/May 1945, methods which had been hitherto applied in
camp for number issuing could no longer be continued . In various cases, partly
with regard to whole transports, detainees arriving from other camps retained the
numbers of the camp from which they came.

(1) " Nummern- oder Zugangsbuch
(2) " Prominente"



Deta i nee $ tre n%th

From the speech of Himmler concerning " Nature and Task of the SS and
of the Police" (1), delivered during the national -political instruction of the
Wehrmacht from 15 to 23 Jan 1937, it is evident that the total number of de-
tainees in protective custody amounted to ca . 8 000.

In his report to the RF-SS concerning "Incorporation of the Inspection of the
ConcentrationCamps into the SS-WVHA" of 30 April 1942 (Ch Po/Ha. 2192/42 g. )
the Chief of the SS-WVHA, SS General (2) and General of the Waffen-SS Pohl,
among others, gives the numbers concerning detainee strength in the following
concentrationcamps which existed at the outbreak of the war :

a) Dachau 1939 4 000 today 8 000 detainees
b) Sachsenhausen tt 6 500 tt 10 000 tt

c) Buchenwald ft 5 300 tt 9 000 tt

d) Mauthausen ff* 1 500 «t 5 500 It

e) Flossenbürg tt 1 600 tt 4 700 t«

0 Ravensbrück it 2 500 It T 500 ff ff

On 14 Oct 1948 the RF-SS specifies in his speech at the commanding officers*
Conference(3) in Bad Schachen, that ca. 40 000 political and ca . 70 000
"antisocial" (4) internees are incarcerated in the concentration camps. In con-
trast to this is a report, according to which the CCs in August 1943 present a total
strength of ca . 224 000 persons.

In the "Notification of detainee strength and survey concerning detainee
clothing "G" and "Z" and the available stock of clothing " G" (5) of the SS-
WVHA/AmtsgruppeD - Konzentrationslager - (D IV - 189 - 8.44 - Bu/Schm.) of
15 Aug 1944,the Chief of Administrationreports to the Chief of AmtsgruppeB

(1) "Wesen und Aufgabe der SS und der Polizei"
(2) SS-Obergruppenführer
(3) Befehlshabertagung
(4) Asoziale
(5) "Häftlingsstärkemeldungund Übersicht an Häftlingsbekleidung " Grt  und *Z"

und Verfügungsbestände**G"

the following actual detainee strength as per 1 Aug 1944 and the already an-
nounced new entries :

" 1. The actual strength on 1 Aug 1944 totalled :
a) male detainees 379 167
b) female detainees 145 119

~~524 286

To be added are the following announced arrivals:

1. from the Hungary programme (Action against Jews) 90 000
2. from Litzmannstadt (police prison and ghetto) 60 000
3. Poles from the GG(1) 15 000
4. Convicts from the countries of the East (2) 10 000
5. former Polish officers 17 000
6. from Warsaw(Poles) 400 000
7. continual arrivals from France ca , 15 000 to 20 000

612 000

A large part of the detainees is already on its way and arrives in
the next days for commitment to the concentration camps. "

The following list of unknown origin, whose autenticity is confirmed by
strength reports of some camps available here, gives information on the detainee

5

(1) Generalgouvernement
(2) aus dem Ostland



strength in the concentration camps on 1 Jan 1945 and 15 Jan 1945 :

Camps
Ist January 1945 15th January 1945

SS-Guards Detainees

Auschwitz/ Males
" / Females

S III

Buchenwald/Males
" / Females

Dachau/Males
" / Females

Flossenbürg/Males
" / Females

Gross-Rosen/Males
" / Females

Mauthausen/Males
" / Females

Mittelbau/Males
n /Females

Monowitz/Males
" / Females

Natzweiler/Males
• / Females

Neuengamme/Males
" / Females

Rave nsbrück/Males
" / Females

2 448
60

15 813
18 703
10 234

5 192
532

63 189
24 210

3 544
62

54 242
3 544

2 525
521

29 246
11 191

3 003
877

51 204
25 524

5 562
65

72 392
959

3 280 33 797

1 967
12

33 200
2 036

1 626
18

21 577
1 010

2 043
318

38 858
9 984

994 7' 875 .

2 474
56

15 325
16 421

6 297
532

83 906
26 650

3 544
62

52 596
2 651

2 564
515

28 737
10 967

3 222
906

51 977
25 927

5 632
65

72 426
954

3 319 29 323

2 006
15

33 037
2 044

1 626
18

20 961
1 209

2 130
322

38 230
9 934

1 008
546

7 848
46 070

3 632
361

52 924
13 173

539 45 -919

Sachse nha usen/ Males
/Femal es

Males
Females

3 005
351

35 189
3 355

47 665
13 214

479 292
156 294

36 454
3 388

487 290
156 000

Camps
Ist January 1945 15th January 1945

«

SS-Guards Detainees SS-Guards Detainees

Stutthof/Males 944 18 648 943 18 436
" / Females 112 33 315 108 30 199

Bergen-Be Isen/Males 267 9 735 277 5 811
" / Females 15 8 730 12 16 475

Plaszow/Males 87 453 - -

w /Females - 183 - •

„ , / Males 1 298 28 834 1 220 24 247
Together: 127 42 228 120 46 674

Balance from / Males 35 189 479 292 36 454 487 290
Ist January: / Females 3 355 156 294 3 388 156 000

Total : /M3leS
36 487 508 126 37 674 511 537

/Females 3 482 198 522 3 508 202 674

The number of detainees of the outlying commandos was to amount to at
least 500, in fact there existed some of only one up to several thousands of de¬
tainees.

Labour Assignment

Apart from a few exceptions the group of concentration camps tili the be-
ginning of the war consisted only of Main Camps, established for the most part
near quarries or brickworks.

Labour assignment was of merely minor importance until Subordination of
the camps under the SS-WVHA.



As to the change of duties required of the concentration camps, already on
26 Jan 1942 the RF-SS informed the SS-WVHA in a telex drawn up in the specific
terminology of the SS :

B SS-Brigadeführer Glücks
Oranienburg

Since Russian prisoners of war are not to be expected in
the near future, I shall send a large number of those
male and female Jews, who are being emigrated (1) from
Germany, to the camps. Be prepared to commit 100 000
male Jews and up to 50 000 female Jews to the concentra¬
tion camps during the next 4 weeks. Large economic as-

0

signments and tasks will converge on the concentration
camps during the next weeks. SS-GruppenführerPohl will
inform you of the details.

26 Jan 1942 sig. H. Himmler”
When the SS-WVHA took Charge of the camps, the emphasis of duties shifted

to the economic side due to the mobilization of all detainee manpower for war
requirements. This labour assignment was considered as important to such an extent
that maintenance of the ability to work even was to become one of the main tasks
of the camp physicians.

The more and more increasing intensification of using detainees within the
scope of the armament industry and other militarily essential projects, is also the
concern of the decree of the Chief of the Security Police and the Security Service,
Berlin of 17 Dec 1942(IV - 656/42 geheim) (2 ).

Herein it is stated :

"For reasons of military importance, not to be further discussed here, the RF-SS
and Chief of the German Police has ordered on 14 Dec 1942, that , at latest by the
end of January 1943, at least 35 000 detainees able to work are to be
committed to the concentration camps.

(1) "die aus Deutschland ausgewandertwerden"
actually means those who were deported to extermination camps.(2) secret

In Order to obtain this number, the following is necessary :

1. From now on (first of all up to 1 Feb 1943), Eastern workers or such foreign
workers who ran away or broke a contract and are not nationals of allied (1), friend-
ly or neutral states will immediately , observing the necessary formalities listed un-
der point 3, be committed to the nearest concentration camp as quickly as possible.

When communicating with third administrative Offices, each single one of these
measures has to be described as an indispensable Security Police measure, stating ob-
jective reasons with regard to the individual case, in order to avoid complaints or in
any case to eliminate them.

2. The Commanders and Subordinated " Kommandeure" of the Security Police and Se¬
curity Service (2) and the Chiefs of the State Police Main Offices will immediately
make an inspection - applying a particularly sharp and strict criterion * of

a) the places of detention
b) the labour reformatory camps

All detainees able to work are to be transferred . . . immediately . . . to the nearestCC . . .

Each person able to work is of importance  J
The inspection is to be set about immediately . Every attempt to hold back de¬
tainees able to work is forbidden. " . . .

Also the decree of the RF-SS of 15 Jan 1943 (Tgb. Nr. 1. 137/43), the text
of which is cited in the chapter " Labour Reformatory Camps"(3), page CCCXXV
has to be regarded in the same context.

Then during the following period more and more sub-camps outside the
main camps were established, designated as outlying commandos by the CC-
Leadership. The official designation by the SS-Main Office of the Economic Ad¬
ministration (SS-WVHA) was " Labour Camp " (4) or "SS-Labour Camp " (5) so that
frequently they have been mistaken for camps for civilian workers.

The outlying commandos mostly were established at the site of existent

(1) befreundeten Staaten angehören: States in alliance with Germany
(2) Befehlshaber und Kommandeure der Sicherheitspolizei und des SD
(3) " Arbeitserziehungslager"
(4) "Arbeitslager”
(5) SS-Arbeitslager



armament plants. But on the other hand also industrial plants were installed in the
direct neighbourhood of concentration camps respectively outlying commandos.
Subsidiary commandos (1) were also put under the command of larger outlyingcommandos.

Camp Penalties

In the *Disciplinary and Penal Code for the Detainees Camp ” (2), penal
regulations as to the maintenance of discipline and orderliness for the CC Dachau
were issued by the commandant of the concentration camp Dachau (SS-Oberführer
Eicke) ; due to their volume these are mentioned below only in short, though theyare completely preserved in documents :

§ 6 8 days intensified confinement and 25 blows
with a cudgel, always at the beginning and
at the end of punishment

#

§ 7 14 days intensified confinement
✓

§ 8 14 days intensified confinement and 25 blows
with a cudgel , always at the beginning and at
the end of the punishment

§ 9 21 days intensified confinement
§ 10 42 days intensified confinement or continuous

keeping in solitary confinement

§ 11 Hanging of agitators

§ 12 Execution of mutineers on the spot
§ 13 Death penalty for Saboteurs

§ 19 " Confinement is executed in a cell with plank
bed, water and bread . On every 4th day the de-
tainee gets warm food. Penal work comprises
hard corporal or especially dirty work, carried out
under special guard.

(1) Unterkommandos
(2) " Disziplinär und Strafordnung für das Gefangenenlager"

As additional punishments come into question :

Penal drill , flogging, prohibition of corres -
pondence, deprivation of food, plank bed,
tying up at a stäke, rebuke and warning,
All of the penalties are noted down in records.

Confinement and penal work extend the protective
custody by at least S weeks; an inflicted additional
penalty extends the protective custody by at least 4
weeks. Detainees held in solitary confinement are
not released within a measureable space of time . "

As mentioned before, these penalties on principle stayed in force tili the
end of the war. While in the beginning the executing penal authority was in the
hands of the camp commandant , later on for certain penalties as for example
flogging, an application had to be filed with the Inspector of the Concentration
Camps respectively with the SS-WV.HA, and to be approved from there . Accord-
ing to the testimony of the last commandant of Concentration Camp Buchenwald,
per order of the RF-SS the punishment of flogging was not to be applied from the
end of 1944. Notes on executed floggingshad to be removed from the files . An
application for death penalty had to be filed for those detainees who committed
heavy crimes while fleeing . An order of the RF-SS from the beginning of 1945 said;
"Detainees who during air raids leave the camp or the working place , and do not
return there within 12 hours, are to be hanged. The decision is taken by the com¬
mandant without submitting an application to the Reich Security Main Office. " . ..

The registration records of the detainees , especially the death books of CC
Mauthausen contain remarks saying that detainees have been shot or hung "per Or¬
der of the RF-SS" (1) respectively of the RSHA.

Evacuation respectively liberation

In the East the evacuation of concentration camps close to the front line al-
ready took place in surr.mer 1944. The detainees from Riga and Kauen for example
were evacuated to CC Stutthof in July - August 1944, and from there further to

(1 ) "auf Befehl des RF-SS



CG Buchenwald or CG Dachau , respectively its outlying commandos Kaufering
and Mühldorf.

The evacuation of CC Lublin even started already in spring 1944 . The de-
tainees were brought to Western concentration camps ; the last evacuation trans-
ports from Lublin arrived on 28 July and 6 Aug 1944 in CC Auschwitz . The de-
tainees of the outlying commandos more to the west of CC Lublin , like Radom,
at the end of July 1944 via CC Auschwitz came to Vaihingen near Stuttgart , a
newly established outlying commando of CC Natzweiler . But Natzweiler itself
soon was situated near the front line , too , and the detainees in September 1944
were transferred to commandos in South - respectively Southwestern Germany;
the camp headquarters on 23 Nov 1944 was moved to Guttenbach (Baden ) .

In the beginning of 1945 , also Auschwitz was situated within the reach of
the front line , and the total camp - excluding about 3 000 - 4 000 detainees
ill and unable to be transported - was evacuated westward to the CCs Gross-
Rosen, Sachsenhausen , Buchenwald , Mittelbau , Dachau , Bergen -Belsen , Maut¬
hausen and Ravensbrück . Thanks to the intervention of the ICRC Delegate Louis'
Haeffliger , the plan of the SS was prevented to blow up the commandos Gusen I
and II of CC Mauthausen together with the detainees at the approach of the allied
troops.

This wave of evacuations continued in certain front line zones tili 8 May
1945. En route , still numerous detainees died from exhaustion or by arbitrary
action of their guards.

The detainees left in the concentration camps were liberated there by the
allied troops.

pages 11 to 304

Construction Brigades (1)
(mobile working groups)

Among the outlying commandos of the concentration camps the SS -Con-
struction Brigades and the SS-Construction Railway Brigades (2) had a specific
character . These were mobile working groups which - especially after air raids -
had to carry out urgent repairs . These brigades therefore continuously changed
their position , and thus were subordinated to different CC -main camps successively.

(1) Baubrigaden
(2} SS “Eisenbahnbaubrigaden

I-Ience for the SS -Construction Brigades and SS -Construction Railway Brigades,
the ITS has chosen a manner of representation which takes into account their specific
character , they are presented as such in a group , in numerical order . For each
brigade its locations and subordinations under the CC -main camps are stated in
chronological order.

pages 305 to 328

S ources

The International Tracing Service is in possession of documents of a general
and Statistical sort saved from the different concentration camps . Moreover , decxees
and Orders of the Ministries and NS -Departments of that time are on hand , mainly
of departments under the RF-SS as well as under the RSHA (Amt IV/Gestapo , Amt V/
RKPA) and under the SS - WVHA.

The amount of detainees * documents of the principal concentration camps
available here varies extremely from one camp to another , as shown by the follow-
ing list :

Buchenwald
Dachau
Mauthausen
Mittelbau
Flossenbürg
Natzweiler
Stutthof

Niederhagen - Wewelsburg
Ravensbrück
Auschwitz
Groß - Rosen
Sachsenhausen
Neuengamme
Lublin
Krakau -Plaszow

pages 11 to 328

almost complete
« ft

minor gaps
n «

gaps but quite numerous
not complete but quite numerous

nt « tt tt tt

tt tv n  w

« tt tt » *

very incomplete
tt ft

tt tt

tt vt

tt tt

tt tt
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CONCENTRATION CAMPS , WHICH WERE NOT SUBORDINATE TO THE INSPECTOR OF THE CCs AND AS OF 16 MARCH 1942 DEPARTMENT D OF THE
SS - MAIN OFFICE OF THE ECONOMIC ADMINISTRATION

To this category belong places of detention which were designated as
concentration camps by the local SS -Offices , but which were not subordinate
to the Inspector of the Concentration Camps respectively as of 16 March 1942
Department D of the SS- Main Office of the Economic Administration . ( 1)
Apparently these camps were intended for detainees from the area of command
of the respective SS -Offices and ought not to have borne the designation
concentration camp according to the regulations then valid.

The following camps of this group could be ascertained up to now:

LIBAU
1941 - 1944
Kurland
Generalbezirk Lettland
Reichskommissariat
Ostia nd

Existence documented Detainees

Opening : Closing:
5/10 July 1941 16 Dec 1941 men

(Transfer of
detainees to

Frauenburg)

Existence documented Detainees

Opening : Last mention:
FRAUENBURG  16 Dec 1941 28 Feb 1942 men
Preußen (Provinz
Ostpreußen)

The CC was under the control
of the * Kommandeur"

of the Security Police and
Security Service in Latvia
(Kommandeur der Sipo und des
SD)

HARK  27 Oct 1942
1941 - 1944
Generalbezirk Estland
Reichskommissariat
Ostland
Harku
Eesti

Liepaja
Kurze me
Latvija

The CC was under the control
of the " Kommandeur"
of the Security Police and
Security Service in Latvia
(Kommandeur der Sipo und
des SD)

MURRU

1941 - 1944 (Existence documented by opera-
Generalbezirk Estland tion groups report)
Reichskommissariat
Ostland
Eesti

These places of detention are not listed again in the Register , however,
they are mentioned in the alphabetical index.

(1 ) SS - WVHA/Amtsgruppe D

CCLXXI





COMMANDOS FOR WHICH IT COULD NOT BE CLARIFIED TO WHICH
CONCENTRATION CAMP THEY WERE SUBORDINATE

For several commandos , the International Tracing Service could up to now
not clarify to which CCs tbey were subordinate despite intensive efforts and
examination of pertinent records ; their existence , excepting subsidiary Cdo
Siblin and Cdo Röhrigshof , could be ascertained through remarks on the
transfer of detainees froi î CCs to these places of detention and vice versa.

The following commandos belong to this group:

Existence documented Detainees

BOMLITZ 3 Sept 1944 15 Oct 1944 women
Preußen (Provinz Arrival from Transfer to
Hannover) CC Au CC B-B
Deutsches Reich

4

GLAS AU 29 March 1945 2 May 1945 men
Preußen (Provinz Arrival from Evacuation
Schleswig - Holstein)
Deutsches Reich

Subsidiary Cdo S

Cdo Fürsten -

grübe of CC
Auschwitz via
Cdo Nordhausen
of CC Mittelbau

IB LIN

to Neustadt

(Ahrensbök)
Oldenburg

HAMBÜHREN August 1944 February 1945 women
Preußen (Provinz Arrival from Departure
Hannover) CC Au to CC B-B
Deutsches Reich

Existence documented Detainees

LIBAU Sept/Oct 1944 February 1945 women
1941 - 1944 Arrival of evacu- Transfer of
Kurland ated detainees the detainees
Generalbezirk Lettland from the Cdo to Hamburg-
Reichskommissariat
Ostland

Riga - Mühlgra¬
ben of CC Riga-
Kaiserwald

Fuhlsbüttel

Liepaja
Kurzeme
Latvija

RÖHRIGSHOF Nov 1944 March 1945 men
Preußen (Provinz
Hessen - Nassau)
Deutsches Reich

UNTERLÜSS Middle of April 1945 women
Preußen (Provinz August 1944 Evacuation
Hannover)
Deutsches Reich

Arrival
from CC Au

to CC B-B

VENNEBECK (1) 8 March 1945 2 April 1945 women
Preußen (Provinz Arrival from Evacuation,
Westfalen)
Deutsches Reich

CC Ra liberated near
the town of
Minden

These places of detention are not listed again in the Register , however
they are mentioned in the alphabetical index.

(1) It is possible that this was a civilian labour camp for
former detainees of CC Ravensbrück

4
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CAMPS FOR HUNGARIAN JEWS IN THE REICHS GAUE O F THE LOWER DANUBE,

UPPER DANUBE , STYRIA AND VIENNA ( 1944 - 1945)

The deportation of Hungarian Jews to camps in the Reichsgaue (1) of the Lower
Danube, Upper Danube, Styria and Vienna took place in two periods and under
two different aspects,

After the occupation of Hungary by the German Armed Forces on 19th March
1944, the deportation of the Hungarian Jews was prepared by the SS-special -opera-
tion commando Hungary (2). The systematic deportations to Auschwitz began the
middle of May 1944 with the removal of the Jews from the provinces; the Jews from
Budapest were to be deported last.

While these deportations were in full Operation, negotiations were entered
into between Jewish relief organizations and the SS-special Operation commando,
especially with Eichmann. The aims of these negotiations, which from the side of
the Jewish organizations were in part conducted dilatorily , was to except at least
one part of the Hungarian Jews by payment in cash or goods of military importance
- among other things lorries - from the deportation to the concentration camp
Auschwitz - and to exchange them if occasion arose. After lengthy negotiations (3),
six transports, which in part came from Szeged, Debrecen, Kecskemet, Györ and
Komarom, were sent to the priority camp (4) Straßhof near Vienna towards the
end of June 1944, about which SS-Lieutenant -Colonel (5) Eichmann said: " Sie
sind dort auf Eis gelegt “ (6). The removal of these transports served two pur-

(1) administrative district
(2) SS-Sonder-Einsatzkommando Ungarn
(3) Details can be gathered from the “Report of the Jewish Rescue Committee

of Budapest, 1942-1945“, submitted after the war by Dr. Rezsö Kasztner
as well as from the " Black Book on the Martyrdom of Hungarian Jewry“ by
Eugene Levai, published in 1948 by the Central European Times Publishing
Co, , Ltd, , Zürich.

(4) Vorzugslager
(5) SS-Obersturmbannführer
(6) see Levai: " Black Book on the Martyrdom of Hungarian Jewry12 3456 , page 271,

Literally Eichmann' s Statement means “There they are put on ice n, meaning
paralysed, bereft of any possibility to act ( therefore in Eichmann' s power.

posesj

1) to keep on hand a certain number of Hungarian Jews for
negotiation purposes,

2) to assign them to work as far as possible in the reception
area (1)

The letter of SS-Brigadier (2) Blaschke, the mayor of Vienna, of 7 June 1944,
which he had addressed to the Chief of the Security Police and the Security Ser¬
vice (3) Berlin, the wording of which is unknown to the ITS, is to be understood
likewise. Kaltenbrunner replied on 30 June 1944 as follows:

*

“Subject : • Assignment of labourers for work of
military importance of the City of
Vienna.

Reference : Your letter dated 7 June 1944

Dear Blaschke  l

For the special reasons given by you - by
the way, SS-Brigadeführer Dr. Dellbruegge has written
me in the same matter - I have in the meantime given
Orders to direct some evacuation transports to Vienna-
Strasshof.

Concerned are first of all 4 transports with
about 12 000 Jews which will arrive in Vienna already
within the next few days.

According to experience gained until now,
these transports will yield at a rough estimation about 30^
(in the case in question about 3 600) Jews able to work, who.

(1) Aufnahmegebiet
(2) SS-Brigadeführer
(3) Chef der Sicherheitspolizei und des Sicherheitsdienstes (CdS)
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'with the proviso that they can be withdrawnat any time (1 ),
can be assigned for the work under discussion. That only a
well guarded closed labour assignment and a secured camp-
like housing can be taken into consideration is obvious and
is absolute prerequisite to make these Jews available.

The wives and children of these Jews un-
able to work, who are all to be kept ready for a special ac-
tion (2) and, therefore, will be withdrawn again one day,
have to stay in the guarded camp also during the day.

Please discuss further details with the State
Police Main Office Vienna (3) - SS-ObersturmbannführerDr.
Ebner and SS-ObersturmbannführerKrumey of the special Op¬
eration commandoHungary, who at present is in Vienna.

I hope that these transports will be a help to
you with your pressing work projects. * • • •

The quoted letter leaves no doubt about the fate which awaited the Hun-
garian Jews assigned to forced labour and their accompanying families.

About the equipment and provisioningof these preferential transports (4),
the communication of the Minister of Economicsof the Reich (5), dated 3 August
1944(II 2/1 - 2915/44 n . Ang. ), addressed to the Ministry of Foreign Affairs (6)
gives some information:

"Subject : Provisioning of HungarianJews.

As reported to me by the Regional Economy Department of Vienna (7), the

(1) unter Vorbehalt ihres jederzeitigen Abzuges
(2) Sonderaktion
(3) Staatspolizeileitstelle Wien
(4) Vorzugstransporte
(5) Reichswirtschaftsminister
(6) Auswärtiges Amt
(7) Landeswirt Wien

14 700 Jews from Hungary, who are at present under labour assignment
within the area of the Gaue of Vienna and of the Lower Danube, have
arrived without any equipment . According to the information given by
the Regional Economy Department (1), the equipment with household
Utensils, clothes, covers etc . was originally sufficient , however most
of these items of equipment were kept back by the Hungarian Gendarme-*
rie (2) . In a communication of the President of the District Labour Of¬
fice and Custodian of Work of the Reich of the Lower Danube (3), it is
said: *Furthermore endeavours are being made that the Jews bring along
work clothes, footwear and, if possible, also straw-mattresses and blan-
kets from Hungary, as well as additional food. *

From what I hear, you are said to be negotiating at present with the com-
petent Hungarian offices, concerning the question of the confiscation of
items of equipment by the Hungarian Gendarmerie . I should appreciate
if you would inform me of the state of these negotiations. "

The second group of transports of Hungarian Jews started from Budapest in Oc-
tober 1944. Concerned were over 30 000 Jewish men and women, who performed for-
tification work.on the South-East Wall (4) in the Honved labour service (5) respective-
ly for the OT (6), A great part of these were driven on foot in the direction of the
Austrian border. The removal to Austria is with certainty to be attributed to the
changed Strategie Situation and the impossibility to direct transports to CC Auschwitz.
A certain role may also have been played by the aforementioned negotiations between
the Jewish relief organizations and the SS-special -operation commando, which in
spite of their apparent failure in summer 1944 were still continued, and in which
now also other SS-offices were engaged. This time however, no longer the exchange
through payment was in the foreground, Himmler and his commissioners much rather
intended the creation of the foundations for a separate peace withthe Western Allies.

In a memorandum of the Hungarian Ministry of Foreign Affairs on the subject
of " the resolutions passed on 17th November 1944 by the Leader of the Nation con-

(1) Landeswirtschaftsamt
(2) ungarische Gendarmerie
(3) Präsident des Gauarbeitsamts und Reichstreuhänders der Arbeit in Nieder¬

donau
(4) "Südost-Wall*
(5) Honved-Arbeitsdienst
(6) Organization Todt



cerning the final settlement of the Hungarian Jewish Question" (1), is mentioned
with regard to the Jews deported to the then territory of the German Reich:

• • »

" 1,/Jews with foreign protective passport (2)
These Jews are to be concentrated not later than 20th November 1944 at

16. 00 in the so-called Palatinus -Houses (3), designated as such by the Royal
Hungarian Minister of the Interior (4). Respective notifications will be pub¬
lished daily in the Hungarian daily press. The mentioned Jews will stay un¬
til their departure in the houses designated by the Minister of the Interior.
They may walk about in the vicinity every day from 8. 00 to 9. 00 in the mor¬
ning. The departure of these Jews depends on one hand upon the development
of the diplomatic relations between the Hungarian Government and the gov¬
ernment of the interested state , and on the other hand, upon the technical traf¬
fic agreement of the concerned state with the German Government. The con¬
tingents of Jews with protective passports agreed to by the Hungarian Govern¬
ment and the interested governments cannot be increased.

2. /The Jews lent to the German Government,  whom the German Govern¬
ment is willing to employ as persons able to work, in the interest of the joint
conduct of war. These Jews perform labour service (5) for the benefit of the
Hungarian Nation. They will be handed over individually (with names) to the
German Government; for them the Royal Hungarian Minister of the Interior will
delegate a permanent Hungarian commission to Germany; one.member of this
commission will be the joint commissioner of the International Red Cross and
of the interested Missions. ( 6) The task of this commission will be to keep in
evidence the Hungarian Jews performing labour service in Germany after the
16th of October 1944, and for this purpose to keep up the liaison with the Ger¬
man and the Hungarian Governments.

The Jews are liable for service for the Hungarian Nation. The Hungarian
State concedes, in the interest of the nation, and in agreement with the Ger¬

(1) Uber die am 17. November 1944 gefassten Entschliisse des Chefs der Nation
betreffend die entgUltige Regelung der ungarlandischen Judenfrage

(2) auslandischer Schutzpass
(3) Palatinus H&user
(4) koniglich -Ungarischer Innenminister
(5) Arbeitsdienst
(6) " der gemeinsame Beauftragte des Internationalen Roten Kreuzes und der

interessierten Missionen."
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man Government that work also be perfomed abroad. The matter of those Jews
who perform their labour service for Hungary in foreign countries will be set¬
tled by the Hungarian State after the war in the course of the general regulation
of the Jewish Question in Europe and in accordance with the European viewpoints.
Until then their treatment will be made dependent upon their behavior. *

• • ♦

Nothing has become known about the activity of the Hungarian Commission for
the purpose of providing evidence of the Hungarian Jews performing labour service
mentioned in this memorandum, a commission to which even a joint commissioner
of the International Red Cross and the interested Missions was to belong.

In the telex of the Supreme Command of the Armed Forces(1) - Headquarters
of the Command in Chief of the German Armed Forces(Qu 2 East) (2) - dated 23 Nov
1944, addressed to the RF-SS (3) and Chief of the German Police, RSHA(4), it is
said verbatum :

"General Plenipotentiary of the German Armed Forces in Hungary(5) gives a report
on the situation of 21 Nov 1944 : /

*For the solution of the Jewish Question, a Gendarmerie Colonel (6) has been V
active as authorized agent (7) of the Hungarian Government since 30 Oct 1944.
At his appointment, the government of the State (8) had given consent that all
Jews still in Hungary will be put at the disposal of the Reich for labour assign¬
ment . According to reports received here, the majority of the Jews is assigned to
fortification work on the German border position but on Hungarian territory. Gov¬
ernment urgently requests, however, to arrange that these Jews perform labour ser¬
vice on German territory only, in order to remove them definitely from Hungary.
They offer as construction workers the civilian population of the Hungarian border
places.

(1) OKW = Oberkommando der Wehrmacht
(2) Wehrmachtsfiihrungsstab, Qu 2 (Ost)
(3) Reichsftihrer-SS - Chief of the SS
(4) Reichssicherheitshauptamt = Reich Security Main Office
(5) General der Deutschen Wehrmacht in Ungarn
(6) Gendarmerieoberst
(7) Bevollmachtigter
(8) Staatsfiihrung



I

1 . At present, marching westwards, are the Jewish labour companies which un¬
til now were in the front area, further the civilian Jews of both sexes, about
24 000 persons, for some time assigned to work on the Budapest bridgehead.
All remaining Jews in Budapest who are able to march, will be marched off
daily in groups of 3 000 persons. Age limit of males : 16 to 60 years of agep
of females : 16 to 40 years of age. Guard by Honved, Swiss Legation is, as
much as ever, greatly disturbing the whole Jewish action by issuing protective
passports.

It is requested to be informed about your intentions. "

The reply of the RF-SS addressed to the Headquarters of the Command in
Chief of the German Armed Forces is not known to the ITS, In fact, parts of the
transports of Jews from Hungary of the two groups mentioned were brought to con¬
centration camps on the territory of the Reich. For other transports the commit¬
ment to CCs was indeed intended, but was prevented by war events.

Concerning both groups of persons deported to this territory , it can be said
in summary ;

Already the quoted reply of the Chief of the Sipo and the SD Berlin of
30 June 1944, addressed to the mayor of Vienna and SS-BrigadeflihrerBlaschke,
clearly shows that these Hungarian transports of Hungarian Jews, despite their
destination as *special transports* (1), " special action ” (2) or " preferential
transports" (3) were intended for no other final fate than that awaiting those
deported from Hungary directly to CC Auschwitz# The only difference was
the administrative subordination.

Number of Camps

The International Tracing Service has so far ascertained that 222 camps
and 1 outlying commando had been m existence.

(1) Sondertransporte
(2) Sonderaktion
(3) Vorzugstransporte

/9

/

Sources

For the complex of these places of detention, only a few records are at the
disposal of the ITS, which permit only a presentation of the character of these camp
categories in rough outline. Often the existence of the individual camps or housing
can be proven only on the basis of available applications for indemnification re¬
spectively through further inquiries with the municipalities , employers etc . In con¬
nection with the investigations instituted, it could also be ascertained that the Jews
assigned to work are partly recorded in the local registration records.

Since publication of the " Preliminary Register of Places of Detention under
the Command of the RF-SS(1933-1945)" in 1969 - also thanks to the exceedingly
generous support which was given on the part of the competent Austrian authorities,
to the investigations instituted by the ITS - numerous camps on this territory could
be ascertained additionally.

pages 329 to 380
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G H E T T

In this register only the ghettos Litzmannstadt and Theresienstadt are dealt
with in detail (see pages CCLXXXV and CCXCV ), as they differ in their
structure and function from the other ghettos established during the war.

It is planned to deal with the ghettos in a book of reference on places of
detention to be published at a later date , but for which still extensive preliminary
studies are necessary . For this reason the orders and decrees are quoted only in
part or stated in a summarized form.

Already together with the advancing German military forces , operation
groups of the Security Police ( 1) entered Poland , and at once took measures " for
the combating of all elements hostile to the Reich and to Germany ”(2) ( ac¬
cording to the " Special Order No . 16 for the Ordinance of the 8th Army * ( 3), issued
by the Supreme Command of the Army 8 (4) on 9 Sept 1939 ) .

In his letter of 21 Sept 1939 addressed to the operation groups , the Chief of
the RSHA ( 5) Reinhard Heydrich demanded as aim of his measures , to be carried
out with strictest secrecy ( 6) , the concentration of the Jews from rural places in
larger cities , while " Jewish communities below 500 persons " ( 7) were to be
dissolved . At the same time it was ordered " to choose only few cities of concentra¬
tion " ( 8) , in order to facilitate the coming measures against the Jewish population.
Another topic of the letter is the removal of Jews from the territories incorporated
into the Reich ( East Upper Silesia as well as the Reichsgaue Dantzig - West Prussia

(1 ) Einsatzgruppen der Sicherheitspolizei
(2 ) “ zurBekampfung aller reichs - und deutschfeindlichen Elemente"
(3 ) " Besondere Anordnung Nr . 16 fur die Verordnung der 8 . Armee"
(4 ) Armeeoberkommando 8
(5 ) Reichssicherheitshauptamt = Reich Security Main Office
(6 ) unter strengster Geheimhaltung
(7 ) ” jtidische Gemeinden mit unter 500 Kopfen”
(8 ) " nur wenige Konzentrierungsstadte zu bilden"

CCLXXIX

S

and Wartheland ) , in order to provide room for settlement for " Volksdeutsche * ( 1)
from the Baltic provinces as well as from Galicia and Volhynia . In this
connection , from the Reichsgau of Wartheland , according to a circular of the
HSSPF (2) there of 12 Nov 1939 , within the period from 15 Nov 1939 to
28 Feb 1940 " to begin with 200 000 Poles and 100 000 Jews * (3) were expelled.
The Generalgouvernement , the establishment of which had been made public
by the " proclamation " of 26 Oct 1939 ( published in the official gazette of the
Generalgouverneur for the occupied Polish territories (4 ) , No . 1/1939 ) was
defined as reception area . According to the work conference for the discussion
of questions concerning the settlement of Poles and Jews in the Generalgouverne¬
ment of 15 Jan 1941 (diary ( 5) of the Generalgouverneur Hans Frank ) an evacuation
of 238 500 persons until 1 May 1941 was planned , " added to this number
should be another 10 000 Jews to be evacuated from Vienna " . ( 6)

In pursuance of all these plans and measures , the ghettos in the Reichsgau
of the Wartheland were dissolved by the summer of 1942 by the administration
of Ghetto Litzmannstadt appointed to this task . Ghetto Litzmannstadt was the
only ghetto to remain existent on the territory of the Reich.

In order to prevent the undesired return to the former places of residence,
severe punishments were intended . On 29 November 1939 the RF-SS ( 7) issued
the following order : * Jews and Poles who have been resettled from a territory of
the German Reich to the Generalgouvernement , but who contrary to the
resettlement order stay on the territory of the German Reich , even if in another

(1 ) ethnic Germans
(2 ) Hoherer SS - und PolizeifUhrer = Superior SS - and Police Leader
(3 ) " zunrichst 200 . 000 Polen und 100 . 000 Juden"
(4 ) Verordnungsblatt des Generalgouverneurs fiir die besetzten Polnischen

Gebiete

(5 ) Tagebuch
(6 ) " wozu dann noch 10 . 000 aus Wien auszusiedelnde Juden k&men"
(7 ) ReichsfUhrer -SS = Chief of the SS



province, are to be shot immediately according to martial law**. (1)

Compulsory labour

The *introduction of compulsory labour for the Jewish population of the
Generalgouvernementrt (2 ) took place through publication in the "official gazetteof the Generalgouverneur for the occupied Polish territories 10  of 26 Oct 1339(No. 1/1939). Offences of this ordinance were punished with drastic penalties.

Distinguishing marks

The obligation to wear distinguishingmarks was introduced for the Jewish
%population in the Reichsgau of Warthelandon 12 Nov 1939. As an example forthis is cited from the decree of the Regierungsprasident(3) in Kalisch of

14 Nov 1939, according to which the Jews as special distinguishing mark had towear " irrespective of age and sex on the right upper arm directly below thearmpit an arm -badge of 10 cm in Jew yellow colour" (4). In case of the non-observance of this order, § 3 of the cited decree says:

‘“'Violations of this ordinance are punished with death. In
case of extenuating circumstances, a fine up to an un-%limited amount, or prison, alone or connected with
each other, can be imposed. "

The general obligation of the Jews in the Generalgouvernement to weardistinguishingmarks was ordered by the decree of 23 Nov 1939(published in theofficial gazette of the Generalgouverneurfor the occupied Polish territories,

(1) "Judea und Polea, die aus einem Gebiet des Deutschen Reiches in das
Generalgouvernementumgesiedelt wurden, sich aber entgegen demUmsiedlungsbefehlauf dem Gebiet des Deutschen Reiches, wenn auch ineiner anderen Provinz aufhalten, sind sofort standrechtlich zu erschieSen"

(2) " Einfiihrung des Arbeitszwangsfur die judische Bevolkerungdes General-go uvernements"
(3) responsible for the administration of a district
(4) " ohne Rucksicht auf Alter und Geschlecht am rechten Oberarm unmittel-

bar unter der Achselhohle eine 10 cm breite Armbinde in judengelberFarbe"

No. 8, 1939, according to which all Jews and Jewesses who were in the General¬gouvernement and had passed 10 years of age were obliged " to wear a whitestripe at least 10 cm wide with the Star of David on the right sleeve of theclothing and outer garment as of 1st December 1939. Infringements will bepunished by prison; competent for the sentencing are the special courts. " (1)

Though the decree mentioned above ordered that " all Jews and Jewesses
who are in the Generalgouvernement and have passed 10 years of age " (2), fellunder the obligation to wear distinguishing marks, a uniform realizationseems not to have been observed. A circular of the Chief of the Department ofInternal Administration in the Office of the Generalgouverneur to the Chiefs ofthe Districts and the responsible government officials of the districts and cities (3)of 9 March 1940 points out that all Jews and Jewesses are under the obligationto wear distinguishing marks, " as long as they are not foreign nationals . Againcause is given to point out that this regulation not only applies to former Polishnationals, but also to Jews and Jewesses of German origin and members of theProtectorate of Bohemia and Moravia. " (4)

Establishment of the ghettos

The establishment of the ghettos was facilitated by the fact that in most ofthe Polish cities , already for centuries , residential areas with predominantly
(or exclusively) Jewish population had existed . Thus, already in October 1939,

( 1)

( 2 )

( 3 )
(4)

nvom 1. Dezember 1939 an am rechten Armel der Kleidung und Uber-kleidung einen mindestens 10 cm breiten weifien Streifen mit dem Zion-
stern zu tragen, Zuwiderhandlungen werden mit Gefangnis bestraft . Zu-standig fur die Aburteilung sind die Sondergerichte*

” alle Judea und Judinnen, die sich im Generalgouvernement aufhielten unddas 10. Lebensjahr uberschritten haben*
Kreis- und Stadthauptleute

"soweit sie nicht ausldndische Staatsangehorige sind. Es besteht erneut Ver-anlassung, darauf hinzuweisen, da3 diese Regelung nicht nur fur ehemaligepolnische Staatsangehorige gilt , sondern auch fur Juden und Judinnen deut-
scher Staatsangehorigkeit und Angehorige des Protektorats Bhhmen undMahren"



the first ghetto in the Generalgouvernement could be established in Piotrkow
Trybunalski. In the Reichsgauof Wartheland, the first ghetto was established atthe end of December 1939 - beginning of January 1940 in Tuliszkow. As the
first large ghetto, which existed until the occupation by Russian troops inJanuary 1945, the Ghetto Litzmannstadt was established.

With the evacuation of the Jews from the territories incorporated into rbp
Reich to the districts Cracow, Warsaw, Lublin and Radom the grouping
striven for had already been begun. In the territory of the Generalgouvernement- after the establishment of the ghettos in Warsaw and Cracow - further
"residential areas for Jews" (1) were formed. By ordinance of the HSSPF in Cracow,
of 28 Oct 1942, concerning the " establishment of residential areas for Jews" ,all Jews had to take up residence up to 30 Nov 1942 in one of the residential
areas for Jews(designated in the decree), excepted were only those Jews whowere employed with plants working for military economy and armament, and
who were housed in closed camps. Jews who infringed this order were
threatened by the death penalty.

Though the ordinance of 28 Oct 1942 in its wording ordered the establishment
of different ghettos, in reality these were at this point already being liquidated;this decree rather was a measure to simulate the situation of the Jewish popula¬
tion as being stabilized.

Termination of the resettlements

The resettlement of the whole Jewish population was to be terminated by
31 Dec 1942. With his letter of 19 July 1942 addressed to the HSSPF East inCracow, the RF-SS ordered; " on and after 31 December 1942, no persons,
whosoever, of Jewish origin are allowed to stay any longer in the Generalgouver¬
nement, unless they stay in the assembly camps of Warsaw, Cracow,
Czenstochowa, Radom, Lublin. " (2) The measures requested in the abovementioned decree were, however, not observed.

(1) " Judenwohnbezirke"
(2) " Mit dem 31. Dezember 1942 dilrfen sich keinerlei Personen jiidischer

Herkunft mehr im Generalgouvernement aufhalten . Es sei denn, dass sie
sich in den Sammellagern Warschau, Krakau, Tschenstochau, Radom,Lublin aufhalten"

Types of ghettos

In general a differentiation must be made between open and closedghettos.

Belonging to the open type are, for example , those of Belchatow, Lask
Ozorkow, Kalisz and Wloclawek. In these open ghettos the isolation was not
so severe . The non-Jewish population could enter the Jewish residential areas,
and the inmates of the ghetto were allowed to leave their district while observingcertain curfews.

The ghettos in Dabie near Kolo as well as in Zdunska-Wola, for instance,
had no fence. However - according to the final aim aspired - these open ghettosdid not exist for the whole duration of the war but by and by were transformedinto closed ghettos. In fact , all ghettos were closed before their liquidation
took place , that is, their inhabitants were no longer allowed to leave them.

The closing of the ghettos took pxace by sudden actions, in that - as was the
case in Litzmannstadt - the planned boundaries of the ghetto were manned by theguard details , and the roads were closed by chevaux de frise or other barricades.
At the same time the house fronts were walled up or barred by other means.
Admi nistra tion of the ghettos

The councillors for Jews(1) who were also called senior councillors (2)
- appointed with decree of 28 Nov 1939(official gazette of the Generalgouver-neur for the occupied Polish territories, No. 9, year of publication 1939) -
had been charged with the enforcement of the orders issued by German offices.
The further responsibilities of the councillors for Jews included, among otherthings, assignment of lodging, observance of peace and order as well as
maintenance of the sanitary utilities and social organization.

Orders of German offices, according to the official gazette of the General-
gouverneur for the occupied Polish territories , of 1 May 1940, part II, No. 32,
year of publication 1940, " were only be channelled through the district captain (3)

(1) Judenrate
(2) Altestenrate
(3) Kreishauptmann
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responsible for the Council of Jewish Elders* (1), in cities which were not under
the jurisdiction of a certain district, to be directed to the city captain (2)
responsible for the Council of Jewish Elders.

Liquidation of the ghettos as well ‘as reduction in the
number o'f inmates

Due to the poor nutritional condition, furthermore due to pestilences and
epidemics within the ghettos, numerous natural death cases occurred; however,
the far greater reduction in the number of inmates occurred through the depor¬
tations to the extermination camps.

In the large ghettos with their productionplants and the Wehrmacht
commissions, first of all only persons able to work and skilled workers were
required; therefore those unable to work were deported to the extermination
camps.

Transformation or dissolution of ghettos

Some ghettos were transformedinto forced labour camps for Jews(3) or the
inmates of the ghetto were sent to such camps. From these camps in the further
course of the war events in the East, the inmates came to concentration camps
on the territory of the Reich.

Number of persons housed in the ghettos

No reliable material is available on the total number of Jews housed in the
ghettos. The following numerical data concerning the subject " final solution to
the Jewish question" (4), which might serve as basis, can be gathered from a
report of the Inspector for Statistics, Korherr, of 19 April 1943, (Tgb. No 48/43
geh. Rs(5)):

"The newly acquired Eastern territories are not included in the

(1) "ausschlieSlich iiber den fur den Judenrat zustandigen Kreishauptmann zu
leiten"

(2) Stadthauptmann
(3) Zwangsarbeitslager fiir Juden(ZALfJ)
(4) " Endlosung der Judenfrage"
(5) geheime Reichssache= secret matter of the Reich

balance (with the exception of Dantzig). Their balance cannot
yet be established. However, there are various estimations on
the Jews of these territories at the time of take -over into the
Reich, which should amount to the approximate number of
630 000 Jews. To these are to be added about 160 000 Jews
in the district Bialystok and approximately 1. 3 million Jews
in the Generalgouvernement at the time of its establishment.
That would add up to the total number of about 2,5 million Jews
in the total German area (without the occupied Eastern territories)
at the end of 1939, not including district Lemberg with about
700 000 Jews, the major part of which belongs to the new East. ”

According to the same report, the number of Jews of the Generalgouverne¬
ment housed predominantly in remaining ghettos were stated respectively
estimated for the 31 Dec 1942 as follows:

"District
Cracow
Radom

Number of Jews
37 000
29 400

Lublin
Warsaw
Lemberg
total for the Generalgouvernement

20 000 (estimation)
50 000

161 514
297 914*

The following is noted down in the " General report of the operation groupA
for the period from 16 October 1941 to 31 January 1942**, (1) concerning the
Jews in Latvia;

"The total number of the Jews in Latvia in 1935 amounted to 93 479
or 4 .79 % of the entire population.

When the German troops marched into Latvia, there were still
70 000 Jews. The rest had fled with the Bolsheviks. . . .

In the course of treating punishable'offences because of not

(1) " Gesamtbericht vom 15. Oktober 1941 bis 31. Januar 1942 der
EinsatzgruppeA”



wearing the Star of David, black market , theft , fraud, but also in
order to prevent the danger of pestilences in the ghettos, during
the following period further executions were carried through. Thus,
on 9 Nov 1941 in Diinaburg 11 034, at the beginning of December
1941, .by an action ordered and carried through by the Hoherer
SS- und Polizeifuhrer in Riga, 27 800 and in the middle of
December 1941 in Libau, 2 350 Jews were executed . At present
Latvian Jews(besides the Jews from the Reich) are in the ghettos:

Riga about 2 500
Diinaburg " 950
Libau " 300

These, being good skilled labourers, are at present still
indispensable to the maintenance of the economy. "

In spring 1942 the Polish Ministry for Labour stated a number of 1 200 000. Jews
in Polish ghettos ; the Institute for Jewish Affairs in New York estimated the num¬
ber of Jews in the ghettos in the early summer of the year 1942 as 1 500 000.

Number of deceased in the ghettos

Nothing definite is known about the number of inmates who perished in the
ghettos by “actions ” (1), executions, epidemics , malnutrition etc . Any attempt
to determine a reliable total number has to fail for the reason already that a regis¬
tration of the dead was not made.

(1) " Aktionen"

Moreover, a large part of the notifications of the German offices or units
engaged in these matters were lost due to consequences of war.

Number of ghettos

The ITS knows of no statistics on the number of ghettos of the period of
National Socialism . Also for the reasons given at the beginning of the chapter,
it has up to now, not determined the total number of ghettos mentioned in its
documents.

Sources

The information at the disposal of the ITS is extremely fragmentary, as
original nominal documents of ghetto inmates, with very few exceptions, have
not been preserved; also possibilities to verify general events documentarily
which are mentioned in the complex treated here, are very insufficient.



i ^ SttW 3

*VlStf * ‘H' ft '-*.>*?' V̂ ftjftjV-' ,75,9* }# ??*!$,
;/ ' ■* /* • c

r ^ rtta « A vt *»v sn* r . t r . ** * v * u * r-.
W v # * *»li * <y * / ^ A ;  *



GHETTO LITZMANNSTADT ( LODZ)

Origin

Ghetto Litzmannstadt is mentioned in the records available at the ITS for
the first time on 8 Feb 1940 . Its closing - that is to say , the inhabitants of the
ghetto were no longer allowed to leave it - had been ordered for 30 April 1940,
however , already was carried out on 8 April 1940 by the Chief of Police ( 1) of
Litzmannstadt . 18 months later , on 15 October 1941 , the ghettos were formally
closed in the Generalgouvernement . On 10 May 1940 the Chief of Police pub¬
lished a " special regulation for the communication with the Ghetto " (2), which
among other things charged the commando of the Custody Police ( 3) as well as
the Criminal - Police (4) with the external guard , and ordered the immediate use
of firearms in case of attempted unauthorized leaving of the ghetto.

Already the following circular of the Regierungsprasident ( 5) in Kalisch
(later on Litzmannstadt ) of 10 Dec 1939 gives information about the formation
of a ghetto in Litzmannstadt , in which it is said:

"According to my opinion there are now approximately 320 000 Jews living in
the City of Lodsch . Their immediate evacuation is not possible . Detailed investi¬
gations of all offices concerned have revealed that gathering all Jews in a closed
ghetto is possible . For the time being , the Jewish question of the City of Lodsch
must temporarily be solved in the following manner;

1. The Jews residing to the north of the line Listopada ( NovemberstraSe,
Freiheitsplatz , Pomorska ) Pommerschestra3e , are to be housed in a
closed ghetto , so that first of all the area around the Freiheitsplatz
needed for the establishment of a " deutsches Kraftzentrum " (6) will
be cleared of Jews and that secondly , the northern part of the city,
where almost exclusively Jews are residing , will be integrated into
this ghetto.

(1 ) Polizeiprasident
(2 ) " Sonderanweisung fUr den Verkehr mit dem Ghetto"
(3 ) Schutzpolizei
(4 ) Kriminalpolizei
(5 ) Responsible for the administration of a large district
(6 ) Centre which was to pass on the idea of the German mode of

life as understood by the National Socialist ideology

2 . The Jews able to work , living in the remaining part of the City of Lodsch
are to be gathered into working groups and to be housed and guarded in
barrack blocks.

The preparations for , and the execution of this plan should be carried out by
a working staff ( 1), . . .
• • «

After these preparations , and after providing for enough guards , on a day to be
appointed by me , the establishment of the ghetto is to take place at a moment ' s
notice , that is to say , at a certain hour , the fixed boundary line of the ghetto
will be occupied by the guards intended for this and the streets will be closed
by chevaux de frise and other barring cordons . At the same time , the walling
up or other blockading of house fronts by Jewish workers , who are to be taken
from the ghetto , will be started . " . . .

It must be emphasized that - apart from a few smaller ghettos which general¬
ly existed only for a short time - the Litzmannstadt ghetto was the only ghetto on
the territory of the Reich for several years , in the then Warthegau , for which
reason it was also designated as " Gaughetto " (2) .

As to the existence of Ghetto Litzmannstadt , different respectively opposing
views were adopted by various offices from the very beginning , upon which - as
will be shown by the following again and again - up to the end of the war no
agreement could be reached which was satisfactory to all.

A memo dated 16 July 1941 , concerning the " Solution to the Jewish
Question " (3) already gives quite interesting information:

“At conferences in the Reichsstatthalterei (4) the
solution to the Jewish question in the Reichsgau
Wartheland was broached by various offices.

(1 ) Arbeitsstab
(2 ) Regional ghetto
(3 ) " Lbsung der Judenfrage"
(4 ) Office of the Representative of the Reich
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The following solution is suggested there:
1. All Jews of the Warthegauwill be taken into a camp for

300 000 Jews, which is built in the form of barracks as
near as possible to the main coal depot and which in¬
cludes barracks for production and workshops for tailors,
shoemakersetc.

2. To this camp all Jews of the Warthegauwill be transported.
Jews able to work can, when required, be grouped into
work commandosand taken out of the camp.

3. According to the opinion of SS-Brigadefiihrer(1)
Albert,  a camp of that kind can be guarded with
considerably fewer police than in the case now. Besides,
the danger of epidemics for the surroundingpopulation
which always exists in Litzmannstadt and other ghettos
is reduced to a minimum.

4. This winter the danger exists that the Jews can no longer
all be fed. It is seriously to be considered whether it is
not the most humane solution to finish off the Jews by
some quick working means, as far as they are not able to
be assigned for work. In any case, this would be more
agreeable than letting them starve to death.

5. Furthermore, it was suggested to sterilize all Jewish females
in this camp, who could still be expected to bear
children, so that with this generation the Jewish problem
will actually be solved completely.

6. The Reichsstatthalter (2) has not yet expressed an opinion
with regard to this matter.  The impression is that the Re-
gierungsprasidentUb e 1hor does not desire the ghetto in
Litzmannstadt to disappear, as he seems to be earning
quite well from it . As an example of how one can earn

(1) SS-Brigadier
(2) Representative of the Reich

money with Jews, I was told that the Reich Labour
Ministry pays RM6. - from a special fund for each
Jew assigned to work whilst the Jew only costs 80 Pfg.

SS-Sturmbannfuhrer*' (1)

Subordination

The ghetto was subordinated to the Mayor, the Chief of Police and the
Secret State Police (2) without giving evidence of how their respective powers
were clearly defined.

Size and Loca tion

As to the proportions of Ghetto Litzmannstadt, the following can be gathered
from a letter of 24 September 1941 (027/1/B/A ), to the local Regierungs-
prasident:

"At the establishing of the ghetto, the extent was
calculated to be for not more than 160 000 Jews. . . .
For these 160 000 persons, a total area of 4 . 13 sqkm
was handed over on 1 May 1940. The area was reduced
by 0.22 sqkm by police and constructional measures, ” . . .

The report on " The Firms of Ghetto Litzmannstadt and the Enterprise of
the East Ltd. " (3) of 22 Jan 1944 (Tgb. Nr. 16/44 g) contains the following
particulars hereto:

"I. Preliminary Remarks:

1. In the ca . 7. 5 sqkm of Ghetto Litzmannstadt
there are 80 062 Jews.

(1) SS-Major
(2) Geheime Staatspolizei (Gestapo)
(3) "Die Betriebe des Ghettos Litzmannstadt und die Ostindustrie GmbK"



II. The Ghetto Litzmannstadt

2. The Ghetto  is

about 7. 5 sqkm large
and has a

circumference of 22 km.

The ghetto extends across the northeastern part of Litzmann¬
stadt almost from the centre of the city to the city
boundary and has its own rail and tramway connection,

#

3 . . . .

Water pipes, gas and sewerage are lacking . The
water supply comes from wells. "

Movements of the population in Ghetto Litzmannstadt

After the " closing " (1) of the ghetto of Litzmannstadt , two main movements
can be ascertained;

a) commitments to the ghetto
b) transfers from the ghetto to extermination

or concentration camps

a) Commitments to the ghetto
Also here again two different measures are significant:

1. The commitments from places in the Reichsgau of Wartheland. As to
these measures only incomplete information is available , mainly the
register of Dr. Ettinger. From this it is evident that Jews from many
places in the Reichsgau of Wartheland were deported to Ghetto Litz¬
mannstadt . Larger figures given are:

September -October 1941 3 000 persons from the district
Leslau (2) (Wloclawek)

24 September 1941 2 900 persons from Leslau

(1) " SchlieSung"
(2) Kreis Leslau

18 March 1942 4 000 persons from Lowenstadt
(Brzeziny)

May 1942 8 168 persons from Pabianitz
(Pabianice ) and Lowenstadt

June-August 1942 l 000 persons from Lask
August 1942 6 167 persons from Pabianitz,

Lask and Belchatow

2. The deportations from the territory of the Reich, the Protectorate of
Bohemia and Moravia as well as from Luxemburg:

Within the scope of these deportations, according to a report of the
Inspector of the German Police of 13 Nov 1941, 19 837 Jews from the
former territory of the Reich (1) arrived in Ghetto Litzmannstadt from
16 Oct 1941 to 4 Nov 1941, inclusive, that is:

"5 transports from Vienna with 5 000 Jews
5 • Prague ° 5 000 •
4 * " Berlin * 4 187 •
2 " Cologne • 2 007 »
1 transport from Luxemburg with 512 ft

1 * Frankfurt-on-the -Main • 1 113 *
1 " Hamburg • 1 034 m

1 * DUsseldorf • 984 m

20 transports, with a total of; 19 837 Jews.

According to a report of the Council of Jewish Elders (2) of Ghetto Litz
mannstadt, 19 963 Jews were deported to this ghetto in the months
October and November 1941.

The ITS holds only some of these deportation lists; arranged according
Gestapo districts, the following figures occur:

1 125 deportees from Frankfurt-on-the Main
446 " Cologne
975 * Hamburg

1 011 ■ DUsseldorf
1 002 • Berlin
5 792 • Vienna

(1) " Altreich*
(2) Altestenrat der Juden = Judenrat



b) The transfers can also be subdividedinto two main movements :
1. The transfers to the extermination camp Kulmhof (Chelmno)

1st Stage :
2nd Stage :
3rd Stage :
4th Stage :

16 Jan to 29 Jan 1942
22 Feb to 2 April 1942
4 May to 15 May 1942

September 1942

14 transports, with a total of 10 003 Jews
40 transports, with a total of 34 073 *
12 transports, with a total of 10 914 *
(Number of transports
unknown) total of 15 700 n

final total of 70 690 *
To the total number of the Ghetto inmates who were transferred to Kulmhof,
given for the 3rd Stage, the " Account  on special trains for Jews dispatched
in the period from4 May to 15 May 1942" (1), which was submitted on
19 May 1942 to the Gestapo Litzmannstadt by the director of the Reich Rail¬
ways Traffic Office Litzmannstadtconcerning “ Payment of fares for special
trains to Warthbrucken**(2), gives a total figure of 10 993.

2. The transfers to Concentration Camp Auschwitz in summer 1944
In the scope of these transfers, more than 60 000 ghetto -inhabitants were
deported to Concentration Camp Auschwitz, where a large number of themstill became victims-of the extermination.

Thus in the period from 15 Aug 1S44 to 18 Sept 1944, the arrivals of
15 transports are documented(3). The number of persons transferred with
these transports is not indicated; after the selections, 2 636 persons were com¬
mitted to the camp.

Strength of Ghetto Litzmannstadt

Accurate statistical data concerning the strength of Ghetto Litzmannstadt for the
entire time of its existence are only fragmentary on hand at the ITS. A small
survey is provided by a document from the files of the Council of Jewish Elders in

W " Nachweis  der in der Zeit vom 4. 5. -15. 5. 1942 abgefertigten Juden-Sdz"
(Sonderztige)

(2) *Fahrgeldzahlungfur Sonderztigenach Warthbrucken"
(3) ** Chronology of the events in Concentration Camp Auschwitz-Birkenau" ,

edited by the State Museum in Auschwitz, published in the almanacs
of Auschwitz, 1959-1964.
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Litzmannstadt regarding the statistical compilation of the “ Movements of the
population in Ghetto Lodz(according to date of report in the Registration
Office)** (1) which gives the following strength reports for the year 1942 ;

January 162 681
February 151 001
March 142 079
April 115 102
May 110 806
June 104 470
July 102 546

To this, from the situation report of the State Police Office Litzmannstadt,
dated 3 Oct 1942, the following is to be learned ;

. . . *A special report . . . on the evacuation , now to be regarded as
for the time being concluded, was already submitted on 26 Sept 1942.
Through this last transfer of population, the strength of the population
in Ghetto Litzmannstadt has dropped to about 89 500 Jews. * . ..
The following numerical data could also be ascertained ;
planned strength : 160 000 (Communication to the Regierungs-

president in Litzmannstadt, dated
24 Sept 1941, concerning “Commit¬
ment of 20 000 Jews and 5 000 gipsies
to the Litzmannstadt ghetto . n) (2)

(1) “Bevolkerungsbewegungim Ghetto Lodz (laut Anmeldungsdatum im
Meldebtiro) "

(2) “Zuweisung von 20 000 Juden und 5 000 Zigeunern in das Ghetto
Litzmannstadt"



strength at closing 160 400 (Communication to the Regierungs-
pr&sident in Litzmannstadt, dated
24 Sept 1941, concerning "Com¬
mitment of 20 000 Jews and
5 000 gipsies to the Litzmann-
stadt ghetto . " )

strength on 16 June 1940 156 402 idem
■ " 1 Aug 1941 144 401 ft

* * 24 Sept 1941 139 947 ft

• " 9 Oct 1941 ca . 145 000 «

«

ft

beginning 1944 : ca.

on 11 Jan 1944 ;

end of August 1944,
less than :

♦

on 16 Jan 1945 ;

(Telex of the RegierungsprSsident
in Litzmannstadt, dated 9 Oct 1941,
to the RF-SS and Chief of the German
Police)

70 000
(Files -of the Ghetto Administration)

80 062 of which 5 365 were children under
10 years of age (files of the
SS-WVHA) (1)

10 000 (Files of the Council of Jewish Elders
in Litzmannstadt)

870 (Yad Washem Bulletin, April 1961)

Labour Assignment

The German administration endeavoured to get rid of the persons unfit for work,
and to keep those fit for work as long as possible under its own management and to
get new labourers.

The situation report of 9 June 1941 of the State Police Office in Litzmannstadt
gives clear information about this :

" With regard to the Judaism (2), the action of the State Police was directed towards
the Gaughetto, which was to be created in Litzmannstadt, in pursuance of the di¬
rections of the Gauleiter . In compliance with the Gauleiter ' s directions, all Jews
unfit for work are to be evacuated , and those fit for work, from the whole area of

(1) SS-Wirtschafts-Verwaltungshauptamt (SS-WVHA) = SS-Main Office of the
Economic Administration

(2) Judentum

the Gau, are to be gathered into the Litzmannstadt ghetto . From there , large
numbers of Jews are to be allocated to various work projects on the territory of
the Gau (railway and road construction), and brought back to the ghetto after
completion of the work. Those Jews remaining in the ghetto will all be put to
work without exception . In the course of forming the Gaughetto, at first it
proved necessary to make room for the Jews to be settled in the ghetto . For this
purpose a larger number of Jews unfit for work were evacuated from the ghettos
and turned over to the special commando (1). " . . .

This refers to the aforementioned deportations to Kulmhof; it is further stated
in said situation report that for the carrying out " the RSHA(2) has been requested
for the severest measures to be taken against the Jews, and that the RF-SS (3) has
repeatedly ordered executions of Jews(4). "

The utmost utilization of Jewish work potential is fixed in the "Order con¬
cerning the employment of Jewish man -power in the Reichsgau Wartheland" (5)
of 25 June 1942, published by the Reichsstatthalter in Warthegau - Labour Section,
Department "Reichstreuhander der Arbeit" (6) - as follows :

" § 1

The employment of Jewish workers is only permitted with
the consent of the Reichsstatthalter, Labour Section.

The application for allocation of Jewish workers is to
be directed to the competent labour office for the place
of employment.

§ 2

Jewish workers are only to be employed for the purpose
for which they are assigned.

§ 3

Jewish workers receive free board and lodging, the
costs of which should not amount to more than RM1. - -

(1) Sonderkommando
(2) Rciclissicherheitshauptamt = Reich Security Main Office
(3) Reichsfiihrcr-SS = Chief of the SS
(4) "beim RSHA scharfste MaSnahmen gegen die Juden beantragt und

vom RF-SS mehrfach Exekutionen an Juden angeordnet*
(5) " Anordnungliber die Beschaftigung jUdischer ArbeitskrSfte im ReichsgauWartheland"
(6) Custodian of Work



per day.
Jewish workers receive no wages; however, the granting

of premiums, in the cases of special exceeding of the
normal output or the performance of piece -work in order
to attain an increased output, is permitted . The premium
for the Jewish worker is not to exceed RM1. 50 per working
week.

§ 4

For each assigned Jewish worker, a sum of 70 Pfg. is to
be remitted every calendar day for the maintaining of Jews
not able to work. The sums are to be transferred on the 1st
and loth of each month to the Account No 12300 at the
StadtsparkasseLitzmannstadt for the Mayor of Litzmann-
stadt, Ghetto Administration.

On principle, the transfer is to be made solely by the
bearer of the measure for whose purposes the Jewish workers
are assigned. In case the assignment is not made for the
bearer of a certain project, the remittance has to be made
by the retail contractor who employs the Jewish workers.

The Mayor of Litzmannstadt, Ghetto Administration,
can make arrangements that differ from those above con¬
cerning the remittance or placing to account.

§ 5

In case of need, the clothing including footwear of
Jewish workers is to be provided by the Mayor of Litzmann¬
stadt, Ghetto Administration.

The supply of clothing by third persons, particularly the
reckoning up of the costs caused by this providing with the
sums to be remitted, is only permissible in agreement
with the Mayor of Litzmannstadt, Ghetto Administration.

§ 6

In order to absolutely guarantee the ability to work of
Jewish workers, the directions of the Reichsstatthalter,
Section II (particularly the decree of 20 Feb 1942 - II B
226/1 -2) are to be followed.

For the carrying out of the necessary medical care
and the necessarymeasures, for the prevention of epi¬

demics, the bearer of the measure, or when such does
not exist, the contractor employing the Jews is liable
for the costs.

§ 7

The working time of Jewish workers should on principle
be 10 hours daily.

§ 8

This order comes into force on 1st July 1942. On
this same day, the orders and regulations decreed till
now, as far as these are contradictory to this order, go
out of force.

By order of
sig. Kendzia . "

The above order, which has been quoted in full length because of its im¬
portance, shows particularly clearly the economic and financial interests and
expectations of the offices concerned and also explains the existence of
numerous outlying work details of Ghetto Litzmannstadt.

In a proclamation dated 12 Sept 1942, of the German Ghetto Administration
which was subordinated to the Mayor of the town, it is stated ;

a REOPENING

of all factories and workshops

effective Monday, 14th Sept 1942,

The evacuation (1) having been finished yesterday
ALL WORKING PLACES

OF THE GHETTO WILL RESUME

THEIR FULL ACTIVITY

on and after Monday, 14th Sept 1942

Each section chief, worker and employee is obliged
to be punctual at his working place , if he is interested in
protecting himself from the greatest imaginable incon¬
veniences. The workers now recognizee! are requested to

(1) Aussieulung



fulfil their duties with the utmost industry and to make every
effort in order to work up the backlog caused by the break.

I will have strict controls carried out to make sure whether
this my order is thoroughly obeyed. "

A further letter dated 19 April 1943 of the Ghetto Administration to the
Mayor in Litzmannstadt , concerning the malnutrition mentions among other
things:

"As the undersigned has already declared in person, the food
supply of the Jews in the present form is irresponsible, as other¬
wise a decline of efficiency harmful to the armed forces will
occur . In the workshops and factories in which - owing to
lack of skilled labourers - 12-hour working time is introduced
(day and night shift), the workers are already collapsing at
their working places , especially those who exercise their occu¬
pation standing.

With the last evacuation in September 1942, all ill and
infirm Jews have been evacuated . Even so, the mortality since
that time till 31 March 1943 was 4658.
• • •

If one takes into consideration, that in March - per Jew
and per day - 30 Pfg. have been spent on food, then in this
way it is probably best proved how little food was supplied to
the living area of the Jews. No Jewish labour camp or penal
camp manages with approximately the same amount. * . . .

In the situation report of the State Police Office in Litzmannstadt, dated
3 Oct 1942, on the assignment of labour, the following is reported :

. . . "By far the greater  part of
these working Jews is now as before assigned for the carrying
out of orders of the armed forces (1 ), whereas a smaller part
of these workers is employed with the carrying out of private
orders.  As to the private employers, larger textile and shoe
firms on the territory of the Altreich are concerned. w . ..

(1) Wehrmacht

$

Planned Transformation

The RF-SS obviously tried , as he had done with the Forced Labour Camps
for Jews(1) in the Generalgouvernement, to obtain the subordination of the
Litzmannstadt ghetto and therewith, its workshops to the SS-WVHA. This is
obvious from a letter of the Chief of the SS-WVHA to the RF-SS dated 9 Feb 1944 :

On 3 Dec 1943, in the presence of SS-Obergruppenfuhrer (2) Kaltenbrunner,
you gave me the order to transform the Litzmannstadt Ghetto into a
concentration camp  and not to transfer the workshops to Lublin. The
Reichsstatthaltcr Greiser has, however, not been informed of your
decision. He is only in possession of your letter of June 1943, in which
you ordered the transformation of the Litzmannstadt ghetto into a CC,
and of a later letter of September of last year , in which you agree to a
transfer of the ghetto workshops to Lublin. In order to enable me to
turn the ghetto into a CC this month, since for technical and also
political reasons too, a transfer to Lublin is now absolutely out of question,
I ask you to have Gauleiter Greiser informed of your decision.

Before this letter was written, several negotiations, concerning the further
position of the ghetto , had taken place together with the interested authorities
(RSHA, SS- WVHA and the Reichsstatthalterei ).

But apparently the Reichsstatthalter in the Warthegau made the RF-SS accept
his point of view, as evident from a letter dated 14 Feb 1944 to the Chief of the
SS-WVHA, which on account of its importance is also quoted in full :

" On the occasion of the visit of the RF-SS in Posen yesterday and the
day before, I had the opportunity to discuss and clarify the following
two questions concerning your scope of activities.

The first question is the following :
The Litzmannstadt Ghetto is not  to be transformed into a concentration
camp as the SS-Oberfiihrer (3) Baier and the SS-Hauptsturmfuhrer (4)
Dr. Volk, whom your office had sent to my Gau, emphasized during

(1) Zwangsarbeitslager fiir Juden (ZAL f J)
(2) SS-General
(3) rank between SS-Colonel and SS-Brigadier
(4) SS-Captain



their conference held at my office, the Reichsstatthalterei in
Posen, on 5 February. The decree of the RF-SS of 11 June 1943
will insofar not be carried out,  I have agreed with the Reichs¬
fuhrer as follows:

a) the ghetto strength will be reduced to the minimum and will
retain only so many Jews as have absolutely to be preserved
in the interest of the war industry;

b) the ghetto thus remains a Gau-Ghetto of the Reichsgau Warthe-
land;

c) the reduction will be carried out by the SS-Hauptsturmfiihrer
Bothmann' s Sonderkommando, which has previously operated
in the Gau. The Reichsfuhrer will order the transfer of the
SS-Hauptsturmfiihrer Bothmann with his special commando now
in operation in Croatia, and put him back at the disposal of
the Wartheland Gau;

d) the disposition and the utilization of the inventories of the
ghetto remain a matter of the ReichsgauWartheland;

e) after the removal of all the Jews from the ghetto and the dissolu¬
tion of the latter , the entire real estate of the ghetto shall
fall to the town of Litzmannstadt. The Reichsfuhrerwill then
give the Eastern Central Fiduciary Office (1) the appropriate
instructions. May I ask you to submit to me your suggestions
hereto. *

(1) Haupt-Treuhandstelle Ost

Certainly, within the scope of the planned *reduction * (1), the deportation
of 1 500 Jews from the ghetto to the Generalgouvernement took place , which
the Chief of the Ghetto Administration reported to the Office of the Represen¬
tative of the Reich in Warthegauwith his letter of 18 March 1944. The ghetto
inmates were taken to the armament factories (ZALf J) in Skarzysko-Kamienna
and Czestochowa.

Evacuation respectively liberation

In compliance with the directions of the RF-SS, Ghetto Litzmannstadt was
evacuated during the period from 9th June to the end of August 1944 and the
greatest part of its inmates was transferred to CC Auschwitz. The remaining
ghetto strength was further reduced and only a very small group of Jews
remained there , of whom 870 were liberated upon occupation of Litzmannstadt
on 16 Jan 1945.

Sources

The records of general nature - although incomplete - are available to an
extent , which permits a presentation of historical events in rough outline.

Nominal documentary material - with the exception of incomplete death
lists for the period from October 1941 to June 1943 - is not on hand. Contained
in these lists are the names of former deported Jews from the Altreich , the
Ostmark (Austria), the Gau Moselland (Luxemburg), the Sudetengau and Protec¬
torate of Bohemia and Moravia (Czechoslovakia). Polish Jews respectively Jews
from Litzmannstadt itself are not included therein.
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As Ghetto Litzmannstadt and Ghetto Theresienstadt
are exceptional cases in this Register , they will not
be mentioned again in the Register of Places of De¬
tention according to categories.

GHETTO LITZMANNSTADT

Aussenkommando
Commando exterieur
Outlying commaneto

Unterkommando
Sous -commando
Sub -commando

Manner / Frauen 1) Erbffnung 1) Schfie &ung 4) Bcfreiung 1) ArbeitteberHorn roes / Femmes Date d ’ouverture rermeture Liberation EmploycurMen / Women Opening Closing Liberation' Employer

2) Erste Erwdhnung 2) Letate Erwfthnung 5) Eesetzung 2) Art der Arbeit
Premiere mention Oerniere mention Occupation Genre de travailFirst mention Last mention Occupation Kind of work

3) Evakuierung 3) Unterbringung bnv , BernerkungenEvacuation Logement et remarques
Evacuation Accommodation and remarks

LITZMANNSTADT
1939 - 1945

Reichsgau Wartheland

Lodz
Lodz
Polska

X x 2 ) 8 April 1940 , 5 ) 16 Jan 1945

from 30 April 1940 (official report)
on

closed ghetto
(witness reports)

HOHENSALZA
1939 - 1945 *

Reichsgau Wartheland

Inowroclaw
Poznan
Polska

not evident 2) Get . 1942 2) 12 Dec 1942 1) Firm Niemann
(Letter of the (Letter to the
Landrat Landrat
Hohensalza Hohensalza
of 7 Dec 1942) of 12 Dec 1942)
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GHETTO THERESIENSTADT

Origin

Ghetto Theresienstadt was established in the former garrison town
Theresienstadt on 24th November 1941. At first some barracks served as
housing, which were connected with the inner wall of an old fortress. On
27th June 1942, the town till then completely vacated by the *Aryan*
population , was handed over to the ghetto administration with the exception
of several buildings forming a connected zone.

Designation
4

The designation *Ghetto" was intentionally chosen in order to
camouflage the transfer of Jews to the extermination camps situated further
east . After a telecommunication of the State Police (1) Nuremberg-Flirth of
7th September 1942, it is according to an FS(telex ) -decree of the RSHA(2),
no longer to be called " evacuation of Jews to Theresienstadt * (3), but instead
to be given the designation " change of residence of Jews to Theresienstadt "(4).

The propaganda intentions are revealed in a letter of the BdS(5), The
Hague, dated 15 April 1943( - IV B4 -) to the RSHA:

v . . . ” Moreover, the
Reich Commissioner attaches great importance
to a certain propaganda effect in connection with
this train , particularly in the Netherlands, as a
"change of residence * is concerned and the train
departs from Amsterdam and not from the camp . " . . .

Beyond that , the deportation of " privileged " (6) groups to the Theresien¬
stadt ghetto was supposed to put an end to interventions in their favour.

(1) Staatspolizei (Stapo)
(2) Reichssicherheitshauptamt = Reich Security Main Office
(3) " Evakuierung von Juden nach Theresienstadt*
(4) * Wohnsitzverlegung von Juden nach Theresienstadt"
(5) Befehlshaber der Sicherheitspolizei u. d. SD =

Commander of the Security Police and Security Service
(6) " Bevorzugte*

Subordination

The Theresienstadt ghetto was subordinated to the Central Office for the
Settlement of the Jewish Question in Bohemia and Moravia ( 1), which was
under the command of the RSHA/Office IV B4, SS-Lieutenant Colonel (2)
Adolf Eichmann, Through the RSHA, the Office was subordinated centrally to
the Reich authorities RF-SS (3), RSHA, the Office IV B4 of the RSHA, and
regionally to the Commander of the Security Police and Security Service with
the Protector of the Reich in Bohemia and Moravia in Prague. (4)

Jewish Self - Administration

As in all other ghettos, also in Theresienstadt the SS appointed the Elders
of Jews, that is to say the leaders of the Jewish self -administration whose
advisory body was composed of the Council of Elders. Incumbent upon the
Ghetto administration were particularly the administration of justice
and jurisdiction, the care for public order, security and peace , the manage¬
ment of finance and economy, labour assignment, public health and welfare
as well as allocation of housing.

Categories of Inmates

The Theresienstadt ghetto was intended for the following groups of persons;

A) Jews from the Protectorate of Bohemia and Moravia, of which approximately
90°jo  were deported to Theresienstadt.

B) Jews from the Territory of the Reich; in this particular case, Theresienstadt
was to be a ghetto for the aged, in pursuance of the regulations fixed by the
Chief of the Sipo and SD during the discussion about the " Final Solution to
the Jewish Question" (5) at the Wannsee Conference (6) held on 20 Jan 1942.

(1) Zentralamt fur die Regelung der Judenfrage in Bohmen und MShren
(2) SS-Obcrsturmbannflihrer
(3) Reichsfiihrer-SS = Chief of the SS
(4) Reichsprotektor in Bdhmen und MShren in Prag
(5) " Endlosungder Judenfrage"
(6) Wannsee-Konfcrenz
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Accordingto the decree of the RSHA of 3 July 1942(3VB4a 2537/42-81)
addressed to the State Police Main Office Diisseldorf, the followinggroups
of persons were to be evacuated to Ghetto Theresienstadt;

« # •

"1 . ) Jews over 65 or infirm Jews over 55,
together with their spouses as far as
they do not live in a German-Jewish
mixed marriage, and their children
under 14.

2. ) Jews

a) recipients of the badge for the wounded,
b) holders of high war decorations(Iron Cross,

1st Class(1), Gold Medal for Bravery etc . )
as far as they do not live in a German-Jewish mixed
marriage, together with their wives and children under 14.

3. ) Jewish wives or husbands from a no longer existing
German-Jewish mixed marriage, who according to
§ 3, Section a) of the Police-Ordinance concerning
the Star of David for the Jews(2) of 1 Sept 1941(RGB1. 1,
S. 547) (3) are exempted from wearing the prescribed
mark as far as they have no child under 14 (Mixed Offspring
of I. Grade) (4), who under the provision of the law, are
not considered as Jews living with them.

4. ) Single  Jewish mixed offspring who are considered as Jews
according to the provisions of the law.
• • •

To be included first and foremost in this evacuation are
Jews who are presently housed in Jewish homes for the aged. *

(1) EK1 = Eisernes Kreuz
(2) PolizeiverordnungUber die Kennzeichnungder Juden
(3) RGB1. = Reichsgesetzblatt= Federal Law Gazette
(4) Mischlinge I. Grades

C) Especially protected groups of Jews from Denmark who arrived in the
period from 5 to 14 Oct 1943, a few persons still on 13 Jan 1944(8 persons)
and on 25 April 1944(2 persons), totalling : 466 persons»
The arrivals from Denmark (Danish nationals and also persons from Germany
or other countries who had taken refuge there) thanks to the interventions
of the Danish Ministry for Foreign Affairs and the Danish Red Cross, as well
as to Dr. Maurice Rossel, delegate of the ICRC, remained protected from
deportation to the East.

D) Jews from the Transit Camp (1) Westerbork(The Netherlands) who were
also considered as " privileged persons®; nevertheless more than half of
them were deported further to CC Auschwitz.

E) Jews from assembly camps (2) in Hungary from December 1944 on, who
could no longer be deported to the eastern camps.

F) From 21 April 1945, evacuation transports from concentration camps, which
could no more be routed to other CCs, altogether 12 488 detainees whichincluded non-Jews.

The groups E) and F) were originally not intended for Ghetto Theresien¬
stadt; the commitment ensued only owing to the changed war-situation,
especially in the East.

At the time when the other Jews from Western Europe were deported
directly to the East, Jews sent to the Theresienstadt ghetto wrongly believed
this to be their final destination.

Actually, about 57% of the Jews deported to Ghetto Theresienstadt
were sent to extermination camps in the East between January 1942 and
the end of October 1944; about 23% died in Ghetto Theresienstadt.
(totalling ca. 80% dead).

(1) Durchgangslager
(2) Sammellager



The figures are as follows: (1)

- deported to the extermination camps
- deceased in Ghetto Theresienstadt

- taken away by the Gestapo (2)
- released in Ghetto Theresienstadt

- Jews taken to Switzerland on 5 Feb 1945

- Danish Jews taken to Sweden on 15 April 1945

- Jews who escaped up to 8 May 1945
- liberated in Ghetto Theresienstadt

- Ghetto inmates
- CC detainees who arrived there

after 21 April 1945

86 934

33 913

336 = 121 183

5

1 210

413

701

16 832

12 488 « 31 649
153 832

Camp Strength

On the day of opening (24th November 1941) a first construction group with
342 Jewish craftsmen and labourers arrived. The highest strength was ascertained
on 18 Sept 1942, with 58 491 men, women and children. Two days after the
liberation the number of Ghetto inmates was " about 30 432. * (3)

Labour Assignment

Apart from maintenance work, the inmatfcs also had to perform productive
work. Although it did not reach the proportions of Ghetto Litzmannstadt for
example , some branches of production, such as glimmer -splitting (Mica firm)
were nevertheless quite important.

Despite the difference in age of the inmates (there were a great number
of children , aged, invalids and sick in the ghetto), the work they had to
perform was real forced labour even with regard to the work inside the camp.

(1) taken from the book MESTO 2A MR1ZEMI(The town behind the ban)
by Karel Lagus and Josef Polak

(2) Geheime Staatspolizei » Secret State Police
(3) taken from the book Theresienstadt 1941-1945 by H. G. Adler

Ghetto Theresienstadt was divided into four administrative districts , each
of which was headed by a district elder (1); building elders (2) were in charge
of the buildings. The district - respectively building elders were authorized to
employ penalties for breach of the order - respectively disciplinary penalties.
The penalties for breach of the order ranged from severe rebuke, to work
during spare time , from deprivation of food to small fines. Disciplinary
penalties included more severe fines, as well as incarceration of at most
8 days, also together with deprivation of food.

Besides, in the Ghetto as in the concentration camps, by order of the SS,
executions were carried out and corporal punishment inflicted , even if few
in number.

Liberation

On 6 April 1945 for the first time the Deputy Chief Delegate of the Inter¬
national Committee of the Red Cross in Berlin, Dr. O. Lehner, accompanied
by ICRC Delegate P. F. Dunand, was allowed to visit Ghetto Theresienstadt.
During a second visit on 21 April 1945, Mr. Dunand promised the camp his
protection, which he assumed on 2 May. On 8 May the liberation by the
Russian troops took place and on the same day the protection of the camp
by the ICRC came to an end.

S ources

The general knowledge is based essentially on literature on the subject,
to a small extent on original documents, as these for the most part were
burned in the second half of April 1945. Proof of stay in Ghetto Theresienstadt
can be furnished in most cases through the index cards of Ghetto Theresien¬
stadt.

pages CCXCVm to CCCI

(1) BezirksSltester
(2) Gebludeaiteste



As Ghetto Theresienstadt and Ghetto Litzmannstadt
4

are exceptional cases in this Register, they will not
be mentioned again in the Register of Places of De¬
tention according to categories.

GHETTO THERESIENSTADT

Aussenkommando
Commando extSrieur
Outlying commando

Unterkommando
Sous-commando
Sub-commando

Manner / Frauen *X) ErSffoung
Hornmes / Femmes Date d'ouverture
Men / Women Opening

2 ) Erste Erwahnung
Premiere mention
First mention

1) Schtie &ung 4 } Bcfreiung 1)
Fermeture Liberation
Closing Liberation*

2 ) Letzte ErwShnung 5 > Besetzung 2>
Derniere mention Occupation
Last mention Occupation

3 ) Evakuierung 3}Evacuation
Evacuation

THERESIENSTADT
1939 - 1945
ProtektoratBohmen uad M&hren
Terezin
6echy
£eskoslovensko

x x 1) on 24 Nov 1941, 4) 8 May 1945
transports with (witness report)
Jewish detainees
arrived in Ther
(witness report)

BUDWEI3  x
1939 - 1945
ProtektoratBohmen und Mahren

Ceske Budejovice

Ceskoslovensko

1) April 1942
(witness report)

1) presumably up to
autumn 1942
retransferred to
Gh Ther
(witness report)

Arbeitgeber
Empioyetir
Employer

Art dec Arbeit
Genre de travail
Kind or work

Uoterbringung b2W. Bcmerk &ntgan
Logemcnt et remarques
Accommodation and remarks
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GHETTO THERESIENSTADT

Aussenkommando
Commando ext £rieur
Outlying commando

Unterkomma ndo
Sous -commando
Sub -commando

Wanner / Frauen 1) Erdffnung
Hornmes / Femmes Date d ’ouverture
Men / Women - Opening

2 ) Erste ErwShnung
Premiere mention
First mention

EICHEN bei Kladno x
1939 - 1945
Protektorat Bohmen und Mahren

1) March 1942
(witness report)

Dubx
Cechy
Ceskoslovensko

JUNGFERN BRESCHAN
1939 - 1945
Protektorat Bohmen und Mahren

Panenske Brezany
Cechy
Ceskoslovensko

KLADNO
1939 - 1945
Protektorat Bohmen und Mahren

Kladno
V

Ceskoslovensko

x - l ) July 1942
(letter of
28 August 1943,
of the HSSPF,
Prague)

x - -1) February 1942
(witness report)

2) Schliefiung
Fermeture
Closing

4 ) Befreiung
liberation
Liberation

1) Artaeityober
Employ sur
Employer

2 ) Letzte Erw &hnung
Derniere mention
Last mention

5 ) Bcsetzung
Occupation
Occupation

21 Art ear Arbeit
Genre Oe travail
Kind ol work

3 ) Evakuierung
Evacuation
Evacuation

3 ) Unterbringung btw . Bamarkungan
Logement at remarques
Accommodation and remarks

1) presumably up to 2) Work in mine
autumn 1942
retransferred to
Gh Ther
(witness report)

2) 11 Feb 1944
(detainee ' s
deposition)

1) Mrs. Heydrich (estate
Jung fern Breschan)

2) Gardening, repair
work and repair of
the installations

1) presumably 2) Work in mine
up to autumn 1942
retransferred to
Gh Ther
(witness report)

CCXCIX
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GHETTO THERESIENSTADT

Aussenko mma ndo
Commando exterieur
Outlying commando

Unterkommando
Sous -commando
Sub-commando

Manner / Frauen
Hommes / Femmes
Men / Women

'MOTITSCHIN
1939 - 1945
Protektorat Bhhmen und Mahren

Motycin
Cechy
Ceskoslovensko

OSLA WAN
.1939 - 1945

*

Protektorat Bohmen und Mahren

Oslavany
Moravskoslezsko
V
Ceskoslovensko

PURGLITZ.
1939 - 1945 .
Protektorat Bohmen und M&hren

Kjivoklat
V

Cechy
V .

Ceskoslovensko

x

X) Erdffnurtg
Date d 'ouverture
Opening

2 ) Erste ErwShnung
Premiere mention
First mention

1) March 1942
(witness report)

1) April 1942
(witness report)

'1 ) April 1942
(witness report)

1j

1 ) SchlieSung
Fermeture
Closing

4 } Befreiung l ) Arbeitgeber
Liberation Employ eur
Liberation Employer

2 ) Letzte Erwahnung
DernVere mention
Last mention

5 ) Besetzung
Occupation
Occupation

2 ) Art der Arbeit
Genre do travail
Kind of work

3 ) Evakuterung
Evacuation
Evacuation

3 ) Onterbringung bzw . Bemerkungsn
Logement et remarques
Accommodation and remarks

1) presumably up 2) Work in mine
to autumn 1942
retransferred to
Gh Ther
(witness report)

1) on 30 Aug 1943
retransferred
to Gh Ther
(witness report)

1) presumably .up 2) forestry work
to autumn 1942
retransferred to
Gh Ther
(witness report)

9

2) Work in the coal -mine
"Kukla"

ccc



GHETTO THERESIENSTADT
%

Ausscnkommando Manner / Frauen 11 ErOffnung
Commando exterieur Holmes / Femmes Date d ' ouverture
Outlying commando Men / Women Opening

2) Erste ErwShnungUnterkommando
Sous-commando
Sub-commando

Premiere mention
First mention

SCHNARCHENREUTH x - 1) 13 March 1945
Bayern (witness report

and official
report)

WULKO  W b. Trebnitz x 1) 2 March 1944
PreuBen(Provinz Brandenburg) (witness report)

x 1) Summer 1944
(witness report)

1) ScftlieCung
Fermeture
Closing

4 ) Befreiung
Liberation
Liberation*

1) Arbeitgeber
Cmployeur
Employer

2 ) Letzte ErwJhrtung
Derniere mention
Last mention

5) Beset rung
Occupation
Occupation

2 ) Art der Arbeit
Genre de travail
Kind of wrork

3)

Evacuation
3 ) Untcrbringung bzw . Bemorkungen

Logemcnt et remarques
Accommodation and remarks

3) 12 April 1945 2) barrack construction
to Gh Ther
arrived there
on 20 April
1945

3) 22 April 1945
to Gh Ther.
(witness report)

3) 2 Feb 1945
to Gh Ther
(witness report)

3) 2 Feb 1945
to Gh Ther
(witness report)

2) barrack construction
(evacuated office
of the Gestapo head¬
quarters Berlin and of
the private chancellery
of the Klihrer)

3) The Cdo was called
"Zossen" at first;

2) Camp work
3) The Cdo was called

*Zos$en " at first.
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FORCED LABOUR CA

Introduction

The places of detention described in this chapter comprise a significant
complex for which, however, for a long time , no documentary material
was available at the ITS from which one could have taken information con¬
cerning subordination, labour assignment, special function as well as living
conditions of the detainees there . For this reason it was not possible in the
past to give a detailed report about this category of camps. In the meantime
the ITS succeeded to acquire documentary material which permits a more
exact description of the character of the forced labour camps for Jews(1).

The fate of the detainees of these camps is generally overshadowedby
the fate which was prepared for the Jews by their extermination in con¬
centration camps and extermination camps as well as by the activity of the
operation groups and operation commandos. Due to the fact that so little
is known about these places of detention, a detailed description seems
appropriate.

Most of the forced labour camps for Jews were established in the Geneial-
gouvernement and in Silesia , whereas in other territories (in the Reichsgaue
of Dantzig -East Prussia, the Wartheland, Sudetenland, the territory of
Bialystok), this kind of place of detention was not so numerous.

Forced labour camps for Jews in Silesia

The forced labour camps for Jews in Silesia were subordinate to the
"Special Commissioner of the RF-SS for the employment of foreign labour
in Upper Silesia * (2). Contrary to the geographical limit of competence
given in the title of this Special Commissioner, his competence extended
- as the dispersion of the places of detention shows - over all of Silesia . The
appointment of the Special Commissioner was announced with " circular
letter No. 9* (3) of the Secret State Police, State Police Office (4) Kattowitz,

(1) Zwangsarbeitslager fUr Juden (ZALf J)
(2) " Sonderbeauftragter des RF-SS fiir fremdvOlkischenArbeitseinsatz in

Oberschlesien*
(3) " RundschreibenNr. 9*
(4) Geheime Staatspolizei/Staatspolizeistelle

FOR JEWS

of 31 Oct 1940, concerning " Labour assignment of the Jews in Upper Silesia " (1)as follows :

"The ReichsfUhrer SS(2) and Chief of the German Police in the Reich Ministry
of the Interior has appointed the SS-OberfUhrer(3) and Polizeipriisident (4)
SCHMELT for the registration and direction of the employment of foreign
labour in Upper Silesia . According to the respective decree , the Special
Commissioner of the ReichsfUhrer-SS for the employment of foreign labour in
Upper Silesia, Office in Sosnowitz, Rathausstr. 6, has exclusively been charged
with the entire utilization of the Jewish labour supply. All offices and author¬
ities are urged to be of assistance with all means at disposal, in the systematic
execution of the task of the Special Commissioner.

In order to get a rapid general survey of the previous assignment of the
Jewish labour, I request that each manufacturing workshop which at present
still employs a few or more male or female Jews by the hour, day or full-time,
immediately , no later than on 10th November 1940, to prepare a list in
triplicate , addressed to the Section J of the Special Commissioner of the RF-SS
for the employment of foreign labour giving :
a/ the name and exact place of the enterprise,
b/ the name, exact address of the contractor or trustee or provisional

administrator,
c/ the total of all employees and workers,
d/ the total of ethnic Germans(5), Polish and Jewish labourers, of these

Jews,
e/ previous payment to the Jews, with regard to workers according to wages

per hour, with regard to employees according to monthly salary,
f/ is the payment to the Jews paid directly or to whom is it given*

(1) " Arbeitseinsatz der Juden in Oberschlesien*
(2) Relchsfulirer SS« Chief of the SS
(3) Intermediate rank between colonel and brigadier
(4) equivalent to a police prefect
(5) Volksdeutsche



g/ are wage taxes and other legal deductions paid for the Jewishlabour and
h/ delivered to which tax-collector ' s office)
i/ for what reasons is the assignment of ethnic German labour or if

necessaryPolish labour not applied for at the competent labouroffice?

The manufacturing firms are to be firmly pointed out that the
reports are to be rendered completely, truthfully and within the appointedtime . M

As to the help to be rendered to the Special Commissionerwith regard to
the tasks assigned to him, follows from a letter of the Superior SS and Police
Leader(1) Upper Silesia SS-General and General of the Police (2) Schmauser
to the RF-SS and Chief of the German Police in the Reich Ministry of the
Interior of 20 April 1942, that the RF-SS had ordered the Inspectorsof
the Constabularies(4) and the Security Police (5) in Breslau to support the
office of the Special Commissionerin every way, therefore " Police reservists
were placed at disposal, as the large camp labour assignment of numerous
forced labourers made a close guard of these camps necessary. " (6)

Purpose and task of the camps
t

The forced labour camps for Jews were almost without exception intended
for matters of wartime economy. The already quoted letter of the HSSPF
Upper Silesia contains the following sentence with reference thereto :

. . . " After the Reichsfuhrer-SS, on the
occasion of his tour of Upper Silesia, had permitted that the forced
labour camps are to be used for war-decisive purposes of the Reich
Minister for Armament and Ammunition(7), the importance of the

(1) Hoherer SS- und Polizeifuhrer(HSSPF)
(2) SS-Obergruppenfuhrerund General der Polizei
(3) Ordnungspolizei(Orpo)
(4) Sicherheitspolizei (Sipo)
(5) " Polizeireservisten zur Verfiigung gestellt, da der grosse lagermassige

Arbeitseinsatz zahlreicher Zwangsarbeitskrafteeine scharfe Uberwachungdieser Lager erforderlich machte . "
(6) Reichsminister fiir Bewaffnung und Munition

construction projects by which the forced labour camps were employed,
has continuously increased.

In view of the war situation, the importance of the aforesaid construction
projects is such that on the part of the Office of the Reich Minister for
Armament and Ammunition, an incessant influence is exerted on this
office to place if possible, at disposal a still further 4 000 to 5 000
forced labourers with the utmost dispatch since the mentioned construc¬
tion projects were given definite and extremely short-termed completion
deadlines, that for war-decisive reasons, by order of the Fuhrer abso¬
lutely have to be met . "

The extensive powers of the Special Commissioner appointed by the RF-SS
are also outlined in a decree of the Oberprasident of Kattowitz, of 23 Feb 1941,
addressed to all authorities and offices subordinated to him, concerning: " Assign¬
ment of Jewish labour at authorities and public enterprises* (1). In this decreeit is said;

"The extraordinary lack of skilled labourers and other workers
has led to the fact that besides the industrial economy, also authorities
and public utilities employ Jews residing in their area as labour. Whilst
the labour assignment of Jews in the industrial economy is already
governed by a binding regulation by the Special Commissioner of the
RF-SS, this regulation has not yet taken effect with authorities and
public utilities . The extraordinarily large work projects already now
on hand in the territories , which have recently been, added to the
province of Upper Silesia, necessitate an immediate fundamental
regulation of the assignment of Jewish labourers also with authorities
and public utilities.

The fact that up to now individual authorities, communal administra¬
tions etc . . , demand a considerably larger number of Jews for the work
to be done immediately , would in the shortest time lead to labour
no longer being available for construction work important for the Reich.
For the elimination of this and other grievances to be recorded, I
therefore order the following, effective from 1 March 1941 on,

(1) “Einsatz judischer Arbeitskrafte bei Behordenund offentlichen Betrieben"
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for the districts Blachownia, Zawiercie , Olkusch, Chrzanow,
Saybusch, the urban district (1) Sosnowitz, Bendzin and the
part of the district Bielitz -Biala east of the Sola:

1. ) The relief work  planned for immediate execution (2) or al¬
ready being carried out in the mentioned districts is at once
to be examined again with regard to the exact number of the
Jewish labourers perhaps to be assigned* The respective Coun¬
cil of Jewish Elders (3) within the area of the relief work names
to the executing authority carrying out the relief work the
Jewish workers suitable for the work. These workers are to be
reported by the authority executing the relief work to the
Special Commissioner of the RF-SS and Chief of the German
Police in Sosnowitz, Rathausstr.  6 , along with the application
for permission of the assignment. . . .

2, ) Effective on and after 1 March 194l ’ I forbid all-authorities
and other offices the permanent or temporary employment of
Jews if their employment is not applied for anew and expressly
approved in accordance with my above instructions. As a matter
of course all authorities and administrations have to first of
all employ in all commissioned and other work assigned by
them all locally available ethnic Germans and industrial firms, *

That the granting of permission for the employment of Jewish labour was ac¬
cordingly strictly dealt with follows from a letter of the Special Commissioner
of 14 Feb 1941 to the firm Henig (location of the firm not evident from the
available document):

"The employment of Jewish labour working in your firm was granted to you
up to the 28th of February 1941.
An assignment of these Jewish employees beyond the 28th of February 1941
will only be granted by me if you do not get allotted to you "Volksdeutsche*
or, if necessary, Polish employees as equivalent replacement for these Jewish
employees and if you have fulfilled the levies imposed on you concerning
the payment of these Jewish employees promptly until 1st March 1941.

(1) Stadtkreis
(2) Notstandsa rbeiten
(3) Jiidischer Altestenrat

Firms that do not meet these conditions will have the Jewish labour which
till now has been employed in their plant taken away from them at the
beginning of March. Objections against the removal as well as requests for
renewed allotment of Jewish labour in the course of the month of March
will have no prospect of success whatsoever. Establishments which by the
8th of March 1941 are not in possession of the permission for the further
employment of Jewish employees, cannot count upon receiving this
permission. "

The communication of the Special Commissioner to the Chairman of the
Council of Jewish Elders in Sosnowitz, dated 15 Jan 1942, may serve as example
for the methods for the acquisition of Jewish labour :

"The leaders of the councils of the Jewish cultural communities are here¬
with instructed to provide the 200 Jewesses indicated in the enclosed list
at 10. 00 in the morning of 20 Jan 1942, in the transit camp (1) Sosnowitz,
Gleiwitzerstr. 2, for labour assignment.
• • •

In case of non-appearance of the Jewesses named in enclosed list, I order
the following measures of punishment :
1. After it has been ascertained that one or more of the listed Jewesses did
not appear at the time of presentation, the leaders of the councillors of the
Jewish cultural communities are to immediately confiscate all the ration
cards for all members of the families of the non-appearing Jewess, with
whom the same lived in joint household, and to deliver (the ration cards)
within 24 hours to the office of the Special Commissioner - Section J -.
All cards remain withheld till the subsequent reporting of the non-appearing
Jewesses.
2. Jewesses who despite punctual summons do not appear on the fixed date
will as soon as they have been located and arrested by the police be taken to
a punishment camp . " (2)

Number of detainees

There is no exact numerical data preserved with regard to the number of
detainees assigned in the forced labour camps for Jews.

(1) Durchgangslager
(2) Straflager



Apart from the numerical data contained in the preceding chapter the notes
of the former commandant of Concentration Camp Auschwitz , Rudolf HoB, of
November 1946 , in Cracow , give the following information:

. . . " Schmelt employed as far as I can still remember over
50 000 Jews. How many Poles and Czechs is not known to me . " . . .

From a report of the Inspector for Statistics with the RF-SS ( 1) concerning
"The Final Solution to the European Jewish Question " (2) of 19 April 1943,
(Tgb . Nr. 48/43 geh . Rs. ) (3) is to be learned ;

" Labour assignment. Of the Jews living on the territory of the Reich
at the beginning of the year 1943 there were

21 659 under labour assignment of military importance.
Besides these , there are 18 435 Soviet -Russian Jews under labour as¬
signment of military importance within the area of the Inspector in
Konigsberg , 50 570 stateless and foreign Jews under camp assignment
Schmelt (Breslau) and 95 112 former Polish Jews under the ghetto and
camp assignment within the area of the Inspector in Posen . " (4)

Assignment of the detainees

With regard to the assignment , the following can also be gathered from the
communication of the HSSPF Upper Silesia of 20 April 1942 :

"I must further mention that the Jewish forced labourers to be found in the
forced labour camps have for 1 1/2 years been specialized for particular
building projects , since in the past winter months they were trained in
strict courses of instruction for certain concrete and construction work,
and consequently could be assigned exactly in an area for which today
there is hardly any other labour at disposal . "

(1) Inspekteur ftir Statistik beim RF-SS
(2) " Die Endldsung der europaischen Judenfrage"
(3) geheime Reichssache = secret matter of the Reich
(4) Poznan

The assignment of labour to individual enterprises took place each time by
conclusion of agreements between the Office of the Special Commissioner
and the firms themselves . As example the following is quoted from an " agree¬ment " : ( 1)

" Agreement  concerning the temporary assignment of 180 (one
hundred and eighty ) Jewish workers (forced labourers ) at the
Lura nil -building society , building -site Dyhernfurth near Breslau.
(Of the 180 forced labourers , 130 are intended for assignment as
underground engineering workers . 50 will be employed in the
scope of the forced labourers -training action . )

2 . ) The Construction Commissioner of the Reich Ministry Speer (2)
in the district of the armament inspection VIII in Breslau , hence
called the " construction commissioner “ , hands over labourers
accordingly to the Lura nil -building society in Dyhernfurth near
Breslau permanently until further notice.
Even during their temporary assignment with the present employer (3),
the forced labourers are under the control of the Special Commissioner.
He can recall them at any time.

3 . ) The special conditions for the assignment of the forced labourers on
the territory of the Reich require that these be assigned only for work
of the above - named building project . Forced labourers are not
permitted to be employed with work at other places ; as far as
exceptions have not been expressly laid down with the liaison chiefin advance.

5. ) Expenses presently to be paid to the Special Commissioner are :
a) With regard to unskilled labourers per man and day a lump sum

of 4 . 50 RM. With regard to skilled labourers per man and day
6. - - RM as long as the forced labourers are in fact employedas skilled labourers . . . .

b) Moreover , for forced labourers who have dependants to support,
expenses are to be paid , that is an amount of 1. 50 RM daily for

(1 ) " Vereinbarung"
(2) Baubevollmachtigter des Reichsministeriums Speer
(3) Bedarfstrager



forced labourers whose dependants live in cities with a populationof over 100 000, . . .

6. ) a) At present for each man and calendar day 0. 90 RM are to be paid
for food provision, that is, not to the Special Commissioner, but
to the camp firm, . . .

7. ) The guard units will as usual be supplied by auxiliary police in theratio of 1:40 for Jewish forced labourers and 1;20 for Polish forced
labourers. . . .

8. ) The working time of the forced labourers totals 12 hours including
way to and from the camp and to the place of work. Sunday and
night work is on principle permissible. . . .

9. ) Tariff rights or other regulations, laws etc . as for other labourers
are not valid for forced labourers. With regard to the forced labourers
the Special Commissioner decides exclusively.

Breslau, the (day and month illegible ) 1942. *
From the “remarks®(1) to the agreement quoted above, the following is also

be taken . overseeing of the forced labourers takes place
under the supervision of the German camp personnel by camp
personnel from amongst the forced labourers.
For this the following forced labour-camp personnel is assigned :

1 Elder
1 "Krankenbeh'andler" (2)

medical orderlies
1 shorthand typist
1 cobbler
1 tailor
1 cook and kitchen help

For this camp personnel the prime cost is to be paid to the
Special Commissioner. "

(! ) "Bemerkungen"
(2) " Krankenbehandler" : this was the official title of a Jewish physician.

(Vierte Verordng. z. Reichsbtirgerges.v.25. 7. 1938 - Reichsgesetzblatt Teii 1,S. 969)

Living conditions of the detainees

Some aspects of the living conditions to which the detainees were subjected
are already referred to briefly in the foregoing section . Documentary material
on this theme is not available at the ITS. It may be looked upon with certaintythat there was not too much to distinguish the fate of the Jewish forced labourersfrom that of the concentration camp detainees.

Confirmation is provided again by the record of the former commandant of
Concentration Camp AuschwitzHoB, of November 1946, in which is said inthis connection j

"The labour camps of Schmelt were in quite a neglected condition,
rather undisciplined and had a high mortality . The corpses of those
who died there were buried hurriedly in the surroundings of the camp.
There was hardly any medical care available . " . . .

Before the taking over into the concentration camp system, connections
must have already existed. Various survivors speak of evacuations of ill detainees,
who were taken to Auschwitz to be gassed.

Composition of the detainees

For the camps of the Special Commissioner at the beginning obviously, the
recording of the so-called ethnic alien workers in the " newly acquired " (1)
Upper Silesian territory was intended. Later - with the increasing significance
of the tasks of military importance to be accomplished - also Jewish labourers
from the Generalgouvernement were transferred to these camps.

A decisive change marked the period between 1942 and 1943, in which part
of the transports of the Reich Security Main Office (2) directed from the assemblycamps (3) Drancy, Malines and Westerbork to Concentration Camp Auschwitz

(1) " neuerworben"
(2) Reichssicherheitshauptamt(RSHA)
(3) Sammellager



was preselected (1) in Cosel (Upper Silesia) by personnel of the Office of the
Special Commissioner, in order to assign to labour even more detainees able
to work in the forced labour camps for Jews in his area of influence.

With regard to this period, the former camp commandant H6B mentions in
his already quoted record :

. . . HAt the urgent request of the Ministry for Arma¬
ment, Schmelt had received from the RF-SS in summer 1942, the
authorization to remove 10 000 Jews from the transports from the
west, for the replenishment of the labour camps working on the most
important armament projects. The sorting out was done at Cosel (Upper
Silesia) by a leader of labour assignment(2) of D II (3) and by
representatives of Schmelt. Later on, Schmelt ' s representatives on
their own, without my knowledge and without the permission of the
RSHA, constantly stopped transport trains in Upper Silesia, and ex¬
changed persons unable to work and often even dead for healthy Jews
able to work. This resulted in considerable difficulties, train delays,
escapes, etc . until the HSSPF Gruf(4) Schmauser, on my complaints,
at last put an end to these doings. *

Dissolution of the camps

The forced labour camps for Jews according to an order - of the RF-SS - not
available at the ITS - were to be dissolved respectively subordinated to Con¬
centration Camp Auschwitz or Concentration Camp GroB-Rosen in summer 1941.

Regarding this, the notes of HoS contain the following particulars :

. . . " By the extermination order of the RF-SS(5) of the
summer of 1941, the Organization Schmelt was forced to dissolve
the labour camps and workshops where Jews were employed and to

(1) vorsortiert
(2) Arbeitseinsatzfuhrer
(3) One finds, on an organizational chart of the SS-Main Office of Economic

Administration, dated 3 March 1942, the office D II under the rubric
“assignment of detainees" (Einsatz der Haftlinge). It has not been possible
to determine whether the representative of D II came from Concentration
Camp Auschwitz or from the SS-Main Office of the Economic Administra¬
tion (SS-WVHA).

(4) Gruppenflihrer= Lieutenant General
(5) Vernichtungsbefehl des RF-SS

transport the Jews to Auschwitz. Due to constant weighty objections
of the Wehrmachtand of the armament detachments of the RSHA
respectively the RF-SS himself, the dissolution, however, was
continually delayed. Not before 1943 was the strict RF-SS order
given that the workshops were to be closed down, the Jews to be
transferred with the production to the CC Auschwitz, and the most
important labour camps with armament factories decisive for
victory to be further directed by the administration of Concentration
Camp Auschwitzrespectively Concentration Camp GroB-Rosen.
Labour camps not belonging to the above category were to be dissolved
and the detainees to be transferred to Auschwitz. This action was
carried out completely in spring 1943. “

The statement of time “ in spring 1943* is obviously due to a slip of the
memory of HoB, because the winding up of the camp complex subordinate to
the Special Commissioner respectively the taking over by Concentration Camps
Auschwitz or GroB Rosen dragged on up to the middle of 1944.

♦

Regarding this, the following can be gathered from a telex of the RSHA dated
21 May 1943 - IY B4 a - 2093/42 g (391) :

“Re. : Evacuation of Jews.

The Reichsfuhrer-SS has ordered that - at the latest by
30 June 1943 - (underlined) the Jews are to be deported
from the territory of the Reich including Bohemia and
Moravia to the east respectively to Theresienstadt . - -

o .)  i uusc sun uaucr xa-uour assignineui êxcepting
Jews housed in camps) are without regard to deficiencies
of production to be taken out of the firms and according
to instructions to be deported. The number of the Jews
housed in camps under closed labour assignment (includ¬
ing Jews of former Polish nationality earlier brought into
the Altreich (1) for closed labour assignment) is to be re¬
ported by 1 June 1943.
• •

(1) Designation of the German territory in its borders of 1937



Supplement for Kattowitz and Litzmannstadt : The question
of a deportation of those employed by the Schmelt Organ¬
ization respectively the Jews in the Litzmannstadt ghetto,
will be discussed on the spot by my section chief , SS-Ober-
sturmbannfiihrer (1) Eichmann. " . . .

Forced labour camps for Jews in the Generalgouvernement

Bases for the creation of the forced labour for Jews

Already at the same time with the *Proclamation " through which - by decree
of Hitler of 12 Oct 1939 - the newly appointed GeneraIgouvcrneur published
his mandate for the execution of the governmental matters (promulgated in the
"Official Gazette of the Generalgouverneur for the occupied Polish territories "(2),
(No. 1/year of publication 1939 dated 26 Oct 1939), the " Ordinance concerning
the introduction of the forced labour for the Jewish population of the Generalgou-
vernement " (3), came into force, in which it is said :

9

9 On the basis of § 5, subparagraph 1, of the
Decree of the Fuhrer and Chancellor of the Reich
with regard to the administration of the occupied
Polish territories of 12 October 1939I decree:

§ 1

For the Jews resident in the Generalgouvernement
the forced labour will be introduced with immediate
effect . The Jews will be for this purpose assembled
in forced labour groups.

§2

The regulations necessary for the execution of this
order are issued by the HSSPF. He can designate the
territories east of the Vistula, in which the carrying
out of this order will not take place.
Warsaw, the 26th of October 1939,

the Generalgouverneur
for the occupied Polish territories

Frank “

(1) SS Lieutenant Colonel
(2) "Verordnungsblatt des Generalgouverneurs fur die besetzten polnischen Gebiete"
(3) "Verordnung tiber die Einfiihrungdes Arbeitszwangs flir die jildische Bevdlke-

rung des Generalgouvernements"

By the second ordinance regulating the carrying out of above ordinance , it
is laid down :

§ 1

All Jewish inhabitants on the territory of the Generalgouvernement
from the completed 14th up to the completed 60th year of age are
on principle liable to forced labour. The duration of this forced
labour as a rule lasts 2 years; it will be prolonged if within this time
its educational aim should not have been reached.

§ 2

Those under the obligation to perform forced labour will be assigned
to work in camp housing for utilization on their man -power as far as
possible in accordance with learned occupations. Those not completely
able to work will be used according to their respective capacity to
work. "

Significance of the labour assignment

As to the importance of the requisition and exploitation of the Jewish man¬
power which was of particular significance for the economic and armament
potential , the following is revealed from the minutes of the work meetings of
the division leaders of the administration of the Generalgouvernement :

a) Police meeting of 30 May 1940
Statements of the HSSPF in the Generalgouvernement.

" With regard to the Jewish forced labour one has still not come
to a final result. . . .

It seems clear that particularly the Jewish forced labour can only
be directed centrally . A central office should be created to index all
the Jews. The individual offices - the Wehrmacht, districts , civil
administration , police etc . - couid then announce their need for Jewish
workers at this central office and would get these labourers placed at
disposal by the central office . In that way a uniform governing of the
Jewish labour within the Generalgouvernement would be gained.
• ♦ 4

On the part of the Chief of the Labour Section the application is
said to have been submitted to release Jews for the free labour market.
This must on principle be rejected , as it contradicts the order of the



Generalgouverneuraccording to which Jews are only to be used
for forced labour. " . . .

b) Conference on economics of 7 June 1940 in Cracow, statements
of the Chief of the Labour Section with the administration of the
Generalgouvernement, Dr. Frauendorfer :

"The assignment of Jews is planned for the future in the way that the
recording of the Jews still fundamentally remains a matter of the
police, but that the assignment ensues through the labour section in
agreement with the police. It is intended to assign the Jews in future
also in the normal working process; a wage scale for this is being
prepared. " . . .

c) Minutes of proceedingsof 6 Aug 1940 of the Labour Section of the
administration of the Generalgouvernement:

"After opening of the meeting by Dr. Frauendorfer(Chief of the Labour
Section) Oberregierungsrat(1) Dr. Gschliesser(Labour Section) gives .
a general view concerning the necessity of the shifting of the Jewish
labour from various auxiliary services with authorities and other offices
to mass assignmentwith building projects politically significant for
the State. He refers in particular to the importance of the execution
of measures of compensationwith particular consideration of the
evacuation from Cracow and the covering of the large-scale needs for
the work of border protection in the district Lublin. ** . . .

d) 7th Meeting of the main department chiefs of 22 June 1942 :
• « #

"In the opinion of the president Dr. Frauendorfer, a resettlement of the
Jews who constitute a considerable contingent of the total population
would have profound effects on all sectors of public life . The country is
said to be considerablyexhausted with regard to labour. Approximately
100 000 skilled workers are in the armament industry, 800 000 workers
are in the Reich, a further 100 000 workers are employed by the Commander
in Chief of the Armed Forces(2), in the Generalgouvernement in his
installations. He, President Dr. Frauendorfer, is therefore presently abso-
lutely dependent on the Jewish labour supply, a view which the Armament

(1) literally : main government counsellor
(2) Militiirbefehlshaber

Inspector in the Generalgouvernement, Lieutenant-General (1) Schindler,
also shares. These are for want of Polish skilled labourers not re¬
placeable . The Jews shall thus not be removed from the action carried
through by the SS, but for the duration of the war be kept for work. *

Concentration (2) of the Jewish forced labourers

By the order of the RF-SS to the HSSPF in the Generalgouvernement of
19 July 1942, the evacuation of the entire Jewish population of the General¬
gouvernement was ,fl to be carried out and finished* (3) on 31 Dec 1942. After
that time , Jews were only allowed in the assembly camps of Warsaw, Cracow,
Czestochowa, Radom and Lublin.

In this order is further stated ;

. . . “Any other work projects employing Jewish labourers are to be finished
by that time , or, if the termination should not be possible, to be shifted to
one of the assembly camps. "
• • *

The shifting of the mentioned assembly camps directed by the above order
did, however, not take place as the further existence of the forced labour
camps for Jews beyond the fixed date proves.

The tendency to transfer the Jewish labourers to assembly camps also follows
from the letter of the Commander of the Armed Forces (4) in the Generalgou¬
vernement to the Supreme Command of the Armed Forces(5) of 18 Sept 1942
(O. Qu/Qu. 2 Az. SA Tgb. Nr, 735/42 geh. ). According to this letter so far
it had been ordered for the Generalgouvernement that :

" 1. ) Polish and Ukrainian workers will - in order to make them
available for the Reich - be replaced by Jewish workers; for this
also camps for Jews will be established for assignment with firms.
2. ) For utilization of the Jewish man -power for the war, all
Jewish firms or parts of firms will be formed. "

(1) Generalleutaant
(2) Konzentrierung
(3) *durchgefiihrtund beendet sein"
(4) Wehrmachtsbefehlshaber
(5) Oberkommandoder Wehrmacht(OKW)



With regard to the concentration of the Jewish forced labourers, the RF-SS
orders in his letter to the HSSPF in the Generalgouvernement of January 1943
in connection with his visit to Warsaw:

• « •

"In Warsaw there are still about 40 000 Jews. 8 000 of
these will be deported in the next days. 32 000 are still in so-called
armament plants . Of these approximately 24 110 in textile and
fur plants, particularly at the firm Walter C. Toebbens  KG . ,
Warsaw.

I have given Oberst (1) Fretter the order to inform
the Armament Inspector, Lieutenant -General Schindler, that I am
surprised that my directions concerning the Jews were not followed.

I have now once again set a deadline up to 15 Feb
1943 by which the following matters are to be accomplished :

1. ) immediate elimination of the private firms. . . .
• • •

3. ) Immediate takeover of the entire 15 000 Jews in a CC, best
of all to Lublin. Guarantee to the Armament Inspection to
produce and deliver as regards number of pieces or termina¬
tion as has been done so far, 1believe that it can be done
even for cheaper prices.

4 . ) The same applies for a number of smaller ghetto firms which
manufacture parts of machines or aeroplanes, which can
also be manufactured in a camp.

5. ) The remainder of actual iron processing works is to be
concentrated at some place in the Generalgouvernement
as quickly as possible, so that one then has a plant with a
couple of halls occupied only with Jewish labourers, for whose
guard and isolation then is to be strictly provided for. "

Removal of the labour in the scope of the evacuation

The Jews " evacuated * (2) in the scope of the various actions, of whom the
ones under labour assignment represented a high percentage of the skilled labour,
presented a serious danger to the planned projects . In this connection with his
letter of 2 Oct 1942 (Tgb. Nr. R/31/22/42 ) concerning the replacement of the

(1) Colonel
(2) " ausgesiedelten"

Jewish workers by Poles, the RF-SS ordered the following :
• i •

"1 . I have ordered that the entire so-called armament
workers, who only work in tailor , fur and cobbler workshops,
be gathered in CCs by SS-ObergruppenfUhrer KrUger  and
SS-Obergruppenftihrer Pohl  on the spot, i . e . thus in Warsaw,
Lublin. The Wehrmacht should give us its commissions and
we guarantee the continuation of the deliveries of the clothing
requested by it . Against all those, however, who believe
that they must oppose with pretended armament interests, who
in reality only want to support the Jews and their business, I
have given the instruction to proceed unrelentingly.

2. The Jews who are in actual armament works, that
is in armament workshops, automobile shops etc . are to be
removed step by step . As first stage they are to be put
together in single halls in these plants. As second stage of
this developement the personnel of these single halls in ex¬
change are to be put together as far as possible in closed
plants so that we then only have a few closed concentration
camp plants in the Generalgouvernement.

3. It will then be our effort to replace these Jewish
workers by Poles and to group together the greater number
of these Jewish CC-plants info only a few large Jewish
factories located , as far as possible, in the Eastern part of
the Generalgouvernement . Nevertheless, there, too, the Jews
are to disappear some day, in compliance with the wish of the
Ftihrer. *

Treatment and living conditions

As for the forced labour camps for Jews in Silesia , the documents con¬
cerning treatment and living conditions of the Jewish forced labour in the
Generalgouvernement are very fragmentary.

The following documents, however, quoted in chronological order, give
a small insight :

a) Excerpt from the report for the month of June 1940 of the county captain



Cracow-county (1) dated 8 July 1940 :

* . . , The assignment of the Jews to forced labour becomes larger and larger
in size. More than once the available number of the Jews for the demanded
assignment is no longer enough. An urgent regulation is needed for the pay¬
ment of the Jewish forced labourers. The councils for Jews(2), which for the
most part were placed under the obligation for the payment, no longer have
sufficient funds at their disposal in order to compensate the forced labourers
themselves. Repeatedly, forced labourers collapse at their work places due
to malnutrition, as they have no possibility to buy sufficient provisions. . . . "

b) Excerpt from the report for the month of August 1940 of the Gouverneur in the
district Warsaw of September 1940 :

" . . . Special significance accrued to the Jewish labour assignment. For state
»

political important work in the border areas, 2 transports with 700 Jewish
.labourers each are to be made up weekly. In August, 4 transports with a
total of 2 800 Jews could be sent into the district Lublin. Unfortunately the
housing, food supply and treatment of these columns of Jews leave much to'
be desired, which results in an increased resistance against the dispatching,
which at first could take place on a voluntary basis. . . . n

c) Excerpt from the operation report for the month of October 1940 of the
Governor in the district of Lublin of 6 Nov 1940 :

* . . . In the mo.nth under report so many Jews were requested for forced labour,
that Jews had to be taken from other districts. From the camp for Jews Belzec,
4 331 Jewish forced labourers were released who were assigned for road construe
tion and construction of the "Otto-Programme* (3). Their condition was such
that they could not be considered as fully fit for labour assignment. By the
OKW Berlin 800 former Jewish Polish prisoners of war were assigned for work
at the air -field Biala. Because of inability to work 250 could not be as¬
signed. . . . "

d) Circular of the armament detachment Lemberg of the Reich Minister for
Armament and Ammunition (4), of 19 October 1942 (103 St. /Fr . Br. Nr.

(1) KreishauptmannKrakau-Land
(2) Judenrate
(3) The "Otto1234 *-Programme was a plan which included the construction of

strategically important roads,
(4) RiistungskommandoLemberg des Reichsministersfiir Bewaffnung und

Munition

613/42 geh. ) to the Armament Inspection in the Generalgouvernement
Cracow, the SSPF(1) Galicia in Lemberg, the Economic Section of the
district Galicia in Lemberg as well as to the firms which employed the
Jewish labourers :

"Subject : Assignmentof Jewish labour.

The Jewish labour force employed in your works is taken over
into exclusive charge by the SSPF of Galicia respectively his local offices.
From this follows :

I. Housing

The Jewish labourers are on principle to be quartered (2) in barracks
and are in their camps under the control of the local SS- and Police Leader¬
ship (3). Since the establishment of the police camps has not been carried
through everywhere, the managements of the works must arrange for the
provisional barracking of the Jewish labourers, in agreement with the local
offices of the SSPF Galicia . With regard to the Lemberg firms, the SSPF
will particularly arrange the camplike housing of the Jewish labour.

t

II. Food supply

The feeding of the Jewish labour is taken over by the works; it is to
take place exclusively in the works. The armament plants demand and re¬
ceive the provisions according to the rates of the government in the Ge¬
neralgouvernement, Main Department Nutrition and Agriculture, Depart¬
ment Market Regulations (4), III a 1 a/100 of 18 Aug 1942.
III. Balance of payments

From 1 Nov 1942 on, the Jewish labourers receive no wages in cash.
The managements pay to the SS and Police Leadership for each

Jewish labourer per calendar day 5. - - Zl . for the man, and 4 . - - Zl . for the
woman. Wage tax and contributions to the social insurance are abolished.
From the amounts just mentioned of Zl. 5. — respectively 4 . - - the costs for
the food are to be deducted, namely the costs of production for the provisions

(1) SS- und Polizeifuhrer = SS- and Police Leader
(2) zu kasernieren
(3) SS- und Polizeifuhrung
(4) Hauptabteilung Ernahrung und Landwirtschaft, Abteilung Marktordnung



plus overhead expenses.
According to the local conditions, the total expenses of the food

will vary . Presumably they will be around 70 Groschen per head and should
at the most reach 1. - - Zl . The police leadership reserves the right to check.

V. Miscellaneous

The SS- and Police Leader Galicia and the armament detachment
agree that it is necessary to keep the Jewish labour force able to work. This
requires adequate housing, food,clothing and medical care . The managements
of the firms are requested to settle possibly arising difficulties in the first
place with the local offices of the SS- and Police Leader of Galicia . The
armament detachment is to be informed . By the 6 Nov is to be reported that
the aforementioned orders are carried out. "

e) Excerpt from a report (without date ) of the department labour camp with the
Jewish labour battalion in Warsaw (1) :
• • •

"V . Type of work.

The work in the camps belonged mostly to the hardest physical work.
In the significant majority of camps, amelioration work was carried
out . . . .
In other camps road construction work was carried out; . . .
All this work demanded great exertion on the part of the workers; they
were working 8 - 10  hours daily and even longer. The working condi¬
tions were very unfavourable . * . . .

Take over of the forced labour camps for Jews by the
SS - Main Office of the Economic Administration (2)

Some of the forced labour camps for Jews are mentioned in the undated
report * Economic part of the Reinhardt Action * (3 ) of the
SSPF of the Lublin district (accompanying letter of Globocnik, by error dated

(1) Referat Arbeitslager beim Judischen Arbeitsbataillon Warschau
(2) SS Wirtschafts- und Verwaltungshauptamt (SS-WVHA)
(3) * Wirtschaftlicher Teil der Aktion Reinhardt

5 Jan 1943 instead of 5 Jan 1944) in connection with the take over as CC-
outlying commando . It refers to 10 not further designated camps in the Lublin
district which were transformed into " outlying commandos " (1) of the Lublin
concentration camp on 14 Sept 1943, and to other camps in the Generalgou-
vernement , the number of which is not even mentioned.

In the report already mentioned , the camps listed by name, for which
- according to notification of the SS-Obergruppenfiihrer Pohl of 22 Oct 1943 -
the taking over by the Department D of the SS-WVHA was ordered, were ;

1) Old Lublin aeroport (2)
2) Trawniki SS Labour Camp (3)
3) Poniatowa * "
4) Radom Forced Labour Camp and SS workshops(4)
5) Budzyn * ■ " * *
6) Cracow-Plaszow main camp (5)
7) Lublin German equipment factories (6)
8) Armament Camp (7) in Lemberg"
• • •

Forced labour camps for Jews in the * Reichskommissa-
riaten " (8) of Eastland and the Ukraine

The organization , administration , t̂reatment etc . in the forced labour
camps for Jews in the Commissariat of Eastland were in no way different from
that in the places of detention in Silesia respectively in the Generalgouverne-ment described above.

(1) AuBenstellen
(2) Alter Flughafen
(3) SS-Arbeitslager
(4) SS-WerkstStten
(5) Hauptlager
(6) Deutsche Ausrlistungswerke
(7) Riistungslager
(8) The Reichskommissariat of the East was composed, for example , of Estonia,

Latvia, Lithuania and Ruthenia; these territories were administratively
dependent on it.



The " Ordinance about the Introduction of Forced Labour for the Jewish
Population" (1) of the Reich Minister for the Occupied Eastern Territories
which was promulgated on 16 Aug 1941 served as basis for the establishment
of the forced labour camps for Jews in these territories. It stipulates :

"On the basis of § 8 of the decree of the Fuhrer of 27 July 1941
concerning the administration of the newly occupied Eastern territories,I order :

§ 1
%

The Jews of male and female sex residing in the newly
occupied Eastern territories from the completed 14th to the
.completed 60th years of age are liable to forced labour. The
Jews will for this purpose be grouped together in forced
labour units.

§ 2

(1) Whoever evades the forced labour, will be punished
with penitentiary (2).

(2) Do more persons by mutual agreement evade the
forced labour or is otherwise a particularly severe case on hand,
the death penalty can be imposed,

(3) For passing judgement the special courts (3) are
competent.

(1) "Verordnung liber die Einfuhrung des Arbeitszwangesfur die judische
Bevolkerung*

(2) Zuchthaus
(3) Sondergerichte

The regulations necessary for the execution of this order
will be issued by the Reich Commissioners. "

Number of camps
— - - . . - ^

Registers or compilations of the camps from the time of the war itself
could not be ascertained by the ITS.

On the basis of the records available at the ITS 910 forced labour camps
for Jews, 24 outlying commandos and 7 subcommandos could be determined.

Sources

The number of records of individual character as well as of general
character is very limited . Therefore only very seldom exact dates concerning
opening or closing respectively take over as CC-Cdo are available . For the
most part, only the date of the first or last mention can be indicated from the
documents on hand, which can be considerably different from the date of
the actual opening or closing respectively take over by a CC.

No documentary material exists with regard to the total number of
detainees who died in the forced labour camps for Jews.

pages 381 to 627



POLICE DETENTION CAMPS UNDER THE CONTROL

SECURITY POLICE AND SECURITY SERVICE IN

In the territory of the Reich, the competence of the departments of the
RF-SS (1) relevant to matters of detention was uniformly regulated ; from the
temporary limited police detention (2) to be inflicted by the state police (main)
offices (3) to the CC -detention (4) to be inflicted by the RSHA(5) with a warrant
of protective custody (6).

Position of the Commanders of the Security Police (7) within
the spheres of the Commanders in Chief of the Armed Forces (8)

The conditions of detention under the BdS in the occupied territories are less
clear , for the ITS holds no relevant orders and regulations. Nevertheless, the docu¬
ments that have been preserved give a general idea.

It derives that already the position of the BdS in relation to the Commanders
in Chief of the Armed Forces varied considerably according to the*country respec¬
tively the commissioners of the Reich (9) and the Protector of the Reich (.10). On the
one hand, the occupation of the territories did not take place under the same po¬
litical conditions , on the other the attitude of the Commanders in Chief of the
Armed Forces and the Commissioners of the Reich differed considerably in respect
of the departments of the RF-SS; the one opposed the activity of the BdS, the other
let him do as he liked.

Thus the future BdS entered Paris on the same day as the German Armed
Forces (11), however, only unofficially , and the Commander in Chief of the Armed

(1) Reichsfiihrer-SS = Chief of the SS
(2) Polizeihaft
(3) Staatspolizei (Stapo) (leit )stellen
(4) KL-Haft
(5) Reichssicherheitshauptamt = Reich Security Main Office
(6) Schutzhaftbefehl
(7) Befehlshaber der Sicherheitspolizei (BdS)
(8) Militarbefehlshaber = Commanders in Chief of the Armed Forces and of

the Military Administration
(9) Reichskommissare

(10) Reichsprotektor
(11) Wehrmacht

cccxv

OF THE COMMANDERS OF THE

THE OCCUPIED TERRITORIES

Forces opposed with a long and resolute resistance any independent activity on
his part.

Other BdS arrived at the place of their future activity quite officially as Chiefs
of the Operation Commandos (1) and were, on the occasion of the establishment of
a military administration , installed as BdS, for example in Serbia. Whereas, as far
as is known, in all other occupied territories , the BdS maintained their outside field
services under the control of the " Kommandeure" of the Security Police and
Security Service (2), a BdS for Greece can in fact be ascertained , the functions of the
KdS, however, were carried out by the Secret Field Police (3) of the Wehrmacht.
It is not possible to determine from the documents available at the ITS whether this
was a purely formal difference or whether the BdS - what seems to be improbable -
had no influence over these commandos of the Secret Field Police who also were in
charge of the detention camps.

As to the conditions of detention of interest here , it is a fact that the competence
of the offices of the Wehrmacht and that of the RF-SS often coincided . Thus the
War Prison of the German Armed Forces (4) in Oslo also served as transit camp (5) for
Jews who were to be deported to extermination camps (6) respectively concentration
camps, whereas the field gendarmerie (7) in France refused in the spring of 1944,
allegedly by orders given by higher authorities , to participate in the arrest of Jews.

The conditions in the police detention camps (8) become especially evident in
the post-war deposition of the former BdS in Belgrade (without date and location):

. . . " WhenI arrived in Belgrade (February 1942), Camp
Semlin located in the Croatian State , was subordinate

(1) Einsatzkommandos (EK)
(2) Kommandeure der Sicherheitspolizei und des SD (KdS)
(3) Geheime Feldpolizei
(4) Kriegswehrmachtsgefangnis
(5) Durchgangslager
(6) Vernichtungslager
(7) Feldgendarmerie
(8) Polizeihaftlager



to the BdS. The buildings of the former Belgrade World
Exhibition  were used as camp . This camp was economic¬
ally subordinate to the Police President in Belgrade;
but the BdO(1) was in charge of the guard and as BdS,
I was responsible for its management , The prisoners (2)
in this camp were prisoners of the Security Police (3)
of my office, as well as of the constabularies (4),
the Wehrmacht and also of the Croatians . The Wehr-
macht , however, committed prisoners to Semlin
only on occasions of large -scale actions when they
did not known where to leave the prisoners. Especially
communists, insurgents (5) and Cetniks (6) were com¬
mitted by my office . . . . "

The position of the Superior SS Police Leaders (7), installed in the occupied
territories , superior to the BdS, is not dealt with here'.

Designation of the Camps

The designation of the camps apparently was not settled uniformly, often
several designations were used at the same time or successively for the same camp,
which may be a sign of the different purposes of the respective camps . In the doc¬
uments held by the ITS, the following designations were ascertained;

- Camp , Confinement Camp (8), Police Detention Camp (9), Police Prisoner,
Camp (10), Extended Police Prisoner Camp (11) ;

(1) Befehlshaber der Ordungspolizei = Commander of the Constabularies
(2) Gefangene
(3) Sicherheitspolizei (Sipo)
(4) Ordnungspolizei (Orpo)
(5) Aufstandische
(6) Members of a Yugoslavian resistance organization whose leader was

General Mihailovich (1893 - 1946)
(7) Hoherer-SS-Polizeifuhrer (HSSPF)
(8) Anhaltelager
(9) Polizeihaftlager

(10) Polizeigefangenenlager
(11) Erweitertes Polizeigefangenenlager

- Collecting Point (1), Assembly Camp (2), Police Camp and Police
Transit Camp (3);

- Camp for Jews(4), Camp for Foreign Jews(5), Collecting Point for
Jews(6), Transit Camp for Jews(7);

- Camp for Hostages(8), Reprisal Camp (9).
In the court martial files of the German Armed Forces from Greece and from

Yugoslavia, these camps are called " concentration camps" .

Detention of Hostages

Mention must be made of the executions of hostages by shooting carried out
in all occupied territories, so far as they concern the sphere of action of the BdS.
The Commander of the Armed Forces ordered these so-called reprisals, but usually
left the selection of the hostages, who were until their execution incarcerated in
police detention camps, to the lower offices of the BdS. Reference is made thereto
by the designationssuch as " Hostage Camp" (for example in Zajfcar , Yugoslavia),
and "Reprisal Camp" (for example in Cacak, Yugoslavia). The detention of the
hostages, however, also took place in camps with other designations (for example
in Fort Romainville near Paris).

The already quoted pest-war deposition of the BdS in Belgrade shows how this
was probably handled;

• • e

"Members of my office, bn principle, had not personally
carry out executions by shooting. When the Armed Forces

(1) Auffanglager
(2) Sammellager
(3) polizeiliches und Polizei-Durchgangslager
(4) Judenlager
(5) Lager fur auslandischenJuden
(6) Judenauffanglager
(7) Durchgangslagerfur Juden
(8) Geisellager
(9) Suhnegefangenenlager
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had a lack of prisoners, who were intended for execu¬
tions, then those missing were to be requested from
other camps.

When the camps under my command received detainees,
they were first of all checked by the staff of my office.
Depending upon the degree of their participation in the
insurrection, they were either intended as reprisal de ¬
tainees ( I), or put at disposal for work in Germany, or
also released.

Now if the Wehrmacht requested hostages, these were
taken from the group that , after having been screened,
was foreseen for reprisal measures (2) and put at disposal by
my department . . . . "

The "degree of participation in the insurrection " (3) had apparently, for those
subordinate to the BdS in Belgrade, not been the only criterion for the selection of
hostages. This is shown by a note dated 23 Dec (probably 1942) with the letter¬
head "Semlin Holding Camp " (4), presumably addressed by the Camp Leader to
the BdS in Belgrade:

" I request you to execute the detainee , Djoric Milovan,
born on 22nd April 1917 in Resnik, committed on 18th

■ September 1942, on the occasion of the carrying out of
the reprisals.
During his camp activity , he has become precisely
acquainted with the conditions in this camp . I fear
that Dj. , when put to work or released, despite the ob¬
ligation to keep silence , (that is) to be imposed, will
inform persons outside of the conditions he observed at
that time . "

The treatment of detainee hostages in Fort Romainville (police detention
camp near Paris) is shown by an order of the KdS in Paris of 25 Feb 1943 to his
Department II/ Pol. giving orders that 31 hostages, incarcerated there, should

(1) Stihnegefangene
(2) SuhnemaBnahmen
(3) der Grad der Beteiligung an dem Aufstand
(4) H A nhaltelager Semlin"
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immediately be classified as CC-detainees , Grade III (1). Grade III was the
severest grade for CC-detainees . This grade had been introduced on 2 Jan 1941
and was only intended for CC Mauthausen.

Assembly Camps for Deportations

The utilization of "police detention camps* * as assembly camps for Jews - prior
to their deportation to extermination camps in the East - has made this category of
camps probably the most well -known, Drancy (France) etc . Other camps such as
CompiSgne (France) served chiefly as assembly camps for political detainees prior
to their deportation to concentration camps.

The duration of detention in these assembly camps depended upon circum¬
stances on which the BdS had no influence, and could last from a few days to many
months.

Extermination Actions

The already mentioned deposition of the former BdS in Belgrade gives evi¬
dence of the fact that his police detention camps, from time to time , had served
for the extermination of Jews:

# • I

* At first I wish to stress that the orders given before
I took over my office (2) were unknown to me. I
had been informed by my subordinates that all male
Jews had been shot. The wives and children of the
Jews were still present in Camp Semlin . "

The former BdS preferred to conceal that these women and children had also
been exterminated in the summer of 1942 in "gas-vans" (3) sent for this purpose from
Berlin to Camp Semlin. But he says further:

" In this camp, designated in the military reports as
Camp for Jews, not only Jews  were concentrated (4)
but also hostages, detainees for reprisal and other
detainees.  The Jews, however, were kept apart from
the other detainees . "

(1)  Stufe in
(2) February 1942
(3) Gaswagen
(4) konzentriert
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This remark confirms , among other things , that there was only a hypotheti¬
cal connection between the designation of these camps and the categories of de¬
tainees incarcerated there*

Infliction of Detention on one ' s own responsibility

The police detention camps served not only , as previously shown , for the
incarceration of victims of actions ordered by higher offices * The BdS also in¬
flicted detention on their own responsibility , which was executed in the camps
subordinated to them . This is shown , for example , by the files of the " Semlin
Holding Camp " . The competence of the BdS for the infliction of detention seems
to have corresponded to that of the state police (main ) offices in Germany . How¬
ever , the camp records from Semlin do not reveal the respective duration of de¬
tention . Decrees concerning the competence of the BdS regarding the Infliction
of detention are not known to the ITS.

General regulation of the competence of the Commanders of
the Security Police

Lacking relevant documents , the ITS cannot ascertain whether the manage¬
ment of camps and other measures that lay within the competence of the BdS were
at all decisively settled ; but from the two following documents , it appears that the
BdS rarely observed the orders they were given;

a) Communication of the RF-SS dispatched from his Field Command Office (1)
to the Chiefs of the SS - Main Office of the Economic Administration (2)
and the Reich Security Main Office (3) ;

"Personal Staff (4) -Reichsfuhrer SS
Administration of files ( 5)

File (6) ; Nr . <3eh . (7)/lll/10

The Reichsfiihrer SS
Journal No. (8)
RF/V

Field Commando Office
18 May 1943

SECRET

Feldkommandostelle
SS - Wirtschafts - und Verwaltungshauptamt (SS
Reichssicherheitshauptamt (RSHA)
Personlicher Stab -Reichsfiihrer SS
Schrlftgutverwaltung
Akt.
geheim = secret
Tgb . Nr.

-WVHA)

1. ) SS -General P o h 1 (1)
2») SS- Lieutenant -General (2) Dr Kaltenbrunner

In Salaspils in Eastland (3) is one of our
labour reformatory camps (4 ). This camp is practically a concen ¬
tration camp,  but is under the control of the " Kommandeur®
of the Security Police (5). In this camp the execution of punishment
is carried out for the Latvian , Estonian and Lithuanian protection
troops and volunteers , who serve within the scope of the SS and Po¬
lice . The work carried out in the camp is peat -cutting , mining,
quarry , lime works, cement production etc.

Under no circumstances do I want a CC
to be established here as private CC (6) of any superior section (7).
I consent to this Concentration Camp Salaspils onl ^ on two con¬
ditions ;

1. if it becomes a CC that is subordinate to the Chief of
the Main Office Administration and Economy,
if -there is a real and actually important armament workshop
in the camp . Work in the cement -plants , peat cutting etc.
is indeed very nice (8), but this is only being carried out in
order to keep the detainees there busy . We cannot afford this
during the war.

I request jqint suggestions.
HH. ■ (9)

SS-Obergruppenflihrer
SS- GruppenfUhrer
in Ostland

Arbeitserziehungslager
Kommandeur der Sicherheitspolizei
Privat -KL

Oberabschnitt
es ist zwar sehr schon
Heinrich Himmler

cccxvm



The labour reformatory camp Salaspils, which was subordinate to the BdS
in Riga, was intended for the execution of labour reformatory detention (1) of
non-German members of the “ protection troops'* and volunteers, who were
trained by the SS and police . This camp actually showed some of the character¬
istics of the police detention camps, which Himmler correctly designated “prac¬
tically as concentration camp * (2), Salaspils also was used as assembly camp for
detainees who were to be transferred to CCs in Germany,

b) Excerpt from the letter of the Chief of the RSHA, Kaltenbrunner, of
23 Feb 1943 (IV C 2 Allg. Nr. 42 160) addressed to the BdS in Belgrade

“ At the same time I request notification whether in other cases from
there - and, if so, based on which regulations - protective custody was
ordered on your own authority, issuing these orders for protective custody (3),
which are not in accordance with the decree of the Reich Minister of the
Interior of 25 Jan 1938 (Pol. S VI Nr. 70/37 - 179 g)“

This further inquiry is explained by the following fact ; Serbian detainees
were since the summer of 1942 - presumably already by means of such “orders
for protective custody* transferred to camps north of the Arctic Circle in
Norway, where they were assigned to work for the OT (4). This practice evidently
first became known to the RSHA through the fact that ten Serbian detainees be¬
came ill in Germany on the transport to Norway and - probably only on the basis
of these “ orders for protective custody* - were commited to CC Sachsenhausen
as detainees of the grade I (5).

The mentioned camps in Norway were under the command of the Inspector
of the Concentration and Labour Camps (6) (for special use) (7) with the HSSPF North

(1) Arbeitserziehungshaft
(2) “praktisch ais Konzentrationslager"
(3) Schutzhaftbefehle
(4) Organization Todt
(5) Stufe I = degree of severity of the regulations enforced
(6) Inspekteur Konzentrations - und Arbeitslager
(7) z. b. V. (zur besonderen Verwendung)

or SS•superior section in Oslo. In the BdS-files they were designated as prisoner
of war camps (1).

Due to the lack of documents, the ITS had to restrict itself to the presenta¬
tion of only a few characteristics of this category of camps. It also wishes to point
out that the list of camps is not at all complete.

Number of camps

The ITS till now has knowledge of 57 police detention camps and 7
commandos.

Sources

As has already been mentioned above in various places, the documentary
material with regard to the police detention camps is very fragmentary. This in¬
completeness extends both to the records of an individual character (personal files,
nominal lists etc . ) and to the documentation of general events (orders, decrees,
ordinances etc . ).

pages 628 to 650

(1) Kriegsgefangenenlager
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EXTERMINATION

Origin

After the campaign against the USSR had been started on 22nd June 1941,
the extermination of the Jewish population of the territory of the Reich as
well as of the German occupied territories from the end of 1941 was systemati¬
cally organized and carried through.

Following the combat troops, the operation groups of the Security Police
and the Security Service (1) entered the occupied territories . Their main task
consisted in listing the members of the Jewish population and - as long as they
were not required for assignment in the ever increasing labour projects - to
lead them to extermination . These extermination actions of the operation
groups included on a large scale also so-called " Jews of the Reich" (2), as
far as they belonged to the group of those persons who had been deported from
the territory of the Reich to the Baltic States as of November 1941, and who had
been housed in ghettos - like Kowno and Riga.

According to the " Reports from the occupied Eastern territories " (3), No. 10
of 3 July 1942, during the period from 17 Nov 1941 to 6 Feb 1942 from the dis¬
tricts of the Secret State Police (4) Berlin, Munich, Frankfurt on the Main,
Vienna, Breslau, Nuremberg, Stuttgart , Leipzig, Dresden, Dortmund, Prague,
Hamburg, Kiel, Dantzig, Cologne, Cassel, Diisseldorf, Karlsruhe, Aix-la-
Chapelle , MUnster and Hanover " in 25 transports 25 103 Jews were evacuated to
Riga and housed there in camps respectively ghettos. The persons concerned are
at present included in the general measures intended against Jews in the Eastland. "

The executions through the operation groups of the Security Police and the
Security Service were carried out mainly by shooting by firing squad, partly also
in so-called " gas vans* (5), specially constructed lorries, the exhaust gases of
which were led into the inside of the lorry until the victims died from asphyxiation.

In the extermination camps on the Polish territory, the homicides in Camp
Kulmhof (Chelmno) were carried out by means of " gas vans" , in the camps
Belzec, Sobibor and Treblinka in stationary plants, into which exhaust gases
were also led.

(1) Einsatzgruppen der Sicherheitspolizei und des SD
(2) " Reichsjuden”
(3) " Meldungen aus den besetzten Ostgebieten"
(4) Geheime Staatspolizei (Gestapo)
(5) " Gaswagen"

CCCXXI

AMPS

In Kulmhof the first homicides took place on 8 Dec 1941 (1). In this ex¬
termination camp about 360 000 persons perished. Concerned are Jewish inhab¬
itants of the then "Reichsgau Wartheland" as well as predominantly inmates of
Ghetto Litzmannstadt to whom belonged also those persons deported there from
the territory of the Reich and from the Protectorate of Bohemia and Moravia.

From the mentioned ghetto during the period from 16 January 1941 to
September 1942, 70 690 Jews were transferred to the extermination camp
Kulmhof (see Ghetto Litzmannstadt, page CCLXXXV).

In the then Generalgouvernement by order of the HSSPF(2) in Cracow
through the SSPF(3) in the district Lublin, the extermination camps Belzec,
Treblinka and Sobibor were established and as of autumn 1942 exterminations
were also carried out in Prisoner of War Camp Lublin (Majdanek) which was
designated as CC on 9 April 1943.

As the first one of these camps, Belzec started its " extermination activity"
in March 1942, and in particular was the destination of transports of Jews from
the District Galicia.

The deportation to the extermination camp was preceded by a selection of .
the Jews according to their work ability . The groups

A Skilled workers

B Able to work

C Unable to work

were formed. The first actions were directed against the group C, that is to say
the aged, sick, orphans and antisocial , who were not at all to be considered as
productive " work slaves'*.

Also to the camps Treblinka and Sobibor, above all inmates of the ghettos
of the Generalgouvernement - among them also those deported there from the
territory of the Reich - were brought for extermination . Moreover, from the

(1) Central Commission for the Investigation of Hitler -Crimes in
Poland, Warsaw

(2) HSherer SS- und PolizeifUhrer = Superior SS and Police Leader
(3) SS- und PolizeifUhrer = SS- and Police Leader



occupied territories of West and South Europe, deportation transports were direc¬
ted straight to these extermination camps, for example during the period from 2
March to 20 July 1943 altogether 20 transports from the Netherlands with a total
of more than 34 000 persons to Sobibor, of whom only 19 survived the war. (1)

The predominant part of those deported to Camp Treblinka originated from
the territory of the Generalgouvernement, among those more than 300 000 persons
just from the Warsaw Ghetto, but also transports from other European countries, for
example Greece, arrived.

The letter of the Secretary of State in the Reich Ministry of Traffic and
Deputy Director General of the German Railway Dr. Ing. Ganzenmuller to the
SS-General (2) Wolf in the Personal Staff of the RF-SS of 28 July 1942 gives a
picture of the extent of the transports. It says:

4

“Since the 22nd of July a train with 5 000 Jews each goes daily from
Warsaw via Malkinia to Treblinka, moreover twice a week a train
with 5 000 Jews from Przemysl to Belzec. " . . .

Transportsof Jews were brought for extermination to Camp Maly Trostinec
from Vienna from 17 Aug 1942 on, and from Ghetto Theresienstadt on and after
4 Aug 1942.

Jungfernhof was the destination of a part of the transports of Jews which were
directed officially to Riga from the “Altreich* (3) from 15 Nov 1941 on, and from
Vienna on and after 23 Nov 1941.

Subordination

The extermination of Jews in East Poland (designated as Operation Reinhard)
(4) was within the competence of the SSPF in the District Lublin, Odilo Glo-
bocnik, to whom were subordinated the camps Belzec, Sobibor and Treblinka.

The only extermination camp situated in the Reichsgau Wartheland Kulm-
hof a. d. Neer, was subordinated to the HSSPF in Posnan.

(1) Communication of the Information Office of the Netherlands Red Cross of
19 June 1954

(2) SS-Obergruppenfiihrer
(3) Designation of the German territory in its borders of 1937
(4) Einsatz Reinhard

The extermination camps in the " Reichskommissariat" Eastland (1) were
subordinate to the respective KdS(2) i. e . Jungfernhof to the KdS in Riga and
Maly Trostinec to the KdS in Minsk.

Registration

In the camps which served exclusively as extermination camps, the deportees
were not registered. On arrival in the camps a small number of persons able to work
was selected , who then were assigned to work as labour commandos in the extermina¬
tion actions - especially in the removal of the corpses. Usually these labour com¬
mandos - being disagreeable witnesses - after a certain period were gassed too and
replaced by newcomers.

Closing

The mere extermination camps were closed by 1943 at the latest . Thereby
the mass graves were reopened by special commandos - grouped for this purpose
only - the corpses cremated in huge, temporary cremation installations, and thus
all traces were destroyed.

Special position of Auschwitz II ( Birkenau ) and Lublin

Within the group of extermination camps, Auschwitz II (Birkenau) and Lublin
(also called Lublin-Majdanek) had a special position. Contrary to the camps
described before, the function of which was exclusively the extermination of human
beings, here concentration camps were concerned, where detainees were both
assigned for labour and exterminated through gassings.

In the Auschwitz-complex - Auschwitz I, Auschwitz II (Birkenau), Auschwitz
III (Monowitz) - the largest number of detainees of all concentration camps was
assigned to work. But during the years 1942 to 1944 also the most extensive ex¬
termination actions in comparison with all the other extermination camps took
place in the gas chambers of Birkenau, and brought death to millions of depor¬
tees. After the first large scale extermination experiment in September 1941, which
was carried through in Block 11 (Bunker) of the main camp Auschwitz, and concerned
mostly Russian prisoners of war, the systematic exterminations started in January
1942 in Birkenau. At the beginning, the victims were killed by gas in a farm-house

(1) Ostland
(2) Kommandeur der Sicherheitspolizei und des SD = *Kommandeur*

of the Security Police,and Security Service



ia Birkenau recoostructed for this purpose, the so-called Buoker1, as of 30 June
1942 also in Bunker 2, another reconstructed country house. At the beginning of
the year 1943 the four gas chambers in Birkenau being under construction since
the summer of 1942 together with the crematories belonging to them were put
into operation.

At first transports of Jewish deportees from Upper Silesia were directed to
Auschwitz II (Birkenau) then - besides those from Polish territories - transports
from many occupied countries, thus as of March 1942 from Slovakia, as of June
from France, as of July from the Netherlands, as of August from Belgium, as of
March 1943 from Greece and as of October from Italy . As of July 1942 deporta¬
tions from the territory of the Reich, beginning with Berlin and Hamburg, took
place . In May 1942 the first selections - superficial examinations according to
age and appearance - were carried through, separating those able to work and
those to be gassed. The culminating point was formed as of May 1944 by the
•deportation transports from Hungary.

Besides the selections of the newcomers in Birkenau, selections of those
detainees unable to work were carried through within the whole area of CC
Auschwitz, especially within the blocks of the detainees * infirmary (1) so that
contrary to other extermination camps also * Aryan* detainees were killed.
Moreover, also thousands of gipsies were killed there.

Only those detainees who were intended to work in the CC were registered,
whereas only the number of gassed deportees were reported to the RSHA(2).
These reports were almost all destroyed.

Number of Camps

On the basis of its records, the ITS could up to now prove the existence of
the following 8 extermination camps:

Reichsgebiet

Auschwitz II (Birkenau)
Kulmhof

(1) “ Haftlingskrankenbau*
(2) Reichssicherheitshauptamt = Reich Security Main Office

Generalgouvernement

Belzec
Lublin (also called Lublin-Majdanek)
Sobibor
Treblinka II

Generalbezirk Lettland

Jungfernhof

Generalbezirk Weiflruthenien

Maly Trostinec

Sources

The ITS holds a large number of nominal lists of the transports which
went to Auschwitz, especially from the territory of the Reich, the Netherlands,
from France, Belgium, the Ghetto Theresienstadt , a somewhat smaller
number from Slovakia, and fragmentarily from Italy . However, it does not
hold nominal lists of those Jews deported from Hungary and Yugoslavia.

Documents of general character are available at the ITS to a very small
extent only, as the mass exterminations being a “secret matter of the Reich* (1)
were communicated to a few initiates only.

pages 651 to 652

(1) “ Geheime Reichssache*
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LABOUR REFORMATORY

As introduction to this chapter it seems appropriate to briefly consider the
basic question of where to classify the labour reformatory detention (1) in the
legal system.

Despite all their disregard of principles of a constitutional state on the part
of the National Socialist Regime, its officials constantly strived to give to all
compulsory measures the appearance of legality , as far as this was at all possible
without impairing the respective aims. Two kinds of detention were created for
the purposes of the Security Police (2) outside the usual jurisdiction :

A) the protective custody (3) for purposes of the Secret State Police (4)
4

B) the preventive custody (5) for purposes of the Criminal Police (6)

Not only the fundamental decree of 14 Dec 1937, for the preventive combat
of crime (7) by the police , but also the decree for protective custody of 25 Jan
1938, decisive for the time to come, had as basis of authority the ordinance of
the President of the Reich for the Protection of People and State of 28 Feb 1933 (8)
(RGB1. I, S. 83). (9)

Thus for the deprivation of liberty (10) outside the usual administration of
justice , solely the protective custody was at the disposal of the Secret State Police,
and for its infliction exclusively the Secret State Police Office (11) (later Office IV
of the Reich Security Main Office) (12) was competent in accordance with § 2, 1
of the decree for protective custody of 25 Jan 1938. All kinds of detention

(1) Arbeitserziehungshaft (AE-Haft)
(2) Sicherheitspolizei (Sipo)
(3) Schutzhaft
(4) Geheime Staatspolizei (Gestapo)
(5) Vorbeugungshaft
(6) Kriminalpolizei (Kripo)
(7) Vorbeugende Verbrechensbekampfung
(8) Verordnung des Reichsprasidenten zum Schutze von Volk und Staat
(9) Federal Law Gazette , part 1, page 83

(10) Freiheitsentzug
(11) Geheimes Staatspolizeiamt (Gestapa)
(12) Amt IV des RSHA(Reichssicherheitshauptamt)

CCCXXV

CAMPS

introduced by the Gestapo therefore had to be reconciled with the admissibility
and authority regulations of the protective custody decree , respectively had to
be pressed into its frame . One of the three main kinds of Gestapo detention
besides the protective custody and the police detention (1) by the Gestapo was
the labour reformatory detention , for which an attempt was made to substantiate
the legality as follows.

Labour Reformatory Detention

Labour reformatory detention was inflicted by the state police (main)
offices (2) and executed in the labour reformatory camps (3) established and
administrated by them . The justification for this also was derived from § 3
of the decree for protective custody, that is by means of another deception.
The decree of the Inspector of the Security Police (4) DUsseldorf of 22 Aug 1940,
( -IV C 2-B. Nr. 42. 20 -) concerning " reformatory camps for disloyal workers" (5)
is formulated as follows •

"Commitment to the camp on principle is ordered for a
duration of 6 weeks, whereby these 6 weeks of stay in the camp
correspond with a protective custody of three weeks, so that the
committing state police (main) offices may order the commitment
to the reformatory camp in their own competence . " . . .

Already on 28 May 1941 labour reformatory detention of up to 56 days was
declared as permissible and was thus equalized with the temporary arrest of up

(1) Polizeihaft
(2) Stapo(leit)stellen
(3) Arbeitserziehungslager (AEL)
(4) Erlafl des Inspekteurs der Sicherheitspolizei (IdS)
(5) " Erzichungslager fUr Arbeitsuntreue"



to 21 days. The authorization of the state police (main) offices thus results
from the combination :

21 days of protective custody equal to 21 days of state police
detention (1) equal to 56 days of labour reformatory detention.

The underevaluation of the labour reformatory detention became unneces¬
sary through the prolongation of the term of the temporary arrest to 56 days (by
decree of 31 Aug presumably 1944). This (arbitrary) equalization of labour re¬
formatorydetention and temporary arrest, which justified the authorization of
the state police (main) offices to give orders for labour reformatory detention,
explains the repeated reference made by the RSHA to the fact that the maximum
duration of 56 days detention in a labour reformatory camp should be counted

• from the day of arrest on, without regard to the actual commitment to a labour
reformatorycamp. The fact that the authorization of the state police (main)
offices to commit to a labour reformatory camp was based on the decree for pro¬
tective custody(2), is to be seen also from the RSHA decree of 27 Aug 1942,
(IV C 2 Allg. - Nr. 42 - 275) concerning commitments of detainees to labour
reformatorycamps. There it is pointed out that following the binding regulations

^ only those persons refusing to work(3) and those who sabotage work(4) are to be
/ committed, and that ^beyond this® according to the decree for protective

/ custody of 25 Jan 1938 "execution of the protective custody on principle " is
"only to be carried through in the CCs" . (5)

The ITS holds only scarce information on labour reformatory camps. Post¬
war trials of leaders of two labour reformatory camps reveal some particulars on
the hard conditions in such camps.

The letter of May 1944(6) of the SS-General (7) Kaltenbrunner, Chief of
the Security Police, shows that these conditions were not exceptions :

. . . " First of all may I state that the labour reformatory camps of the
Security Police are anything but a sojourn for relaxation . The working
and living conditions of the inmates in general are harder than in a con-

(1) Staatspolizeihaft
(2) SchutzhafterlaiS
(3) Arbeitsverweigerer
(4) Arbeitssaboteure
(5) " der Vollzug der Schutzhaft grundsatzlich nur in den KL zu erfolgen"
(6) contents made known to the ITS by the Netherlands State Institute for

War Documentation in Amsterdam
(7) Obergruppenfiihrer

centration camp . This is necessary in order to achieve the desired effect,
and possible because the commitment of the individual detainee in pro¬
tective custody generally lasts only a few weeks, at most a few months. "

As regards the hard conditions there , this comment by Kaltenbrunner un¬
doubtedly corresponded with the facts. Moreover, by designating the detainees
as " detainees in protective custody" (1) it indicates that also the establishment
of the labour reformatory camps was based on the protective custody authoriza¬
tion of the Gestapo, and furthermore that the highest officials of the RSHA did
not define the term " protective custody" in such narrow limits as the decrees
and orders issued by this office suggested.

Often it is difficult to follow the development of establishments initiated
by the RF-SS and Chief of the German Police (2) from their beginning up to
that form in which they finally became known. This is due not only to the
missing texts of initial decrees, but also to the fact that the RF-SS issued
orders for measures about which he had neither reflected nor co -ordinated with
other offices.

This is clearly evident from the express letter of 8 March 1940 (IV D 2 -
382/40) of the RF-SS and Chief of the German Police to the state police (main)
offices concerning " Treatment of Polish civil workers and female workers
assigned in the Reich" (3), in which the designation labour reformatory camps
appears for the first time . The subject of the express letter reads :

“ Measures for combating insubordination and non-performance of
duty are to be governed by the seriousness of the case and the
spirit of resistance of the perpetrator. Above all , these measures
must be taken immediately after the act in order to achieve an
incisive effect . In accordance with my directions in the enclosed
decree , especially decisive action must be taken during the first
eight weeks in order to make clear to the workers of Polish origin (4)
from the very beginning the consequences of contravention of given
orders. Therefore in every district in some cases of disobedience and
shirking of work the necessarysteps are to be taken at once to
arrange for the immediate transfer of the workers of Polish origin

(1) Schutzhaftlinge
(2) Reichsfuhrer-SS (RF-SS) and Chef der deutschen Polizei
(3) " Behandlungder im Reich eingesetzten polnischen Zivilarbeiter und

-arbeiterinnen"
(4) Arbeitskrafte polnischen Volkstums



concerned , to a labour reformatory camp for several years. " . . .

As regards the combat against disobedience and shirking of work of the civil¬
ian workers and working women of Polish origin the RF-SS furthermore states in
his decree of 8 March 1940 :

. . . “The treatment in the labor reformatory camp is to
be governed by the seriousness of the offence. For obstinate
work-shy persons (1) e . g. an occupation in the quarries of
the camp Mauthausen is appropriate . I have arranged for the
treatment of these detainees in protective custody (Schutzhaft-
linge) in the concentration camp by a special decree to the
Chief of the SS-Death ' s Head Formations (2) and Concentra-

*

tion Camps.

Especially grave cases are to be submitted to the Chief of the
Security Police and the Security Service (3), who after
examination will bring about the decision on a special treat¬
ment of the workers of Polish origin. "

The mentioned special decree to the Chief of the SS-Death#s Head Forma¬
tions and the Concentration Camps is not known to the ITS. Mauthausen was, by
the way, the only concentration camp with the camp grade III (4), the most
severe, to which since 1938 predominantly so-called professional criminals (5),
thereafter to an increasing extent also political detainees were committed . Also
later on at a time when labour reformatory detainees were to be found in several
concentration camps, this was at no time the case for Mauthausen.

Although in March 1940 real labour reformatory camps did not yet exist,
"short term reformatory detention " (6)'was inflicted on Germans e. g. because
of unwillingness to work, by the state police (main) offices. So during that
time in the vicinity and also within the SS-special camp Hinzert (7), 5 police

(1) hartnackig Arbeitsunlustige
(2) FUhrer der SS-Totenkopfverb4nde
(3) Chef der Sicherheitspolizei und des SD (Sicherheitsdienst) (CdS)
(4) Stufe III
(5) Berufsverbrecher
(6) " kurzfristige Erziehungshaft"
(7) SS Sonderlager Hinzert

detention camps (1) existed in which such sentences were served.

But three months after the dispatch of the aforementioned express letter of
the RF-SS, the labour reformatory camps must already have existed , because
still in 1942, an application for transfer to such a camp refers to a decree of
the RF-SS of 14 June 1940 and to one of the Inspector of the Security Police
and the Security Service Dtisseldorfof 5 July 1940. These must have contained
directions for the commitments to labour reformatory camps, the wording of
which is not known.

The earliest circular with regard to labour reformatory camps which re¬
mained preserved in the original is dated 28 May 1941; already on 12 Dec 1941
it was followed by a new version, issued by the RF-SS and Chief of the German
Police in the Ministry of the Interior of the Reich (S II C 3 Nr. 9466/40 273 -)
concerning "establishment of labour reformatory camps" (2). The completeness
of detail of the instructions gives reason to presume that the preceding decrees
were not sufficient and that a basic regulation was to be laid down.

Preliminary to this new draft it is said ;

" With the increased labour assignment of foreigners and other
labourers in plants important for military and economic purposes,
the cases of refusal to work increase, and they have to be counter¬
acted by all means in the interest of the military potential of the
German people. Those labourers who refuse to work or endanger
the work moral in any other way, and who, for the maintenance
of order and security have to be taken into police custody, are to
be assembled in special labour reformatory camps, and urged
there to perform regular work. The labour reformatory camps
are intended exclusively for the commitment of elements refusing
to or reluctant to work,  whose behaviour is equivalent to work
sabotage. The commitment pursues an educational aim , it is
not considered as punishment measure, and is not supposed to be
officially recorded. "

(1) Polizeihaftlager
(2) " Errichtung von Arbeitserziehungslagern



Furthermore in the same decree as to the establishment of the camps it is
stated :

"(1) Only the Inspectors(Befehlshaber) of the Security Police
and Security Service (1) who also decide about the kind of work
assignment, are competent for the establishing of camps. How¬
ever, they can authorize a state police (main) office in their
district with the establishing. In every case, the economic care
and maintenance of the camp is assigned to a state police (main)
office.

(3) The labour reformatory camps have the character of a police
detention. "

Hereafter some important questions concerning the detention in labour re¬
formatory camps are dealt with; the respective clearest texts will be cited , which
may in some cases be dated later than the decrees mentioned above, but do not
differ from them in basic questions.

The impressionwhich might be caused by the cited express letter of the
RF-SS of 8 March 1940, and which has already been refuted, namely that labour
reformatory detention was intended only for Polish civilian workers, is again
corrected through his circular of 15 Dec 1942( - S IV D Nr. 479/42 (ausl.
Arb.) -) (2). It says :

• • •

*1. Fu nd a me nt a Is.

(1) The obligation of the foreign labourers to accomplish work
results derives from the work contract and other relevant regula¬
tions which among other things, may also provide for a prolonga¬
tion of the duration of the contract (obligation to work) . (3)

(2) The foreign labourers are - as long as they are no exceptions -
for example Eastern workers(4) - enlisted on the basis of equal

(1) Befehlshaberder Sicherheitspolizei und des SD(BdS) * Commanders
*

of the Security Police and Security Service
(2) auslandische Arbeiter = foreign labourers
(3) Diecstverpflichtung
(4) Ostarbeiter

treatment with the comparable German worker, and thus
are subject to all German regulations like natives. Therefore
they also have to accept that , in case they violate the obliga¬
tion to work they are called to account . That in doing so,
according to the decree quoted, a far stronger interference by
the Secret State Police is involved, than in combating the
breach of contract of the German labourer, is no basic devia¬
tion from the equal treatment of foreign and German labourers,
but an inner German procedure necessitated by the specially
endangered situation, arising from the employment of a foreign
labour force. *

Pertaining to the same topic, the following can be gathered from a copy
from the Ministerial Bulletin of the Reich and Prussian Ministry of the Interior
- edition A, No. 2/1943 , page 45 - 48, Re. : " Execution of punishment in a
penal camp, which is inflicted in the annexed Eastern territories through
police penal order against Poles and Jews* (1). (Circular of the RF-SS and
Chief of the German Police in the Reich Ministry of the Interior of 28 Dec
1942 - S II C 3 Nr. 5520/42 - 273 - 2 (alig . )) (2).

" (1) To guarantee a uniform execution , the penal camp
inflicted by police penal order against Poles and Jews in the
annexed Eastern Territories in accordance with the circular of
15 June 1942 (MBliV. -S. 1309) is to be carried through as follows:

A. Against Poles
(2) The detainees are to be committed to that labour reforma¬

tory camp for which the state police (main) office is competent,
in whose district the committing police office is located . . . .

(3) The punishment begins at the moment of commitment to
the labour reformatory camp . Hereafter, the end of the punish¬
ment is to be fixed by the labour reformatory camp and the
detainee is to be released in due time.

(1) "Vollzug von Straflager, das in den eingegliederten Ostgebieten durch
polizeiliche Strafverfugunggegen Polen und Juden verhangt wird. "

(2) allgemein = general



(4) The detainees in the labour reformatory camps will , as far
as possible, be grouped into special sections. As for the treat -
ment and work assignment, the decrees of 28 May and 12 Dec 1941
- S II C 3 Nr. 9466/40 - 273, IV C 2 Nr. 40 695 (not promulgated)
are effective - provided the penal camp detainees are used, accord¬
ing to possibilities of occupation - for especially hard work. Work
compensation is not granted.

B. Against Jews

(7) The detainees are to be transferred to the nearest state police
(main ) office for further action . "

The fundamental decrees regarding the labour reformatory camps do not at
all consider the commitment of German and foreign labourers in like manner.
In fact in the labour reformatory camp besides Germans, also foreigners of all
enemy nations, as well as of so-called nations allied with Germany were
ascertained.

Punishment for the so - called breach of work - contract

Simultaneous competence of the State Police for amount of and execution
of punishment is regulated already in the precited decree of 15 Dec 1942.

• • ♦

" 2. Measures

The decision on the measures to be taken in individual cases on
principle lies with the state police (main) offices.

a) Only cases will be submitted to the Custodian of Work of the
Reich (1) respectively to his authorized representatives , which require
examination of special questions concerning legal aspects of work or
where preference is to be given to fines (2) Instead of state police
measures. A judicial punishment (3 ) of the foreign worker
because of breach of work contract usually is undesired, and will,
if need be, only in connection with other punishable offences, be
arranged by passing on the case to the Custodian of Work. As re-

(1) Reichstreuhander der Arbeit
(2) Ordnungsstrafe
(3) Gerichtliche Bestrafung

gards those* *Labourers from the East* ( 1) stated in the decree of
20 Feb 1942 - S IV D Nr. 208/42 (ausl. Arb. ) - they are never to
be passed on to the Custodian of Work.

Intended Penal Measures

Furthermore in the decree of 15 Dec 1942, already mentioned it is said ;
b) With regard to state police treatment of breach of work

contract by foreign workers, the customary state police measures -
mainly admonition - short -termed reformatory detention - commit¬
ment to a labour reformatory camp - can be imposed. Short-
termed detention , whereby the detainee is not compelled to per¬
form reformatory work, can be aggravated in accordance with
the Decree of 1 April 1941 - S II C 3 Nr. 9048/40 - 274 - 1 - .
Caution money (2) is, if it is deemed expedient , only to be im¬
posed as additional measure. Commitment to a concentration camp
should only ensue in the gravest cases, as the foreigners should
again, as soon as possible, fill a working place in the free economic
system; with regard to members of the allied nations, it is moreover
to be examined , whether instead of commitment to a concentration
camp (as far as this is at all permis$ible)commitment to a labour
reformatory camp to be followed by deportation to the homeland
is not more expedient . "

In connection with the commitment to concentration camps mentioned
here which should, if at all possible be avoided in order to preserve most of
the labourers' work capacity for the economic system. Indeed the following
is quoted in a later decree of the RF-SS of 15 Jan 1943 (Tgb. Nr. 1 137/43
Ads(g)) :

"Lately I notice the tendency in various districts of the
HSSPF(3) to establish separate CCs under the title of so-called
labour reformatory camps.

I forbid the establishment of these camps . Each new camp
requires guards and besides, each camp means increased danger . These
improvised establishments are , as it is well known, badly or only

(1) *ArbeitskrSfte aus dem Osten*
(2) Sicherungsgeld
(3) Hbherer SS- und Polizeifuhrer = Superior SS- and Police Leader
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insufficiently guarded by foreigners. Attempted escapes are every¬
day occurrences. Besides it is necessary that the working power of
even the last detainee , be assigned centrally and according to plan.
In the interest of total armament , I have taken charge of import¬
ant tasks in the CCs.  It is there where the workers belong. "

Subordination of the labour reformatory camps

The labour reformatory camps were subordinate directly to the state police
(main) offices In the districts in which they were situated . Leaders of the camps
were to be members of the State Police and their deputies too, if possible. As
regards this, a decree of the RSHA, signed by Kaltenbrunner, of 26 July 1943,
(II C 3 Nr. 5028/43 - 273 - 2 (allg. )) (1) concerning the “establishment of
labour reformatorycamps* (2) states u

“ The Reichsfiihrer-SS has approved that , besides the concen-
»

tration camps which are subordinate to the SS-Wirtschaftŝ Verwal-
tungshauptamt(3), labour reformatory camps for which only the
Security Police are competent, may also be established in future.
These labour reformatorycamps are dependent on the approval of
the RSHA, which may only be granted in exigency (large number
of foreign workers etc. ). At the same time, he has forbidden that
detainee camps of every kind (extended police prisons(4), labour
reformatorycamps, “resettlement camps" (5) and others) be directly
subordinatedto the HSSPF or the Commandersand Inspectors of the
Security Police and Security Service and has ordered that these
camps with regard to orders and administration are rather subordi¬
nate to the state police (main) offices, to the “Kommandeure" of
the Security Police and SD or to the Offices of Immigration and
Resettlement. The general supervisionof the superior offices
remains untouchedby this affiliation.

(1) Nbg-Doc. 1063. B
(2) " Errichtung von Arbeitserziehungslagern"
(3) SS-WVHA= Main Office of the EconomicAdministration
(4) erweiterte Polizeigefangnisse
(5) Umwandererlager

In other respects the decrees of 28 May 1941 and 12 Dec 1941
concerning the establishment of labour reformatory camps also
in future remain in force. The decree of 29 March 1943 - II C 3
Nr. 5028/43 - 273 - 2 - for the Generalgouvernement and the
occupied territories - is referred to. "

Degree of offences for labour reformatory detention
<

The circular of the RF-SS of 12 Dec 1941 also describes the degree of of¬
fence for which labour reformatory detention was intended, that is for :

Elements who refuse to and who are reluctant to work,
and whose behaviour would be equal to work sabotage.

Definitions formulated similarly but never more precise appear in later
decrees. Thus the state police (main) offices were completely independent in
their choice and regulation of penalty.

Exemption of other detainees from the Labour Reformatory
C a m ps'

Other detainees, especially political detainees in protective custody, al¬
ready according to the same circular , were exempted from the commitment to
the labour reformatory camps.

Various correspondence shows that later on, this circular had not been ob¬
served for CC detainees . Thus the state police (main) office Diisseldorf- Section
II D - ordains in its letter of 19 March 1941 :

“As during the time of war, the confirmation of the protective custody
respectively the order for transfer to a concentration camp, takes a
longer period of time - arrested Polish civilian workers(also former
Polish prisoners of war), for whom protective custody was proposed,
are - until receipt of the decision by the Reich Security Main Office,
to be transferred to the labour and reformatory camp (1) Hunswinkel.

Thereby a further burdening of the already crowded police prisons
is avoided and furthermore by this measure the work power of the
Poles is still fully utilized until the decision on the application for
protective custody by the Reich Security Main Office. "
• • •

(1) Arbeits- und Erziehungslager



Literature and post-war trial documents available at the ITS show that
reliably as of summer 1944 political detainees had been incarcerated in labour
reformatory camps instead of concentration camps. However, it cannot be
clarified whether this was done with the consent of the RSHA.

Repeatedly this measure at that time may have been enforced because the
concentration camps were overcrowded or difficult to reach, and because the
imprisonment capacity of the state police offices themselves no longer sufficed.

Punishments in the camp

According to a decree of the Chief of the Security Police and the Security
Service of 12 Dec 1941 (II C 3 Nr. 9466/40 - 273 - IV C 2 Nr. 40695) con¬
cerning " camp regulation for the labour reformatory camps" (1), the following
punishments were intended :

"3 . ) In the case of violation of camp order, Insubordination,
maliciously bad work-performance or other conduct contrary
to orders, the camp leader can inflict the following camp punish¬
ments  in accordance with § 39 of the Police Prison Ordinance. (2)
1. ) Admonition
2. ) Deprivation of privileges , eg. smoking, writing, reading
3. ) Deprivation of warm morning or evening food up to 4 times

successively
4 . ) Deprivation of warm food at noon up to 3 times every other

day
5. ) Deprivation of warm food up to 3 times every other day
6. ) Deprivation of bunk up to 3 times successively
7. ) Assignment of special work.up to 5 days;

the total working time is not to exceed 16 hours
8. ) Arrest for the duration of a maximum of 2 weeks. "
• • •

The corporal punishment (3) used in the concentration camps is not men¬
tioned here . But from the deposition of a camp leader in a post-war trial it
can be gathered that he was authorized to order up to 5 baton strokes.

(1) " Lagerordnung fur die Arbeitserziehungslager"
(2) Polizeigefangnisverordnung
(3) Priigelstrafe = blows with a baton

Registration of labour reformatory detainees

Labour reformatory detainees were registered in several books, in a way
comparable to the registration in judicial penal institutions ( 1). As has been
mentioned already , no such detainees ' files are available at the ITS.

Releases from the labour reformatory detention had to be reported to the
RSHA, Department (2) IV C 1 - Main Index - on a card established for this
purpose; according to decree of 16 Sept 1941 (II - A 2 - 44/41 ) concerning
"Simplification of the procedure when inflicting protective custody includ¬
ing labour reformatory detention . " (3)

The department mentioned above in summer 1943 was moved to Ghetto
Theresienstadt , where the indices had been destroyed before the end of the war.

Serving of the labour reformatory detention in the
concentration camp

Here only the actual , temporarily limited labour reformatory detention of
21 up to 56 days is concerned . In one ascertained case the 56 day detention
was prolonged further 3 times by 56 days each time , after which the detainee
was released . Other labour reformatory detainees whose registration records
were examined were sometimes released with a few days' delay.

As decrees for the regulation of the labour reformatory detention in the
CC are not known, the only available sources are the detainees * files of the
concentration camps from which can be gathered the details on duration of
detention , however, no details on the treatment , the labour supply of the
labour reformatory detainees and their separation from the real concentration
camp detainees . Taking into account the division of the responsibilities and
functions, the appearance of labour reformatory detainees in some concentra¬
tion camps - according to statements by former members of the Secret State
Police - might rather reliably meet with the following reason :

According to the general regulations of the Reich Security Main Office

(1) Justiz -Strafvollzugsanstalten
(2) Referat
(3) "Vereinfachung des Verfahrens bei Schutzhaftverh ^ngung unter

Einbeziehung der Arbeitserziehungshaft"



concerning the establishment of labour reformatory camps , the creation of such
institutions was within the competence of the Ids respectively of the state police
(main )offices . Several state police (main ) offices did not establish labour re¬
formatory camps due to lack of personnel or interest . Thus e . g . the state police
office Ratisbon ( 1) did not maintain a labour reformatory camp . For this reason
against work saboteurs from that district allegedly , only either police labour
reformatory detention (2) of 21 days was ordered , or an application for protective
custody was submitted to the RSHA. Not before May 1944 , the state police office
Kiel established the labour reformatory camp Nordmark . Before that , the labour
reformatory detainees had been committed to the labour reformatory camp Wa-
tenstedt , as the former leader of the state police office Kiel was not interested
in the establishment of a special camp of this sort , and shunned the expenditure.
For similar reasons , obviously also several other state police (main ) offices,
where there was a concentration camp nearby , refrained from establishing a
labour reformatory camp of their own , and committed their labour reformatory
detainees to the nearby concentration camp . This may only have been possible
due to special permission by the SS -Main Office of the Economic Administration
and the Reich Security Main Office . Decrees on this are not known to the ITS.
Therefore , the reason why some state police (main ) offices executed the labour
reformatory detention in the nearest concentration camp , on the one hand might
be found in the fact that the possibilities of execution were more rational in
those concentration camps , and on the other hand in the lack of own initiative of
the state police (main ) office in question . An actual equalization of the labour
reformatory detention detainees with the real detainees in protective custody of
the concentration camps was not intended . In these cases the CC administrations
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may also have been instructed to establish special labour reformatory camps
locally , separated from the protective custody camp (3) itself . A different
question is naturally the actual observance of such instructions , which is, how¬
ever , not evident from the CC documents preserved.

Labour reformatory detainees were ascertained in 5 concentration camps , in
the rest of the concentration camps - apart from CC Mauthausen - due to the in¬
completeness of detainees * files it was not possible to check this fact . As re¬
gards CC Ravensbruck it could be confirmed that no female labour reformatorydetainees had been committed there.

(1 ) Regensburg
(2 ) AE - Polizeihaft
(3 ) Schutzhaftlager

The detainees * records of the concentration camps below furnish the follow¬
ing data :

CC AUSCHWITZ

A total of more than 10 000 male labour reformatory detainees was ascer¬
tained , of these 1 134 ( 11%) between 16 July 1941 and 31 Jan 1942 . As of
2 Feb 1942 a separate numeration was used with the labour reformatory detainees.
The numbers of the general number series , which they had held previously , were
taken away from the detainees , and they received numbers of the series " E" .
A total of 9 196 such numbers was issued . The date of issue of the highest
number is unknown.

In the camp section BIRKENAU ( 1) about 2 000 female labour reformatory
detainees were incarcerated . These are the only female labour reformatory de¬
tainees ascertained in concentration camps , since - as mentioned before - no
such were incarcerated in CC Ravensbruck.

CC BUCHENWALD
4

*

The first labour reformatory detainee was registered on 3 May 1941 . From
May 1941 till February 1942 no entries can be ascertained . From 5 March 1942
till 29 Nov 1942 , 968 labour reformatory detainees were committed , 583
detainees during all of 1943 . As of the year 1944 , no further arrivals could be
ascertained.

CC DACHAU

Here labour reformatory detainees were first known in 1943 , the last in
April 1945 . As no separate registration of detainees of this category took place,
their total number in the CC cannot be determinded.

CC GROSS ROSEN

The labour reformatory detainees were registered in a special number series
with an " 0° in front of the detainee *s number . The lowest number for labour
reformatory detainees known to the ITS is 01 , and the highest 04178 , however,
the lowest number officially known to the ITS is 0248 , issued on 2 Dec 1943,
and the highest 03483 , issued on 3 Nov 1944.

(1 ) camp section of Auschwitz which was also called " Auschwitz II"

%

CCCXXXII



CC STUTTHOF

For this CC the ITS holds comprehensive detainees ' records. As regards the
registration of the detainees , the same can be said here as has been said for the
CC Dachau . Here as a spot check , the files of those detainees whose family
names begin 'with the letter D have been examined with the following result :

Total ; 1 534 detainees
of these 157 labour reformatory detainees (10°Jk)
of these Vjo  incarcerated in the year 1941,

53<7o in the year 1942,
35<?o in the year 1943,
11°]o in the year 1944,
none in the year 1945.

Moreover, could be ascertained that on 30 April 1944, 14 hostages were
arrested by the state police office Bromberg because of a surprise attack on
Germans carried through by " Polish band members" (1) and that they were trans¬
ferred to CC Stutthof on 1 June 1944 in order to serve 56 days of labour reforma¬
tory detention . This is the first proof available at the ITS that hostages were
taken into labour reformatory detention.

Number of Camps
On the basis of its documents the ITS could ascertain the existence of

106 labour reformatory camps and 18 outlying commandos.

(1) **polnische Bandenmitglieder

S ources

ITS knowledge pertaining to these camps seldom goes beyond their location.
Dates of their opening and closing are only partly known, housing strengths
are hardly known.

Detainees * files, which are highly informative with regard to concentration
camps, are not available at the ITS.

Depositions of former detainees also are rarely available . This most probably
derives from the fact that the designation " labour reformatory camp " was not
or insufficiently known to them . Places of detention known to the ITS as labour
reformatory camps very often are called penal (1) or forced labour camps (2)
by former inmates . As these last -mentioned terms were used for very different
categories of camps during the early post-war period, it seems as if at that time
the question of the labour reformatory camp had not been examined more
closely.

pages 653 to 6S6
»

*

(1) Strafarbeitslagcr
(2) Zwangsarbeitslager
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